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AVANT-PROPOS 



Notre empire colonial s*est enrichi au début du siècle 
d'un magnifique joyau qui avait été l'objet des convoitises 
de toutes les puissances, et dont nous voudrions essayer de 
faire connaître la géographie, l'histoire, en même temps 
que les premiers efforts tentés pour sa mise en valeur. 

La France a acquis le droit d'établir au Maroc son hégé- 
monie politique, qu'elle a su faire accepter avec une remar- 
quable habileté ; ses soldats poussent chaque jour plus loin 
les limites de la zone où régnent la paix et l'ordre. Avec un 
sens nouveau de l'adaptation, elle a même su rénover sa légis • 
lation et ses codes pour les transporter là-bas, et cette auda- 
cieuse initiative, dont la portée n*a peut-être pas été com- 
prise encore, sera, non moins que l'heureuse réorganisation 
du gouvernement des Sultans, un des titres de gloire du 
premier Commissaire Résident Général, M. le Général 
Lyautey. 

La France enfin a, sans tarder, entrepris d'outiller puis- 
samment le Maroc, et le remarquable essor pris par les 
travaux publics donne la mesure de ce qu'elle sait mainte- 
nant réaliser dans un pays neuf. 
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Mais ce ne saurait être là toute l'œuvre colonisatrice d'un 
peuple. 

L'action du gouvernement de la Métropole, comme celle 
des hommes qui, sur place, ont su voir grand, ne peut 
qu'ouvrir le pays, donner un cadre à la colonisation, 
préparer la voie aux colons; elle offre aux Français un 
nouveau champ d'action vaste, fertile et bien outillé, mais 
là se borne son rôle : elle les conduit jusqu'à cette terre 
préparée pour eux, comme au seuil d'un beau domaine, où 
règne la paix sous un heureux climat, où des allées même 
ont été tracées, où les attendent une terre féconde, des bois 
et des cascades, et qui promet à leurs travaux ses richesses 
latentes, qui offre à leur activité les produits de ses forêts, 
la force que recèlent ses eaux. 

Mais c'est aux colons qu'il appartient de mettre en œuvre 
toute cette nature splendide : seul leur travail fera jaillir 
les fruits de cette terre, où ils ne doivent pas espérer 
s'enrichir par le seul miracle de la lumière qui illumine ce 
beau pays; seuls leurs efforts peuvent faire d*une colonie 
nouvelle, quelle qu'en soit la valeur, un apport utile à la 
richesse de la Métropole. 

M. Paul Leroy-Beaulieu exprimait cette idée dès 1912, 
au lendemain du traité de protectorat ^ : après avoir exposé 
les grandes lignes, très simples, de l'organisation première 
qu'il entrevoyait, il concluait que nous devions « attendre 
le reste du temps et de l'initiative des Européens, particu- 
liers ou sociétés ». Et leur tâche lui paraissait d'autant plus 
ardue que, disait-il, « la France n'a obtenu aucune prime 
de gestion au Maroc ». 

I. p. Leroy-Bdaulieu, La France dan» V Afrique du Nord. Re», dcê 
Deux Monde», i5 juin 191a. 
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Que nous Youlions donc nous enrichir de la terre, con- 
quérir et garder la prépondérance commerciale, ou créer 
une industrie française, ce ne peut être que le résultat du 
labeur des colons. 

Peut-ètre est-ce dans la culture de la terre que nous réus- 
sissons le mieux, mais les terres vacantes n'abondent pas. 

En jetant les yeux sur les statistiques commerciales, on 
se demande pourquoi nous ne détenons pas tel ou tel mar- 
ché où nous pourrions, semble-t-il, concurrencer les nations 
étrangères. Mais il est vrai que le Maroc, dans son statut 
actuel, n'offre aucune faveur douanière aux produits fran- 
çais ; il faut donc vouloir commercer avec lui et conquérir ce 
marché nouveau. On a étudié, pendant la guerre, les mé- 
thodes du commerce allemand, qui n'y tenait pas encore une 
grande place, mais se préparait à prendre des positions dont 
on n'aurait plus pu le déloger. Ces méthodes n'ont rien 
d'extraordinaire : elles se résument en un patient, en un 
immense effort. Nous avons vu cet effort réussir ailleurs 
déjà, parce que nous lui avons laissé le champ libre. 

Dans le doma'me industriel enfin, nous nous laissions déjà 
supplanter dès les premières années. Voici ce que pouvait 
écrire, dès 1913, un ministre français' : « J*ai eu l'humi- 
liation d'entendre des colons français me dire : Quand nous 
voulons faire réparer nos automobiles, nous n'allons pas 
chez les Français, mais nous nous adressons aux ateliers 
Mannesmann, où l'on est complaisant où l'on travaille bon 
marché et où nous avons toute satisfaction. » 

il faut que les Français qui vont au Maroc seulement 
pour y voyager soient autre chose que des touristes désin- 

1. A. Messimy, Rapport sur le Budget général de Vexereice i9iU (Pro- 
tectoratêf Maroc)^ n" 3678, p. 109. 
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téressés. Trop longtemps, nous avons fait en Algérie un 
classique voyage dont se riaient les étrangers qui, peu & 
peu, nous y supplantaient : on prenait en Italie, à Gènes, 
un bateau allemand ou hollandais plus confortable certai- 
nement que les nôtres; on descendait en Algérie dans des 
hôtels allemands, on y circulait dans une automobile amé- 
ricaine. On allait mener la vie mondaine à Biskra, et Ton 
pouvait même se donner le luxe de parcourir le désert en 
chemin de fer encore plus loin ; on examinait curieusement 
quelques miséreux ou de petits mendiants indigènes qui 
vous suivaient en criant « sourdi ^ » ; on passait en Kabylie 
pour acheter son collier à une femme que l'on trouvait 
vêtue de cotonnades anglaises, et à laquelle on parlait petite 
nègre, sans remarquer qu'elle répondait en excellent 
français. On croyait avoir assez fait pour le développement 
de la colonisation française. 

Nous devons espérer que les voyageurs sauront regarder 
avec d'autres yeux le Maroc — où, d'ailleurs, les chemins 
de fer ne conduiront pas aux oasis du Sahara, — qu'ils 
sauront l'apprécier et voudront y laisser des capitaux. 

Mais il faut aussi que ceux qui aborderont sur cette côte 
pour y faire leur vie, sachent y affronter les réalités : la 
terre elle-même ne se donne plus, comme il arriva dans 
certaines de nos colonies; partout, en toute matière — hors 
de la spéculation qui souvent porte en elle-même son 
châtiment et crée, bien plutôt que la richesse, un dangereux 
déséquilibre social, — partout le seul travail obstiné leur 
donnera le succès. 

Que le Français n'aille donc pas au Maroc en dilettante 
inutile, en conquistador nourri de chimères, ou bien en 

I. « Un lott? • 



AVANT-PHOPOB IX 

illusionniste à la recherche d'une vie facile, mais s*y montre 
le travailleur dont l'effort, uni aux efforts de tous, peut seul 
aboutir à la conquête économique. 



* 



Cet ouvrage paraîtra pendant la guerre européenne. Le 
Maroc protégé ne mérite pas, en effet, que l'on se désin- 
téresse de lui pendant cette longue lutte. La France, 
surprise au Maroc en plein travail de pacification, a dû 
faire, pour conserver ses positions dans l'Empire chérifien, 
et y continuer son œuvre, un effort de résistance et d'énergie 
comparable à ceux quelle eut à fournir sur les principaux 
théâtres de la guerre. Et c'est ainsi qu'on a pu justement 
parler du iront marocain. 

Les troupes maintenues là-bas sont loin d'être au repos : 
elles ont mené pendant de longs mois une pénible cam- 
pagne qui présente peut-être un autre aspect que la guerre 
en Europe, mais n'est pas moins dure. La guerre de mou- 
vement qu'ont regrettée les armées figées dans les tranchées 
a pris au contraire, pour les contingents du Maroc, la forme 
d'incessantes marches forcées dans la neige des hivers de 
l'Atlas aussi bien que par les chaleurs torrides des étés. Ils 
ont subi, par la fatigue et par le feu, des pertes importantes 
que les renforts ne venaient pas combler; ils ont dû, sans 
relève, supporter pendant bien des saisons et sans trêve le 
poids des poussées de l'ennemi. 

Les troupes, par leurs efforts qui méritent d'être connus 
comme ceux des corps de France, les officiers par les 
responsabilités qui leur incombent, plus considérables à 
chaque échelon que dans les armées d'Europe, méritent 
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d'être traités comme les troupes et les chefs des champs de 
bataille plus proches de nous et plus glorieux. 

L'Allemagne nous a donné, pendant cette guerre, une 
leçon dans ce sens, en maintenant à leurs postes à travers 
le monde quantité de ses fils qui, même loin des combats, 
luttent par d'autres moyens que les armes pour maintenir 
la prépondérance économique de leur pays. Si la France 
était tentée de considérer avec quelque dédain les efforts de 
tous ceux qui, au Maroc comme aux colonies, ont maintenu 
notre drapeau ou bien ont acquis de nouveaux terrritoires, 
elle entrerait dans une voie & la fois très injuste et très 
fausse. 
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CHAPITRE I 



ESQUISSE GÉOGRAPHIQUE i 

Le Maroc, Maghreb el Acsa (extrême) des géo- 
graphes arabes, occupe dans l'Afrique du Nord une 
situation privilégiée : par sa latitude, il appartient 

I. Bibliographie. — Tons les travaax antéiieiin ont été condensés 
et critîqaés, arec la double autorité d*un royageor et d'nn savant, par 
Louis Gentil dans le Maroc phyêique (igia). Nous citerons pourtant les 
traraiix des principaux explorateurs du Maroc : 

À. Briras, Voyagea au Maroc (i90i'i907), Alger, 1909. — Theobald 
Rscher, IVUseiuchaflliche Ergebnisse einer Reise im Atlai'Vorlande po» 
MarokÂo (Hambourg, 190a); Marokko : ein lànderkandlicbe Skisie (Geo^r. 
Zeit9chri/t, igoS, t. IV); Zur Klimatologie pon Marokko {MUlelmeerbilderf 
II, Berlin, 1908). — De Foucauld, Recomnaiêsaneeê au Maroc, i888. 
-— B.-P. Grautier, La meieta êud-oranaiae {Annales de Géographie^ XVIII, 
1909). — Hooker et Jobn Bail, Journal of a Tour in Maroeco and the 
grtai Alla». Londres, 1878. — Louis Gentil, Dan» le bled e» êiba, explo- 
rations an Maroc (1906); Rapport au comité du Maroc (Afr, françaiêe^ 
190S); Le Maroc et êe» rickeeees naturelles (La Géogr, t. XXI, 1910); 
Recherchée de Géologie et de Géographie physique sur le Maroc (igto); 
Le Usiroc physique (191a). — H.-M.-P. de la Martinière, Maroeco^ Jour- 
neys in the Idngdom of Fex and the court of Mutai Hassan (Londres, 
18S9). — Gerhard Rohlfs, Meine ers te Aufenthalt in Marokko (Brème, 
,g5o). — Paul Schnell, Das Marokkanisehe Atlasgebirge (Petermanns Mit- 
iheiluMgen, Brgxheft, n* io3, Grotha 189a). --Trad. française d*Aug. Bernard, 
V Atlas Marocain, diaprés les documents originaux (Alger, 1898). — De 
Segonxac, Voyages au Maroc {1899'190î), igoS; Au cœur de V Atlas, mis- 
sion au Maroc (1904*1905), 19x0. — J. Thomson, Trapels in the Atlas and 
êouthern Maroeco, Londres, 1889. — ^' Weissgerber, Trois mois de cam- 
pagne aa MaroCy 1904. 
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ESQUISSE GÉOGRAPHIQUE i 

Le Maroc, Maghreb el Acsa (extrême) des géo- 
graphes arabes, occupe dans l'Afrique du Nord une 
situation privilégiée : par sa latitude, il appartient 

I. BiBLiOG&APHiB. — Tous le» travaox antérienn ont été condensés 
el critiqués, avec la double autorité d*an Toyageor et d*nn savant, par 
Louis Gentil dans le Maroc phytique (191a). Noas citerons ponrtant les 
traTanx des principaux explorateurs du Maroc : 

A. BriTOs, Voyageê au Maroc {190î'1907). Alger, igog. — Theobald 
Fischer, Wiêsenêchaflliehe ErgebnUte einer ReUe im Atlat'Vorlande von 
Marokko (Hambourg, igoa); Marokko : ein Ittnderkttndliche Sldzse (Geo^r. 
ZciUckrifl, igo3, t. IV); Zur Klimatologie pon Marokko {Mille Imeerbilder, 
Uy Berlin, 1908). — De Foucauld, RecomnaUsattees au Maroc y i888. 
— B.-F. Gautier, Lm mesela êud-^ranaiac (Annales de Géographie, XVIII, 
igog). — Hooker et Jobn Bail, Journal of a Tour in Maroeco and Ike 
gremi Allas. Londres, 1878. — Louis Grentil, Dans le bled es siba, explo- 
rations an Maroc (igo6); Rapport au confite du Maroc (Afr, française ^ 
igoS); Le Maroc el ses richesses naturelles (La Giogr, t. XXI, igio); 
Recherches de Géologie et de Géographie physique sur le Maroc (igio); 
Le Maroc physique (191 a). ^ H.-M.-P. de la Martinière, Maroeco, Jour- 
B6JS in tbe Idngdom of Fez and the court of Mulai Hassan (Londres, 
18S9). — Gerhard Rohlfs, Meine erste Aufenlhalt in Marokko (Brème, 
x86o). '— Paul Schnell, Das Marokkanisehe Allasgebirge (Petermanns Mil'. 
tkeiiungen, Ergxheft, n* io3, Gotha i8ga). — Trad. française d^Aug. Bernard, 
VAtlas Marocain^ d'après les documents originaux (Alger, i8g8). — De 
Segonzac, Voyages au Maroc (1899^1901), igoS; Au cœur de VAtlas^ mis- 
sion au Maroc (igoA-igoô), 19x0. — J. Thomson, Travels in the Atlas and 
sottlkem Maroeco, Londres, 1889. — D' Weissgerber, Trois mois de ciim- 
pagne au Maroc y igo^. 
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LE MAHÔC: GEOGRAPHIE 



encore à la zone dés climats tempérés, et son orienta- 
tion vers r Océan, qui baigne ses rivages occidentaux, 
le différencia ".nettement de la côte africaine de la 
Méditer^iSéèV 

Au^.îVt5tude de la géographie du Maghreb res- 

senibleL-t-elle singulièrement à celle de la géographie 

.•de ia* France elle-même : on v rencontre des chaînes 

**-4'e montagnes comparables aux Alpes, des régions 

•/'.;••/• d'altitude moyenne offrant des paysages qui rap- 

**« ' pellent le Jura français ou T Auvergne, enfin des 

plaines aux terres fertiles arrosées de larges fleuves, 

qui se peuvent comparer à notre Normandie. 

Tel est ce pays, un peu moins grand que la France, 
et dont on peut évaluer la surface habitée, en s arrê- 
tant aux confins du désert, à près de a 60000 kilo- 
mètres carrés. 

I. — Structure géologique. 

m 

Il est indispensable de faire reposer Tétude de sa 
géographie sur quelques données de géologie, car 
toute géographie physique qui ne découle pas de la 
nature du terrain ne peut être qu'une description 
dénuée de sens et de portée ; de plus, la connaissance 
de la géologie est indispensable à l'étude des sols, qui 
est pour nous, actuellement, d'un si capital intérât. 

Les connaissances nécessaires se réduisent d'ail- 
leurs à quelques notions très simples. On admet que 
le sous-sol du Maroc est formé par un vaste plateau 
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de terrains datant des temps primaires; c'est là ce qui 
sobsiste des reliefs de cette époque, auxquels on donne 
parfois le nom de socle hercynien et qui furent peu 
à peu arasés. Ce plateau est formé de roches dures, 
schisteuses ou granitiques. 

Les mers secondaires vinrent le recouvrir de leurs 
sédiments et l'exhaussement du fond de ces mers fit 
émerger des terrains dits secondaires. La grande chaîne 
de l'Atlas peut être considérée comme formée par une 
série de grandes rides de cette couverture secondaire, 
produites sous l'influence d'une contraction de l'écorce 
terrestre ou d'un déplacement des sous-sols. 

Les terrains de l'époque géologique suivante, dits 
tertiaires, entoureront la grande chaîne comme d'une 
bordure, ou bien formeront de vastes nappes du côté 
du Sahara. 

Telle est, dans son ensemble, la structure géolo- 
gique du Maroc. 

Ce qu'il importe d'en retenir, c'est l'importance de 
cette chaîne de l'Atlas qui, formée à la même époque 
que les Alpes, ne leur cède en rien par sa masse et ses 
altitudes. Les hauts sommets atteignent et dépassent 
4 ooo mètres, et, s'ils ne sont pas couronnés de gla- 
ciers et de neiges éternelles, le fait s'explique tout 
naturellement par le voisinage du Sahara et l'influence 
des vents chauds venus de ces régions désertiques du 
Sud; les précipitations atmosphériques paraissent 
d'ailleurs insuffisantes pour que les neiges subsistent 
et sans doute en est-il ainsi depuis longtemps. L'Atlas 
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forme donc une puissante barrière qui sépare le Maroc 
du reste de TAfrique, et, par sa disposition, fait des 
plateaux et des plaines que l'Océan vient baigner, une 
région bien différente des rivages méridionaux de la 
Méditerranée. 

Une autre région mérite une mention spéciale : 
c'est le Rif . 

On aperçoit très nettement sur la carte qu'une 
dépression orientée de l'est à l'ouest sépare le Rif du 
reste du relief marocain. On admet qu'elle marque le 
passage d'un ancien bras de mer qui reliait autrefois 
(aux temps tertiaires) la Méditerranée à l'Atlantique. 
On lui a même donné le nom de <( détroit sud- 
rifain d \ Au nord de ce bras de mer, existait alors 
un vaste massif granitique dont le pourtour était 
marqué par une chaîne formée par le Rif, au sud, 
par la Cordillère bétique au nord. La masse cen- 
trale s'est par la suite affaissée, laissant au sud la 
chaîne du Rif. En même temps, le comblement et 
l'exhaussement du détroit sud-rifain intervenant, le 
Rif s'est trouvé soudé au continent africain. 

Par une curieuse coïncidence, il se trouve que le 
protectorat espagnol s*étend précisément sur cette 
région du Rif qui se rattache à l'Andalousie par ses 
origines géologiques, tandis que le reste du Maroc, 
de tout temps lié au continent africain, constitue la 
zone française. 

I. Louis Gentil, Compte» rendue de ^Académie de» Science», janyier^ 
férrier igii. 
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n. — Les régions natarellea. 

On s'accorde à distinguer dans le relief marocain : 

La chaîne du Haut Atlas, qui s'étend du cap Ghir 
au Haut Guir. 

U Anti-Atlas j qui forme un rameau se détachant de 
la chaîne maltresse au Djebel Siroua; la chaîne de 
l'Anti-Atlas, de plus en plus basse, va s'épanouir vers 
la côte atlantique au sud du Sous. 

Le Moyen Atlas, qui se développe au nord du Haut 
Atlas, auquel il se relie dans une région encore 
inexplorée. 

a Ces grandes rides montagneuses, dit Louis 
Gentil S séparent de vastes régions de plateaux et de 
plaines dont la plus importante, comprise entre le 
Haut Atlas occidental, le Moyen Atlas et le Gharb, 
est brusquement limitée à la côte atlantique. Cette 
région, très basse dans la zone littorale, comprend 
notamment les pays des Chaouïa et des Zaër, des 
Doukkala et des Abda, ainsi que le Haouz de Marra- 
kech : c'est ce que nous avons désigné sous le nom 
de Meseta marocaine. 

a Les collines des Djebilet isolent, dans cette 
région de plateaux, la plaine du Haouz qui s'étend au 
nord du Haut Atlas, depuis Demnat jusqu'au voisi- 
nage de la mer.... » 

1. Vue éPensêmhle sur le relief du Maroc, p. 7. 
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Plus au sud, le pays du Sous est enserré entre le 
Haut Atlas occidental et F Anti-Atlas. 

Enfin, au sud du massif montagneux, s'étend une 
région de plateaux et de plaines formant le Drâa et 
fc Tafilelt. 

a Dans TEst ^ , les confins algéro-marocains com- 
prennent, encadrées entre les ramifications les plus 
orientales du Haut et du Moyen Atlas, d'immenses 
étendues de plateaux généralement appelés goda (gada 
de Debdou, de Berguent, de Rekkam, etc.) ou de 
plaines alluvionnaires couvertes de chott, parmi les- 
quels le chott Gharbi. » 

Haut Atlas. — Le Haut Atlas ne constitue pas une 
chaîne isolée ; (c il appartient ' à une suite ininterrom- 
pue de reliefs qui se poursuivent de la grande Syrte à 
l'Atlantique, par une série continue, mais dont les 
plissements disparaissent parfois sous les dépôts 
récents... des grandes plaines du Sahara. De même on 
pourrait encore suivre le Haut Atlas dans l'Ouest au 
delà du cap Ghir, où cette chaîne s'enfonce sous la 
mer — » 

Dans ses parties élevées apparaît le massif ancien, 
schisteux, granitique et volcanique, qui donne à cette 
partie de la chaîne a avec ses gorges, ses profondes 
vallées, aux parois abruptes », un caractère spécial. 
C'est ce massif qui offre les sommets culminants du 
Tamjout et du Likoumt. 

T. Louis Gentil, Vue efenêembie Mur le relief du Maroc^ p. 7. 
3. Id,, p. 10. 
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11 est encadré par les plissements de terrain juras- 
siques de l'époque secondaire, que les très belles 
cartes que Ton possède déjà montrent distinctement. 

Il en résulte des aspects variés, a Le massif central, 
est très déchiqueté, très affouillé par ses multiples 
vallées, tandis qu'à l'ouest et à l'est, les grandes vallées 
longitudinales suivent les plissements qui ont affecté 
les terrains ^tiï^ssiques calcaires*. y> C'est ainsi qu'à 
l'est du col de Telouet, la montagne présente nettement 
la structure de la chaîne du Jura, avec ses vais, ses 
combes et ses cluses. 

Anti'Atlas et plateaux de l extrême Sud. — Dans la 
région montagneuse qui occupe tout l'cxtréme-Sud 
marocain, il faut distinguer : 

I* L' Anti-Atlas, chaîne plissée partant du Haut 
Atlas dans la région de Djebel Siroua, pour aller s'épa- 
nouir à la côte atlantique entre l'oued Sous et l'oued 
DiAa. 

3* Une grande zone de plateaux nus ou couverts 
d'alluvions tertiaires ou quaternaires, en continuité 
avec le plateau saharien : ce sont les plateaux du 
Drâa et du Tafilelt. 

Le nom d'Anti-Atlas a été conservé à la chaîne qui 
se détache de l'Atlas et s'étend au sud du Sous, quoi- 
qu'il n'ait aucune signification d'ordre géologique. 
Elle apparaît comme a une ramification du Haut Atlas, 
produite par une déviation de ses plis dans la région 

I. LoQÎi Gentil, Vue d^emembU sur U relief du Maroe^ p. lo. 
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du Djebel Siroua. Ce dernier massif est formé d'un 
socle de roches dures schisteuses et granitiques qui, 
se prolongeant vers le sud-ouest, dessine Tossature de 
r Anti-Atlas. Ce socle est recouvert par un manteau 
volcanique épais qui donne au Djebel Siroua un 
modelé caractéristique rappelant celui du massif vol- 
canique du Cantal \ . . )) 

Le Sous apparaît comme un effondrement qui est 
venu séparer nettement les deux chaînes, et qui semble 
avoir été surtout brusque du côté du Haut Atlas, 
dont le flanc méridional présente des escarpements 
abrupts. 

Au sud, TAnti-Atlas est longé par le cours du 
Drfta qui, prenant sa source sur le flanc est du Siroua, 
contourne les derniers plissements de la chaîne. 

Partout ailleurs s'étendent de vastes plateaux dont 
Texplorateur Louis Gentil a pu saisir, dans la plaine 
des Haskoura, au sud du Haut Atlas, Tarchitécture 
tabulaire, c est-à-dire la structure en couches horizon- 
tales. Cette région est peu connue, mais, dit cet 
auteur * c( les rares descriptions que nous en avons 
s'accordent pour montrer partout des reliefs plats de 
I ooo mètres d'altitude moyenne coupés, vers le sud, 
par des escarpements souvent abrupts qui regardent 
le Sahara ». « Si, ajoute-l^il, après avoir parcouru 
ces vastes régions désertiques d'une monotonie déce- 
vante, on approche des avant-monts du Haut Atlas, 

I. Lonif Gentil, Vue d^ ensemble sur le relief du Maroc ^ p. ia-i3. 
a. W., p. i4-i5. 
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on est frappé de voir qu'il y a passage assez brusque 
de la région tabulaire à la région plissée. La première 
est caractérisée partout par la présence des buttes- 
témoins qui portent dans le pays le nom de gour » 

Ces gour sont donc de petits plateaux à entable- 
ment de roche dure, généralement calcaire, qui ont 
subsisté quand l'érosion a affbuillé autour d'eux les 
terrains secondaires. 

Ces plateaux semblent avoir ressenti pourtant 
quelque répercussion des plissements de l'Atlas : on 
y remarque en effet certaines collines longues et 
étroites qui surgissent de loin en loin dans ces régions 
si monotones, et semblent n^être que des rides des 
couches superficielles. Tel est probablement le cas du 
Djebel Bani, formé d'une suite de collines qui se 
poursuivent sur une étendue de plus de 600 kilo- 
mètres, de Tembouchure de Foued Noun jusqu'aux 
approches du Tafilelt, ainsi que du Djebel Sarro. 

Moyen Atlas. — Cette chaîne est peu connue. Elle 
semble offrir des séries de plissements plus ou moins 
parallèles, dont les flancs paraissent être constitués 
par des terrains jurassiques, tandis qu'on voit, le long 
du thalweg des profondes vallées qui les séparent, 
des terrains plus anciens. 

Nous n'avons quelques données que sur la partie 
centrale, d'après les notes des voyageurs qui ont suivi 
la route de Meknès au Tafilelt, et de plus récentes 
observations de Louis Gentil dans la zone jusqu'ici 
pacifiée. Il en résulte que le pays des Béni M'Tir et 
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des Béni M'Guild est un plateau jurassique formé de 
couches presque horizontales, ne présentant que quel- 
ques plissements, et qui se poursuit jusqu'à Toued 
Guigou. Mais au delà tout change et la première ride 
du Moyen Atlas s'élève brusquement. On a pu recon- 
naître qu'il était formé de trois arêtes parallèles, la 
première d'une altitude moyenne de s 3oo mètres, 
Tarête centrale atteignant 4ooo mètres au Djebel 
Mouça, et la troisième surplombant la Mlouya. 

Il a été possible aussi de constater la présence de 
volcans datant d'époques géologiques récentes : dans 
le massif d'Oulmès, tout d'abord, où ils ont donné 
naissance à des laves et tufs alcalins ; ensuite chez les 
Béni M'Tir et chez les Béni M'Guild, où ils sont carac- 
térisés par des laves et des produits de projections 
basaltiques. Chez les Béni M'Tir, ces roches recouvrent 
de grandes surfaces, et chez les Béni M'Guild elles 
forment des coulées dont l'état de fraîcheur rappelle 
les cheires de la Basse Auvergne, et même des orgues. 

« Au double point de vue géologique et géophy- 
sique, dit Louis Gentil', ces volcans méritent de 
devenir un jour le but d'excursion classique au même 
titre que les volcans les plus récents du Massif Cen- 
tral de la France. » 

Au nord, les plissements de la chaîne s'enfoncent 
sous les terrains tertiaires du détroit sud-rifain, puis 
se relèvent plus loin, d'abord dans les contreforts des 

I. Noie^ dans le Bull, de la Soc. Géolog, de France ^ Juin 1916. 
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Béni bou Yahi (Djebel Mesgout), ensuite dans le 
massif des Béni Iznacen. Le Moyen Atlas semble ainsi 
iaire suite au Tell algérien, de même que le Haut 
Atlas fait suite à l'Atlas Saharien. 

Meseta marocaine. — a Cette région du Maghreb 
comprend la plus grande partie du Maroc occidental. 
De Rabat à Mogador, de Casablanca au pied du 
Moyen Atlas, chez les Tadla, s'étend un pays plat, 
aujourd'hui bien connu par sa richesse agricole, et 
qui constitue une région naturelle, à la fois caracté- 
risée par la structure de son sol et par son climat ^ » 

Les géologues ont, dès Fabord, été frappés de la 
similitude qui existe entre cette partie du Maroc et le 
Plateau Central espagnol, la Meseta ibérique. C'est 
pourquoi Louis Gentil a cru pouvoir lui donner 
le nom de Meseta marocaine, assez généralement 
adopté. 

La structore du sol paraît être assez analogue à celle 
du jdateau saharien : soubassement de terrains pri- 
maires, cristallins ou autres, sur lequel les mers 
secondaires sont venues déposer leurs sédiments émer- 
gés par la suite. 

En bien des points, on trouve les traces de cette 
histoire géologique; le soubassement primaire affleure 
an peu partout chez les Mdakra, dans le pays des 
Zaër et en Chaouïa, au fond des vallées comme celles 
de l'oued Mellah, de l'Oum er Rbia, etc. ; enfin, plus 

I. Louis Gentil, Vue tfenêembU sur le relief du M^roc, p. 19. 
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au sud, on le voit au Djebel Lakhdar, où il forme de 
petites saillies. 

ce Les terrains secondaires, par contre, recouvrent 
en Ghaouïa, chez les Mzab et les Mzamza, une plate- 
forme régulière, brusquement limitée par un escarpe- 
ment au bord de la plaine des ttrs, et formant ainsi, 
suivant l'expression pittoresque du général d'Amade 
a le balcon de la Ghaouïa ». Ils se retrouvent au sud 
chez les Ghiadma, les Haha, et dans les plaines du 
Haouz de Marrakech. 

a Enfin, dans la zone littorale, sur une largeur d*une 
cinquantaine de kilomètres, des terrains tertiaires cal- 
caires ou gréseux, recouvrent directement le socle 
primaire .... 

a Le soubassement primaire, partout où il affleure, 
montre des saillies de roches dures, constituées par 
des quartzites très résistants, formant des arêtes 

rocheuses qui émergent au-dessus de la plaine Les 

indigènes désignent sous le nom de sokhral ces 
arêtes^... )) 

Au nord de la Meseta marocaine, chez les Mdakra 
et les Zaër, et dans une partie du territoire des Zem- 
mour et des Zaïan, les terrains primaires rappellent 
par leur modelé les caractères des régions similaires 
du Plateau Gentralet de TArdenne. Le rajeunissement 
du relief produit par Férosion y montre « de pro- 
fondes vallées, très encaissées, limitées à leur partie 

I. Lonif Gentil, loc, eit, p. ao. 
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supérieure par un plateau d'une régularité saisissante 
et rappelant ainsi à s'y méprendre certains paysages de 
FArdenne et du Limousin. 

a Au centre de ce plateau, qui remonte à la plus 
haute antiquité, se montre, chez les Zaër, une ellipse 
de granité au relief mamelonné, dont les bas-fonds, 
encombrés par Tarène granitique, accumulent les eaux 
pluviales en marécages recherchés par les pasteurs 
pendant la saison sèche. On se croirait, toutes pro- 
portions climatiques gardées, dans quelque site du 
Morran, caractérisé par ses ouches marécageuses et 
son relief granitique. On rencontre des paysages ana- 
logues dans la région du Djebel Lakhdar, chez les 
Rehamna*. » 

Les terrains plus récents, souvent composés de 
calcaires, là où ils recouvrent le soubassement pri- 
maire, ont l'aspect d'une nappe d'une horizontalité 
remarquable. « Elle forme soit de grandes étendues 
comme dans l'arrière-pays des Ghaouïa, soit de petits 
plateaux témoins d'une érosion récente, donnant au 
pa/sage le caractère si singulier des pays de gour^ tels 
qu'on les a déjà observés au sud de l'Atlas, dans le 
Drâa. Cet aspect de terrain, dans la Meseta marocaine, 
est surtout saisissant dans la partie occidentale de la 
grande plaine du Haouz de Marrakech, où il n'a pas 
manqué de frapper les voyageurs les plus anciens, 
même à l'époque des géographes arabes*. » 

I. Louis Gentil, loc. eii,, p. 21. 
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La Mcseta marocaine cesse, au pied de la chaîne de 
rAtlas, chez les Tadla; au nord, les terrains juras- 
siques se poursuivent sur une large bande qui semble 
envelopper, par le plateau d'El Hajeb et jusqu'aux 
abords de Taza, les flancs du Moyen Atlas. 

Mais si Ton se transporte sur le versant oriental de 
la chatne, on voit le plateau du Rekkam, qui en est 
séparé par la vallée de la Mlouya, se poursuivre sur 
la ^da de Debdou et les monts des Béni bou Zeggou 
pour aller former les monts de Tlemcen en Algérie. 
On est, de ce côté algérien du Maroc, en présence 
d'une Meseta algéro-marocaine qui s'étend dans l'est 
et au sud des Hauts Plateaux algériens. 

Le Rif et le détroit sud-rifain. — « Le Rif ou petit 
Atlas de Ptolémée, tire son nom de la province mon- 
tagneuse d'Er Rif. On désigne généralement ainsi la 
chaîne côtière qui, depuis la presqu'île des Guelaïa, 
encadre, au sud, la Méditerrannée occidentale jusqu'au 
détroit de Gibraltar ' . » Il commence au cap des Trots 
Fourches pour s'élever à une altitude de 1 5oo mètres 
et s'abaisser ensuite jusqu'au Djebel Moussa qui 
domine Geuta, à l'entrée du détroit. 

On a vu quelle était son origine, très différente de 
celle de l'Atlas. 

La dépression qui le sépare du Moyen Atlas, ou 
trouée de Taza, autrefois occupée par un bras de mer, 
est aujourd'hui comblée par les sédiments tertiaires; 

1. LoQÎf Gestil, loc. eU,, p. aS. 
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elle s'élargit d'une part vers l'ouest pour former les 
plaines du Gharb et d'autre part vers l'est dans la 
région de la Moyenne Mlouya. 

On connaît peu la partie occidentale du Rif et pas 
du tout la partie centrale. On a seulement constaté 
dans la presqu'île des Guelaïa des vestiges d'éruptions 
volcaniques. Dans la partie occidentale, la chaîne offre 
une ossature de terrains anciens, granités et schistes, 
accompagnés de grès et d'argiles rouges, le tout 
recouvert par des calcaires jurassiques. 

La constitution de la montagne semble différente 
sur son flanc nord et son flanc sud. Tandis que les 
roches anciennes se montrent très fréquemment du 
côté de la mer, le versagit sud laisse apparaître des 
terrains plus récents; il en résulte que la chaîne, ' 
ahmpte sur le versant méditerranéen, s'étale en pente 
plus douce sur le versaitt opposé. Ainsi s'explique 
aussi la forme de la côte; déchiquetée en un grand 
nombre de promontoires ^séparés par de profondes 
vallées où coulent des ton^nts. 

En se rapprochant du détroit de Gibraltar, la chaîne 
s'abaisse; elle apparaît formt§e d'une série de dômes 
à calotte de calcaires jurassiques. De l'autre côté du 
détroit, les premiers contreforts de la cordillère 
bétique offrent d'ailleurs un aspect symétrique. Ce 
sont là les vestiges d'une chaîne continue, peu élevée 
sans doute dans cette partie, et qui entourait le massif 
cristallin effondré. 

Dans les terrains tertiaires de la trouée de Taza, 

V. PiQUBT. — Le Maroc. a 
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émergent dans la région de Fez les massifs juras- 
siques du Zerhoun et du Zalagh, qui devaient former 
des îlots dans la mer tertiaire, marquant l'entrée du 
détroit sud-rifain; de même les colonnes d'Hercule, 
de composition et de structure analogues, se dressent 
à l'entrée du détroit de Gibraltar. 



CHAPITRE II 



LE CLIMAT 



Le Maroc ne jouit pas, comme F Algérie et la Tunisie, 
da climat méditerranéen. C'est la notion essentielle 
dont il importe de se pénétrer. 

A Texoeption naturellement du bassin de la Basse 
Mlouya et du Rif , le Maroc regarde vers F Atlantique ; 
et, da ce fait, il se trouve dans des conditions toutes 
différentes du reste de l'Afrique du Nord ; bien plus, 
des phénomènea physiques absolument particuliers 
viennent donner à ses côtes une physionomie toute 
spéciale. 

Le climat du Maroc est, dans le Nord, influencé 
par la Méditerranée; il est soumis, dans l'extrémité 
•eptentriofiale du continent africain qui se termine 
au cap Spartel, aux échanges atmosphériques impor- 
tants qui s'effectuent entre les deux mers. La dépres- 
sion du détroit sud-rifain est, comme le détroit de 
Gibraltar, soumise à ces mêmes courants d'échange, 
de direction est-ouest. Dans l'Ouest, grâce au dévelop- 
pement considérable des côtes, le climat marin se fait 
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sentir jusqu'à une assez grande distance dans Tinté- 
rieur. Enfin, dans le Sud et le Sud-Est, règne le climat 
extrême du désert, qui a une certaine répercussion 
sur Tatmosphère des régions avoisinantes. 

Un dernier trait caractéristique vient fixer Taspect 
général du pays : c*est la disposition des hautes chaînes 
qui, grâce à leur altitude, le divisent nettement en 
régions très différentes, jouant le rôle de barrière 
entre le versant atlantique et les régions de climat 
saharien. 

Nous n'avons encore que peu d'observations mété- 
orologiques. Les plus longues sont celles qu'a faites 
le consul de France Beaumier à Mogador de 1866 
à 1874. Les travaux de quelques missions sont venus 
s'y ajouter et, à partir de 1894, a fonctionné au cap 
Spartel la station du sémaphore. Depuis l'occupation 
française, une quarantaine de stations ont été pro- 
gressivement installées, mais n'ont pu encore fournir 
de données bien certaines. 

I. — Température. 

Sur toute la côte atlantique, la température est 
caractérisée par des traits tout à fait frappants : la 
moyenne de l'année est assez basse et la variation 
journalière et annuelle est faible. La moyenne annuelle 
est de iG"" à Casablanca et à Rabat, de 17 à Mazagan, 
ao ù Safi, et même de 19 seulement à Mogador'. En 

I. Voir F. Malet, Leê reaaourceê agrieoleê du Maroc occidental, dans 
Conférence* franco-maroeaineê. 
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ce dernier point, les moyennes de janvier et d'août 
sont assez voisines et respectivement de iG'',^ et qi'*,7. 
C'est en été que la variation journalière est la plus 
faible : elle ne dépasse pas alors 6^. A Casablanca, à 
Rabat, la différence des moyennes est plus grande 
qu'à Mogador^ Plus au nord encore, les traits carac- 
téristiques de ce climat côtier deviennent moins nets. 
Au cap Spartel, les moyennes sont encore plus éloi- 
gnées qu'à Rabat '. 

On constate des températures inférieures à o"" dans 
le Nord, môme sur la côte, mais jamais au sud de la 
latitude de Rabat. 

Les vents d'est (sirocco), qui soufQent en été, élèvent 
naturellement la température; au contraire, les vents 
d'ouest qui régnent en hiver l'abaissent. Le sirocco 
ne s'observe à Mogador que deux ou trois fois l'an et 
ne dure jamais plus d'une demi-journée. Mais, à Safi, 
l'été est déjà très chaud, et, à Agadir, on a observé 
des siroccos de plusieurs semaines ; le climat du Sous 
d'ailleurs se ressent profondément du voisinage du 
Sahara. 

Le géographe Th. Fischer a le premier fait res- 
sortir les causes de ce climat si particulier des côtes, 
frais en été et très uniforme, qu'il avait observé égale- 
ment sur les côtes occidentales d'Espagne et de Por- 
tugal ; cet abaissement de la température pendant huit 
mois de l'année, qui ne se fait sentir d'ailleurs que 

I. Moyennes à Casablanca : 12' fi en janyier, a3*,g en août, 
a. Moyennes an cap Spartel : en jenrier i3',4, en août 93*,3. 
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sur une bande du littoral assez étroite, est dû à la 
présence de courants marins froids et superficiels . On 
constate en effet au cap Juby que la température de 
la mer est plus basse d avril à octobre qu'en hiver, 
et que le maximum absolu n'y est que de 3o^, chiffre 
extrêmement faible pour cette latitude. Ce courant 
froid, longeant les côtes, n'aurait pas plus d'une 
douzaine de kilomètres de largeur. 

A l'intérieur du pays, les conditions sont tout 
autres. Les variations journalières sont grandes et 
les différences sont plus grandes encore entre les 
températures d'hiver et d'été. On observe très nette-- 
ment, en allant de Rabat à Fez, des températutes 
croissantes de i"" par jour environ : il en est de mâme 
en allant de Tanger à Fez : on peut constater par 
exemple si'' au départ et 34" à l'arrivée. A Marrakech, 
en été, la chaleur est plus grande, de beaucoup, que 
sur la côte : on y observe des températures de io" 
à l'ombre en août-septembre; au contraire la tempe* 
rature est plus fraîche en hiver, surtout la nuit; pour* 
tant l'hiver y est peu rigoureux et les températures 
inférieures à 0"* n'apparaissent que momentanément 
en janvier et février (Marrakech est à 45o mètres 
d'altitude). Dans le Sous, il en est de même : la tem- 
pérature, supportable à Agadir l'été, devient très élevée 
dès qu'on s'éloigne de la côte. Et il en est ainsi sur la 
côte d'Afrique jusqu'au Sénégal; la température, rela- 
tivement basse et très uniforme sur la côte, offre des 
écarts considérables dès qu'on s'en éloigne. 
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Le sirocco, dans Vin teneur comme sur la côte , peut en 
été produire des hausses considérables. Dans la région 
de Fez même, sur le Saïs, on observe souvent des coups 
de sirocco qui causent des températures excessives. 

La montagne est encore peu connue au point de 
vue du climat. Ce qui est certain, c'est que la tem- 
pérature se tient au-dessus de o"" une partie de Tannée 
dans certaines régions élevées. 

II. — Régime des vents. 

Un temps calme est rare sur la côte de TOcéan, 

Dans le Sud, les vents dominants sont en hiver 
ceux de louest et du sud-ouest, en été ceux du nord- 
est. Us soufflent particulièrement dans la journée, de 
mai à septembre, pour s'arrêter la nuit et le matin. Les 
vents d'ouest et de sud-ouest, qui apportent la pluie, 
sont rares en été. 

Le Nord est soumis aux échanges atmosphériques 
parfois violents qui s'établissent entre les deux mers ; 
on a déjà pu se rendre compte, sur les sommets du 
Rif occidental, de l'impétuosité de ces courants dans 
les régions élevées. 

En somme, on constate que pendant quatre ou cinq 
mois de l'année, les vents viennent du continent. A 
Mogador, ils prédominent toute Tannée, même à la 
saison des pluies qu'apportent les vents du sud- 
ouest; les conditions paraissent être les mêmes plus 
au sud jusqu'au cap Juby. 
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III. — Humidité de ï atmosphère. 

Dans la zone littorale règne une humidité relative- 
ment grande qui se traduit par des brouillards assez 
fréquents et des rosées abondantes. De mai à sep- 
tembre, les brouillards sont souvent épais et persis- 
tants jusqu'au milieu du jour; ils abaissent la tempé- 
rature de Fair qui ne dépasse pas alors 35®. Le même 
phénomène s'observe jusque dans la région d'Agadir. 
Les brouillards sont moins fréquents en hiver, pen- 
dant la saison des pluies. 

Cette humidité ne se fait d'ailleurs sentir que sur 
une bande littorale assez étroite et l'on ne doit pas 
considérer le Maroc comme un pays de brouillards : 
ceux-ci sont dus, sur la côte, au courant marin froid 
qui borde le rivage de l'Océan. 

A Tanger et au cap Spartel, on retrouve en partie 
les caractères du climat méditerranéen : contrairement 
à ce qui se passe dans le reste du Maroc, l'humidité 
relative est plus faible en été qu'en hiver. 

Les pluies sont périodiques ; elles se produisent en 
hiver, apportées par les vents du sud-ouest. Jamais 
les vents alizés du nord-nord-ouest ne sont accom- 
pagnés de pluie. 

Sur la côte sud-marocaine, on peut dire que la 
saison pluvieuse s'étend du milieu d'octobre à la mi- 
avril. A Mogador, les averses commencent en sep- 
tembre, les pluies atteignant leur maximum en janvier- 
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féTri6r-inars. Dans la région centrale, a Casablanca, 
la saison dure un mois de plus, de fin septembre à 
fin mai. Dans le Nord enfin, la saison sèche n*est 
jamais dépourvue tout à fait de précipitations atmo- 
sphériques. 

En résumé, sur la côte marocaine, on constate une 
saison de pluies, en hiver, et le printemps et Tautomne 
sont assez pluvieux. 

A Yintérieur, au fur et à mesure que Ton s'avance 
dans les terres, Thumidité de l'atmosphère diminue. 
En s'éloignant de Casablanca, par exemple, on cons- 
tate que les terres noires fertiles du plateau des 
Mzamza disparaissent peu à peu pour faire place à des 
terrains de pâturage; ceux-ci deviennent de plus en 
plus maigres et font tout à fait défaut quand on 
approche de Boujad, pour ne plus laisser apparaître 
qu'un sol de pierre. 

La bande côtière soumise à l'influence fertilisante 
de l'Océan parait aller en se rétrécissant quand on 
s'avance vers le Sud. La zone humide s'étend jusqu'à 
loo kilomètres dans i'hinterland de Casablanca, tandis 
que les steppes apparaissent, dans le Haouz, à 
5o kilomètres de la côte. Marrakech parait se trouver 
dans la zone pauvre que Ton a caractérisée près de 
Boujad. Toutefois, en remontant la vallée de l'oued 
Tensift, on rencontre encore de très fortes rosées en 
mars-avril à 60 kilomètres de la côte. 

La période des pluies, qui est très limitée sur le 
littoral, est de plus longue durée à l'intérieur : elle 
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porte encore sur les mois de juin et de septembre. A 
Tinverse de ce qui s'observe sur la côte, les orages 
y sont assez fréquents. 

En résumé, dans la région intéressante du Maroc 
occidental, les quantités d'eau relevées sont les sui- 
vantes : 

A Tanger, 8i5 millimètres; au cap Spartel, 700; 
dans les régions de Meknès et de Fez : 600 milli- 
mètres, répartis sur Séjours; à Rabat et Casablanca 
ci dans une bande côtière large de 5o kilomètres, dans 
Thinterland de ces deux villes : 55o millimètres, 
répartis sur 63 jours; dans la plaine des Béni Ahsen 
et la portion nord du territoire des Zaër, l'arrière-pays 
des Ghaouïa, les Zaïan, enfm chez les Doukkala et les 
Abda : 5oo millimètres environ; dans l'hinterland de 
Mogador : 4oo millimètres, en 5a jours; chez les 
Béni Meskine et Rehamna, 3oo à 36o millimètres; le 
Sous enfin ne recevrait que aoo millimètres ^ 

Ces quantités d'ailleurs peuvent varier considéra- 
blement d'une année à Fautre : c'est ainsi qu'à Casa- 
blanca on n'a observé en i9o4-o5 que a39 millimètres, 
contre 683 en I9i3-i4* Les années sèches ont 
naturellement pour conséquence des récoltes défici- 
taires : il en a été ainsi en iQoS, 1908 et 1913. 

Dans les régions montagneuses, les pluies sont consi- 
dérablement plus abondantes que dans la plaine ; aux 
hautes altitudes, les précipitations se font toujours 

f. Voir F. Malet, loc. cil. 
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SOUS la forme de neige : on observe des chutes de 
neige, de novembre à avril, à partir de i 000 mètres, 
el nos troupes ont pu déjà faire du ski au poste 
d'Azrou. 

Cette neige subsiste, pendant Thivcr, de façon très 
inégale sur les deux versants : sur le versant méri- 
dional, qui regarde le Sahara, on ne la trouve pas 
au-dessous de 3 000 ou même 3 5oo mètres; au 
contraire, sur les contreforts nord de la chaîne, elle 
subsiste à partir de i 5oo ou 2 000 mètres. Quoique de 
nombreux voyageurs se soient plu à nous parler dans 
de prestigieuses descriptions ce de TAtlas aux neiges 
étemelles qui domine Marrakech y>, on n*a constaté 
de neiges persistantes en aucun point du Haut Altas, 
pas plus que de névés. Sans doute, fautnil attribuer 
le fait, tout d'abord à ce que les précipitations ne sont 
pas assez abondantes, mais surtout à ce que la 
montagne se trouve au contact immédiat des vents secs 
et chauds du désert. 

La région de la Moyenne Mlouya est une région 
de steppes qui s*étend jusqu'à Mçoun. A Mcrada, on 
observe que les vents sont secs et soustraits aux 
influences maritimes. 

On estime que la région littorale reçoit au-dessus 
de 4oo millimètres de pluies. Mecheria, Oudjda, 
l'Angad, le plateau des Béni bou Zeggou et la gada 
de Debdou paraissent recevoir de 3oo à 4oo milli- 
mètres. Les confins algériens, à partir d'Aïn Sefra, 
et par conséquent les régions de Figuig, Colomb- 
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Bechar, Bou-Denib ne reçoivent que de loo à 
aoo millimètres d*eau; ils doivent donc être classés 
dans la zone de climat désertique. 

En somme, à partir de l'Angad, en s'avançant vers 
le sud, on entre dans la région des steppes, qui est 
tout à fait caractérisée dès qu'on atteint les gour de 
Berguent : au delà commence le véritable désert. 



CHAPITRE III 



LES SOLS 



Le Maroc dans son ensemble est certainement un 
pays agricole de grand avenir. La zone littorale, sou- 
mise au climat humide de l'Océan, offre des sols d'une 
grande richesse et qui permettent les plus belles espé- 
rances. 

Pourtant il convient de savoir distinguer entre les 
régions cultivables et celles qui ne sont appelées à 
aucun avenir, et il faut le faire nettement, renonçant 
à une méthode qui a trop longtemps prévalu , et qui 
consistait à évaluer nos possessions de l'Afrique du 
Nord en kilomètres caiTés, dans le total desquels on 
comprenait, à côté des terres du Tell, des immensités 
stériles. C'est au Maroc, cependant, qu'on aurait le plus 
légitimement le droit de le faire, à condition de se 
limiter à la barrière de l'Atlas. Mais les plateaux du 
Drâa et du Tafilelt, les plaines du Sud et de l'Extrême 
Sud des confins algériens sont soumis à un climat 
tel, qu'on ne peut fonder sur ces régions aucune 
espérance au point de vue agricole. On n'ose même 
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pas compter avec certitude y rencontrer des nappes 
souterraines, qui permettraient le creusement de puits 
artésiens ; il est vrai que, dans les terrains du Sud tuni- 
sien de même structure, on a trouvé de Teau dans ces 
conditions. 

Le Sous se ressent également du voisinage du 
désert, et le climat y est assez sec. Il offre pourtant 
un tout autre aspect : les grandes nappes de terrains 
d*alluvions qui recouvrent la vallée sont sillonnées de 
multiples cours d'eau descendus des hautes montagnes 
qui Tentourent. La disposition du terrain permet 
d'envisager un réseau de canalisations qui pourrait 
donner à un sol insuffisamment riche une fertilité 
qu'il semble avoir déjà connue, et le rendre propre à 
certaines cultures spéciales : les chroniqueurs, en eQet, 
nous apprennent que le coton et la canne à sucre y 
ont été cultivés aux époques florissantes de l'histoire 
du Maroc. 

Enfin la montagne tient au Maroc une large place 
et ne se prête, à partir d'une certaine altitude, qu'à la 
végétation forestière. 

Ces réserves faites, et les régions sans avenir agri- 
cole nettement mises de côté, il reste non pas comme 
en Algérie un Tell plus ou moins étroit, mais un pays 
immense où nous allons rencontrer les sols à la fois 
les plus variés et les plus riches. 

Leur étude est la base nécessaire de toute mise en 
valeur; et cette étude doit reposer sur les notions de 
géologie données plus haut, car en général la nature 
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du sol dépend de la structure géologique du terrain, 
mais elle dépend aussi d'autres facteurs, et de ceci 
Ton rencontre de remarquables exemples au Maroc. 

I. — Les sols du Nord^Marocain. 

Les dépôts du détroit sud-rifain sont en général 
fertiles. Les terres fortes argileuses et les terres argilo- 
sableuses qu'on y rencontre sont tout à fait compa- 
rables par leur composition à celles des dépôts de 
même époque des provinces d'Alger et d'Oran, notam- 
ment dans la vallée du Ghélif et dans le bassin do la 
Tafna. On rencontre aussi des terrains plus calcaires 
formés aux dépens de dépôts sahéliens, mais ils ne 
subsistent guère dans le Gbarb que sur certains mame- 
lons. 

Mais si ces sols ont des compositions à peu près 
partout identiques, l'bumidité de l'atmospbère leur 
donne des degrés de fertilité très variables. 

Iol plaine des Trifa offre des terres particulièrement 
ricbes; le sous-sol, formé d'argiles sableuses et d'allu- 
vions récentes, porte une terre rouge faite de pro- 
duits de décalcification des terrains jurrassiques du 
massif des Béni Iznacen, entraînés par ruissellement. 
« Cette terre rouge plus ou moins forte, est riche en 
phosphate et en produits humiques provenant de la 
décomposition des plantes herbacées ou ligneuses.... 
Une végétation spontanée de faux-sumac, de len- 
tisque et de jujubier sauvage, qui couvrait complète- 
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ment il y a quelques années à peine la plaine des 
Trifa ^ d est venue accumuler les produits azotés. 
Si Ton ajoute qu'elle jouit d*un climat suffisam- 
ment humide, on comprendra que Ton se trouve 
en présence d'une région d'un avenir agricole cer- 
tain. 

La plaine d'Angad est beaucoup moins favorisée, 
parce que le climat est déjà plus sec ; la composition 
du sol y est, de plus, très variable. Dans la partie 
orientale, entre Oudjda et le Djebel Merghis, la décom- 
position des laves alcalines et des produits provenant de 
volcans récents a donné lieu à des sols potassiques et 
phosphatés analogues à ceux de la campagne napoli^- 
taine ; a aussi cette partie offre-t-elle des terres riches 
qui contrastent avec les terres plus pauvres de TAngad 
occidental, situées au delà de Toued Isly )). Là, les 
terrains sableux, indépendamment d'une richesse 
bien moindre, ont l'inconvénient de ne pas conserver 
l'humidité. Il faut aller au delà de Mestigmer pour 
retrouver les terres fortes. 

Dans la vallée de la Moyenne Mlouya, les terrains 
argileux affleurent sur d'assez grandes surfaces. En 
général, les terrains sont peu sableux; souvent même 
ces plateaux ne sont que des étendues couvertes de 
cailloutis. La richesse du sol y serait néanmoins suf- 
fisante presque partout, mais le climat est assez défa- 
vorable : on se trouve là dans une région de steppes 

I. Louis Gentil, Le Maroc phyti^ue^ p. 397-398. 
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à climat sec. Les mâmes caractères se rencontrent 
jusqu'à Mçoun. 

A T ouest de Taza^ dans la trouée, les terrains sont 
encore les mêmes, mais ils renferment des éléments 
minéralogiques de fertilité, et le climat semble meil- 
leur. L'étendue du pays habité par les Tsoul^ les 
Hcsyaina^ les Ouled el Hadj entre Fez et Taza, est 
certainement plus humide que la vallée de la Moyenne 
Mlouya. 

Toutes choses égales d'ailleurs, certaines régions 
sont plus riches en raison de l'humidité du sous-sol : 
c'est le cas de l'immense plaine des Béni M' Tir^ entre 
Fez et Meknès. Elle est formée de grès et de pou- 
dingues reposant invariablement sur des argiles, 
de sorte que sur la couche argileuse se maintient 
une nappe aquifère qui entretient dans le sol une 
humidité salutaire. Souvent l'eau est à faible pro- 
fondeur; ailleurs, elle apparaît dans les coupures 
des ravins sous forme d'émergences parfois très abon- 
dantes. C'est à cette nappe qu'est due en particulier 
la formation de l'oued Fez, au bord de la plaine du 
Sais, qui prolonge à l'est celle des Béni M'Tir. 

ce Toutes les conditions de sol, de climat, d'hydro- 
logie souterraine de la plaine des Béni M'Tir rappel- 
lent identiquement celles de la plaine de la Mekerra, 
dont la fertilité bien connue fait la richesse de la 
région de Sidi-Bel-Abbès, en Algérie. 

(( Toute la partie du Nord Marocain située à Vouest 
de Fez^ et au nord du parallèle de cette ville, est d'une 

V. PiQUiT. — Le Maroc. 3 
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fertilité remarquable partout où Ton se trouve dans 
les dépôts du détroit sud-rifain, parce qu'elle est favo- 
risée par le climat humide de la zone atlantique * . » 

Au delà du confluent de TOuergha, les terrains sont 
généralement argileux. « Puis Toued Sebou se déve- 
loppe en méandres divagants, en décrivant sa grande 
boucle, dans les alluvions quaternaires qui donnent des 
sols particulièrement riches. Ces alluvions sont très 
argileuses et, partout où elles forment une légère 
dépression à fond plat, les eaux s'accumulent dans la 
saison pluvieuse, produisant des flaques marécageuses 
qui entretiennent une végétation lacustre'.... j> Il en 
résulte la formation de sols marécageux, dont la terre 
est riche en azote et en acide phosphorique. 

La Merja des Béni Ahsen est de formation analogue, 
mais est complètement inondée par de petits oueds 
provenant de la nappe souterraine qui s'est formée à 
la base des grès du pays des Zemmour, sous la forêt 
de Mamora. 

Ces terres, d'origine lacustre, sont forcément loca- 
lisées et, bien que les indigènes les désignent parfois 
sous le nom de tirs, à cause de leur couleur noirâtre, 
elles ne doivent pas être confondues avec les ttrs, de 
formation bien différente, dont il sera parié. Ces sols 
marécageux sont analogues à ceux que l'on ren- 
contre en Algérie dans les plaines du Chéliff et de la 
Mitidja. 

I. Louis Gentil, Le Maroc phyêique, p. dot. 
a. Id. 
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II. — Les sols sableux du Maroc Atlantique. 

Le Maroc occidental offre, à côté des terres noires 
ou ttrs bien connus, des sols sableux de diverses 
catégories. 

Les plus nombreux sont formés de sables siliceux 
ou légèrement calcaires, comme il s'en rencontre en 
général sur le littoral de la Meseta marocaine; les 
indigènes leur ont donné le nom de Sahel. 

On distingue les sahel blancs, les sahel rouges et 
les saliel noirs, les deux dernières catégories devant 
être rattachées par leur origine aux ttrs. 

Les sahel blancs sont en général formés de sables de 
dunes, qui, en raison du climat exceptionnel du littoral, 
se montrent susceptibles d'être fertilisés. La dune se 
fixe facilement, et une couche calcaire solide peut 
même se former à sa surface, comme on l'observe à 
Mogador. Ces sables, grâce aux débris de coquilles 
qu'ils renferment, se trouvent être assez riches en 
phosphates pour donner des sols fertiles. 

a II semble, dit Louis Gentil, qu'en maintes régions 
de la côte occidentale marocaine, les dunes pour- 
raient être ainsi fixées et rendues à la culture. x> 

Les autres sahel ont une tout autre origine : ou 
bien ce sont des sables marins, ou bien ils résultent 
de la désagrégation de grès friables. Les sables très 
répandus chez les Zemmour appartiennent à cette 
dernière catégorie. 

On rencontre enfin chez les Zaër des sables grani^ 
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tiques fournis par les produits de décomposition des 
roches, qui se sont accumulés dans les vallonnements 
formés par le modelé granitique du pays. Parfois 
même le fond en est marécageux, rappelant les 
oaches des régions granitiques du Morvan. Ces 
sables granitiques offrent d'excellents pâturages dont 
l'utilisation est malheureusement limitée aux points 
d^eau, de sorte que les troupeaux doivent émigrer à la 
fin de la saison sèche vers les régions schisteuses de 
terrains anciens; là, en effet, des réserves d'eau se 
forment au fond de petites vallées abritées par une 
végétation de tamarins et de lauriers roses. 

III. — Les Tîrs. 

Les terres noires (tirs) et les terres rouges qui les 
accompagnent fréquemment (hamri) offrent, par les 
vastes étendues qu'elles recouvrent dans la zone litto- 
rale, un intérêt tout particulier. 

Le mot de tirs ne signifierait pas proprement 
terres noires, mais correspondrait, d'après M. Doutté, 
à des terres fortes suffisamment argileuses. Le mot 
hamri désigne des sables plus ou moins argileux et 
rouges, d'où leur nom. Entre ces deux types extrêmes 
se rencontrent d'ailleurs tous les sols intermédiaires, 
des terres chocolat qui pourraient être considérées 
comme des mélanges à proportion variable. 

Les terres noires s'étendent entre l'oued Bou Regreg 
et l'oued Tensift, soit sur une longueur de côte de 
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plas de 3oo kilomètres. Elles recouvrent la bande de 
terrains récents de la zone littorale et s'élèvent sur le 
plateau de Settat; elles s'étendent ainsi jusqu'à 60 et 
même 100 kilomètres à l'intérieur. On les rencontre 
par conséquent chez les Zaër, les Ghaouïa, les Donk- 
kala et les Abda. 

Les tirs ne forment pas un revêtement uniforme, 
mais sont répartis par taches. Souvent ils ne com- 
mencent qu'à une certaine distance de la côte, 10 ou 
i5 kilomètres, par exemple, dans les Ghaouïa. Chez 
les Abda, ils forment une nappe continue qui s'étend 
sur plus de 5o kilomètres de profondeur; mais c'est 
le Doukkala qui en offre la plus vaste étendue. 

Chez les Chaouïa seuls, on a évalué la surface des ttrs 
à a 000 kilomètres carrés, et celles des hamri à 3 600. 
La région la plus remarquable s'étend du camp du Bou- 
cheron jusqu'aux Ouled Saïd, au sud de Ber Rechid, 
et porte précisément le nom de a plaine des ttrs )). 

Les tirs sont tantôt sableux, formant alors un sol 
meuble très perméable à l'eau — et par là ils se rap- 
prochent des hamri — , tantôt plus ou moins argileux; 
ce sont alors des terres fortes. Ces sols argileux sont 
impraticables au moment des pluies, pour se crevasser 
ensuite profondément en se desséchant. 

Chez les Abda et Doukkala, les terres noires offrent 
en outre une particularité : elles sont recouvertes 
d'une couche calcaire, formée à la surface du sol. 
Les indigènes savent la briser et mettent à jour la 
terre, qui se trouve ainsi mélangée de pierres calcaires. 
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et à laquelle ils donnent le nom spécial de heroucha. 

L'épaisseur des tirs est très variable. Elle est sou- 
vent très faible : en Chaouïa, dans la plaine des tirs, 
elle ne dépasse pas 4o centimètres ; chez les Abda, 
elle mesure de o m. 5oà i mètre ; au contraire, chez les 
Doukkala, elle peut atteindre jusqu'à 6 mètres. 
Gomme la plaine n*offre en rien les caractères des 
plaines d'alluvions, et présente des ondulations 
légères, les sommets des mamelons laissent aperce- 
voir la roche. Dans les régions un peu plus acciden- 
tées, les terres de décalcification ont presque complè- 
tement disparu des pentes raides ; la terre noire s'est 
rassemblée dans les fonds et les crêtes laissent appa- 
raître le calcaire. Il faudra s'efforcer de lutter contre 
la diminution d'épaisseur de la terre et, à cet égard, il 
sera bon de border les vallées ou les ravins de petits 
bois ou d'arbustes. 

Les arbres, en effet, sont rares actuellement dans 
toute la région des tirs, et même font complètement 
défaut. Peut-être le fait est-il dû à ce que la couche 
de terre, assez mince, recouvre un sol pierreux, par- 
fois très dur. Au contraire, ces sols sont très favo- 
rables au développement d'une végétation herbacée 
vigoureuse, qui apparaît à la saison des pluies et est 
en pleine croissance au début du printemps : ces 
plantes s'élèvent parfois à la hauteur d'un homme et 
forment partout au printemps ces magnifiques tapis 
de fleurs couvrant d'immenses étendues, qui sont une 
des curiosités et une des beautés du Maroc actuel. 
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A l'exception du pays Chaouïa, qui est arrosé par 
de nombreux oueds descendus de Tarrière-pays plus 
éleyé, la zone des tirs est fréquemment dépourvue 
d'eau. Il en est ainsi surtout dans le pays plat des 
Doukkala et des Abda, où les rares petits oueds qui 
vont se jeter à la mer n'ont d'eau qu'en hiver. Les 
indigènes sont donc forcés de recourir aux puits. La 
nappe d'eau qui, d'une façon générale, est près de la 
surface et apparaît même dans les dépressions sur le 
littoral chaouïa, est plus profonde chez les Doukkala 
et Abda, où on ne la trouve qu'à une soixantaine de 
mètres. Le plateau des Mzamza, là où il est recouvert 
de Urs, se trouve dans les mêmes conditions générales 
au point de vue de l'eau, a En aucun point du globe, 
conclut Louis Gentil, l'irrigation n'aurait plus d'effet 
que dans ces régions au sol si fertile qui, indépen- 
damment de leur extraordinaire production agricole, 
peuvent entretenir en hiver et au printemps de grands 
troupeaux qui doivent émigrer en été pour trouver 
leur breuvage. » 

La fertilité des tirs est très grande, parfois même 
surprenante. Pour peu que l'hiver soit favorisé par 
des pluies assez fréquentes, ils donnent d'abondantes 
récoltes chaque année, et malgré les procédés de cul- 
ture primitifs des indigènes. 

Cette fertilité tient pour une part à leur richesse en 
azote. M. Louis Gentil a analysé de nombreux échan- 
tillons et a constaté que la teneur en azote atteignait 
1 ,5o et s p. I ooo, parfois même davantage. Par contre, 
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la teneur en acide phosphorique a été trouvée infé- 
rieure à la moyenne ; c'est là un élément de pauvreté, et 
il est certain que ces terrains n'atteignent leur extraor- 
dinaire fertilité que grâce à l'humidité du climat. On 
augmenterait donc encore leur rendement par des 
engrais, surtout là où la couche est peu épaisse. 

L'action des fortes rosées du littoral paraît sur- 
tout prépondérante; on constate par exemple que le 
maïs pousse sans être arrosé, alors que partout 
ailleurs, dans l'Afrique du Nord, il n'y a pas de maïs 
sans irrigation. L'existence d'une nappe aquifère 
dans le sous-sol est une autre raison qui agit dans le 
même sens : elle entretient dans le sol une humi- 
dité qui contribue fortement à combattre la séche- 
resse de l'atmosphère. Il en est ainsi surtout là 
où cette nappe est peu profonde, par exemple dans 
les Chaouïa et au plateau des Mzamza. 

La fertilité des tîrs a de tout temps été connue et 
utilisée ; et il ne faudrait pas croire que la colonisation 
française va les trouver incultes : les trois quarts sont 
ensemencés déjà régulièrement par les indigènes ^ 



I. L*orig^ne de ces terres noires a donné lien à diverses hypothèses. 
Louis Gentil les considère comme des produits de la désagrégation et 
de la décalcification des terrains calcarifères ; les éléments insolubles 
(quartz, feldspath, etc.) de ces roches, s*accumnlant sur place et ee 
mélangeant aux produits de décomposition de la puissante régétation 
herbacée de la zone littorale, auraient selon lui produit ces sols ; et l'on 
remarque en effet que les tirs argileux correspondent à un sous-sol de 
calcaire marneux, et que les ttrs sableux reposent sur des grès cal- 
caires. Cet auteur rapproche les tirs, au point de Tue de leur richesse 
en azote, des tchernotiom de la Russie méridionale. 

L'origine des hamri serait d'ailleurs la même que celle des tirs. 



CHAPITRE IV 
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a Nulle partie de la Berbérie, dit la Martinière*, 
n*e8t aussi abondamment arrosée que le Maroc. La 
hauteur du système montagneux assure aux différents 
fleuves du Maghreb el Acsa, un débit d*eau considé- 
rable, tandis que le régime des pluies y entretient une 
humidité relativement grande, ce qui achève de donner 
un caractère très spécial à cette partie de TAfrique du 
Nord que Ton a parfois appelée, et non sans raison, 
la Normandie Africaine. )> En effet, la plus grande 
surprise du voyageur, et surtout peut-être du voyageur 
qui a parcouru l'Algérie, est de rencontrer au Maroc 
de grands fleuves comparables à certains fleuves 
d*Europe et dont quelques-uns même paraissent offrir 
des possibilités à la navigation sur une partie de leur 
cours. Lorsqu'il s'est familiarisé avec l'Atlas, qui est 
pour lui un autre sujet de surprise, lorsqu'il a bien 
compris l'importance de cette chaîne imposante, il 
s'étonne moins. L'Atlas en effet, par sa masse, son 

I. Le Maroc, dans la Grande Encyclopédie j p. 2^8. 
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altitude, les neiges qui le recouvrent en hiver, est 
digne de donner naissance h de grands fleuves ; et, de 
même que, du Gothard, descendent dans trois direc- 
tions différentes le Rhin, le Rhône et des cours d*eau 
tributaires du Pô, de même descendent du massif 
montagneux central du Maroc la Mlouya, le Sebou, 
rOum er Rbia, sans compter les rivières sahariennes. 

I. — Vue générale. 

Le régime des eaux dérive de la nature des régions 
montagneuses, et c*est par une vue générale sur le 
relief marocain qu'il faut commencer l'étude du réseau 
hydrographique. 

Celui-ci offre dans les différentes parties de l'Atlas 
lui-même des caractères divers. 

Dans la partie occidentale du Haut Atlas, le socle de 
terrains anciens est à nu depuis longtemps, débarrassé 
des sédiments jurassiques, tandis que le reste de la 
chaîne est alpin. Les vallées qui descendent des crêtes 
vers la grande plaine du Ilaouz, vallées de l'oued Aït 
Moussi, de l'asif El Mehl, de l'oued Erdouz, de l'oued 
Amzmiz, suivent sur la plus grande partie de leur cours 
la direction des plis carbonifères ; le tracé de l'oued 
Nfis répond à cette règle entre la Kasba Goundafi et 
la plaine du Haouz. 

Le Haut Atlas oriental offre un réseau hydrogra- 
phique d'un autre aspect. De grandes vallées longitu- 
dinales se montrent parallèlement à la direction gêné- 
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raie de la chaîne, et, partout où les terrains jurassi- 
ques ont nettement subi Tinfluence des mouvements 
tertiaires, on voit de grandes dépressions, rappelant 
les vais et les combes du Jura. Mais, à un certain 
moment, ces cours d*eau recoupent brusquement les 
plis pour prendre des directions perpendiculaires. Il 
en résulte de belles gorges très pittoresques, aux 
parois à pic, qui correspondent aux cluses de la chaîne 
française. Ces vallées transversales sont appelées 
en général kheneg par les indigènes; au débouché 
sur les grandes plaines, ils leur donnent le nom de 
foum (bouche, sortie). Les exemples les plus remar- 
quables se rencontrent sur le revers sud de TAtlas, 
dans le Drâa et le Tafilelt. a Ce réseau hydrogra- 
phique de TAtlas marocain, dit Louis Gentil, est, 
avec ses oueds coudés, comme Timage de celui du 
Jura. y> 

Les flancs de VAnti Atlas sont entaillés par de pro- 
fondes vallées descendant du massif volcanique du 
Siroua, et se dirigeant à l'ouest vers Toued Sous, au 
sud vers l'oued Drâa. 

Le Moyen Atlas offre, comme la partie occidentale 
du Haut Atlas, de grandes vallées longitudinales, où 
coulent d'une part l'Oum er Rbia et, vers le nord, 
Toued Guigou, Toued Mdesset, qui iront former le 
Sebou en se réunissant chez les Béni Ouaraïn. Il en 
est de même, à l'extrémité de la chaîne, des oueds 
Béni Bou Necer et Hamidi, qui dépendent du bassin 
du Melellou et coulent entre les éperons extrêmes. Au 
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sud enfin, s*étend le bassin de réception de la Mlouya ; 
celle-ci coule sur une grande partie de son cours 
supérieur à la limite de la chaîne plissée du Moyen 
Atlas et du plateau tabulaire du Rekkam. 

A Test et au sud du bassin de la Mlouya s'étend 
la haute plaine de la région des cholis, aux vallées pro- 
fondément creusées dans les terrains quaternaires : 
c'est ainsi qu'à Berguent, le thalweg est à plus de 
60 mètres au-dessous de la gada ; le long du cours de 
l'oued El Haï, la différence de niveau atteint parfois 
100 mètres/ Souvent les vallées ainsi creusées sont 
sèches, en raison du climat, et aussi du sous-sol 
sableux et perméable; exception doit être faite pour 
l'oued El Haï, dont le débit est plus abondant, et qui, 
à travers des gorges profondes entaillant le plateau cal- 
caire, va se jeter dans la Mlouya sous le nom d'oued Zâ. 

Dans la région tabulaire des Confins, le réseau hydro- 
graphique a dessiné des arêtes calcaires; de grandes 
vallées transversales où coulent les principaux cours 
d'eau, comme l'oued Isly, les recoupent à travers des 
séries de gorges parfois très resserrées. 

Le massif des Béni hnacen, en raison de sa struc- 
ture géologique, offre des aspects variés : le cœur du 
massif a été, en effet, complètement dénudé de sa cou- 
verture secondaire, laissant apparaître le noyau de 
schistes primaires que des escarpements calcaires 
entourent de tous côtés. Il en résulte pour les eaux 
des régimes différents. On rencontre par exemple des 
vallées peu nombreuses, offrant des parois abruptes. 
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parfois hérissées de formes pittoresques : c'est le cas 
des vallées de Toaed Berkane, et de Toued bou Hafyr, 
dans la partie de leurs cours qui domine la plaine 
des Trifa. Dans l'Ouest, des vallées plus larges, plus 
étalées, ont été creusées dans les calcaires et dolomies 
jurassiques, toujours entremêlés de lits marneux; 
elles sont souvent bordées d'escarpements et de falaises 
qui peuvent atteindre jusqu'à i ooo mètres : cette dis- 
position est le résultat de l'afibuillement facile des 
argiles. Tel est le cas des vallées du Tekma, deToued 
Bou Attia, de Toued Bou Abd Seïd, du Djorf el Abid. 

Le Rif offre, sur son flanc nord, de nombreuses 
vallées creusées profondément et aboutissant à la mer 
normalement à la côte; au contraire, sur le flanc sud, 
les rivières du bassin du Sebou coulent dans des 
vallées moins profondes, séparées par des croupes 
arrondies. 

U est utile enfin de dire un mot de F arrière^pays de 
la Meseia marocaine^ qui donne naissance aux nom- 
breux fleuves côtiers de second ordre du Maroc 
atlantique. 

Ces fleuves descendent du haut pays des Zemmour, 
de la pénéplaine des Zaër et des Mdakra, et du plateau 
crétacé de Settat. Us suivent dans leur cours supérieur 
des vallées profondes, parfois en gorges à pentes 
raides, creusées dans des roches très dures et s'arrêtant 
brusquement au bord du plateau uni : il en est ainsi 
des hautes vallées du Bou Regreg chez les Zemmour, 
de Toued Grou chez les Zaër, de Foued Cherrat et de 
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Toued McUah dans rarrière-pays des Ghaouïa. Le 
caractère général du réseau hydrographique de ces 
régions est d'être très divisé. 



II. — Principaux cours d'eau. 

Ces vues générales permettront de saisir plus faci- 
lement les caractères de chacun des cours d'eaux prin- 
cipaux, qui méritent une étude particulière. 

Le principal fleuve du bassin méditerranéen, la 
Mlouya, qui a environ 4oo kilomètres de longueur, 
prend sa source dans le Haut Atlas au pied du Djebel 
Aïachi, une des plus hautes montagnes du massif 
(4 200 mètres). Elle coule tout d'abord dans une 
importante vallée dont la largeur atteint 3o kilomètres 
et qui se termine par les monts de Debdou ; le fleuve 
les traverse dans une trouée, pour atteindre la plaine 
désertique de Tafrata. En ce point, à a5o kilomètres 
de la mer, la Mlouya mesure déjà 3o mètres, et sa 
profondeur est de i m. 20; la pente est assez forte 
(i/iooo) et le courant très rapide. 

Le cours moyen oflre les caractères des divers cours 
d'eau de la région du détroit sud-rifain : le lit se 
développe en larges méandres contournant des gour 
aux flancs argileux. Du gué de Mechra Khla à celui 
de Mechra Kebbada, le fleuve coule dans des gorges 
profondes creusées dans les marnes ou les calcaires 
du jurassique. 

La basse Mlouya poursuit son cours tn méandres 
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dans des terrains néogènes; elle se trouve, près 
de Mechra Debdeba, resserrée dans des ilôts juras- 
siques qui font supposer qu'autrefois, elle a dû former 
là un lac, entre Mechra Safsafa et Mechra el Batha. 
C'est alors ' « un gros fleuve bourbeux qui ressemble 
à la Medjerda... ; elle coule paresseusement sur un sol 
à peine incliné, ses berges s'évasent, laissent passer 
souvent des infiltrations qui se perdent en bras 
morts... )i. La plaine des Ouled Mansour est en efl*et 
un véritable delta, formé des apports limoneux du 
fleuve : cette origine explique la fertilité et aussi la 
nature marécageuse des sols de cette région côtière. 
Dans cette dernière section, la Mlouya mesure en 
moyenne une centaine de mètres de largeur. A Merada, 
où la franchit la route de Fez, elle ofire quatre bras 
dont le seul important, qui donne passage à Feau 
courante, mesure 60 à 80 mètres; deux autres ont 
10 à 3o mètres et le dernier n'est qu'un filet d'eau; 
mais la partie inondable de la vallée dépasse 800 mètres. 
La profondeur du fleuve est de i m. 5o. Le débit 
alleint au printemps 1 000 mètres cubes, soit la moitié 
du débit du Rhône. La branche principale est dès 
maintenant accessible à la batellerie, par la marée, sur 
une cinquantaine de kilomètres. 

A droite, la Mlouya reçoit l'oued Zâ, C'est une 
rivière dont la largeur normale est de 20 à 5o mètres, 
mais peut atteindre 180 mètres aux moments de crues. 

I. H. Lorin, V Afrique du Nord, p. 180. 
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Les affluents de gauche, dont le principal est Toued 
Mçoim, traversent une plaine où leurs lits sont 
creusés dans de tristes caillou tis. L'oued Mçoun roule 
peu d*eau en temps normal, mais comme les autres 
cours d'eau, devient très important en temps de crue, 
où sa largeur peut atteindre 3oo mètres. 

En passant au bassin de l'Océan, on se trouve 
d'abord dans le Gharb : les oueds y coulent générale- 
ment dans de larges vallées argileuses; dans leur 
cours inférieur, les terrains tertiaires ont été déblayés 
et l'on voit apparaître les argiles ou les grès sableux 
a (Touillés. 

Le Loukkos que Ton rencontre d'abord, est un cours 
d'eau d'importance moyenne, qui se développe dans 
les mêmes conditions que le Sebou, dont il va être 
parlé, et est accessible à la batellerie dans des condi- 
tions analogues jusqu'auprès d'El Ksar. Sa largeur en 
ce point est de 4o mètres. 

Le Sebou, que Pline qualifie d' « amnis magnificus 
et navigabilis », dit aussi <( le père des fleuves », mérite 
en efi'et par son importance et par les caractères de 
son cours inférieur, de retenir l'attention : le Loukkos 
et le Sebou sont les seuls fleuves du Maroc qui offrent 
des possibilités à la navigation (à faible tirant d'eau). 

Mais, dans son cours supérieur, le Sebou oflre un 
aspect bien difi^érent. Il prend naissance, comme on 
l'a vu, par plusieurs branches, dans le Moyen Atlas, 
à quelque lao kilomètres au sud-est de Fez. De Fez 
à Mouëlin el Bab, sur 3oo à Aoo kilomètres, il coule 
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encore en pays montagneux, et son cours, déjà sinueux, 
présente un aspect torrentiel : il offre des biefs 
élargis à la façon des marches d'un escalier et ne passe 
de l'un à l'autre que par des rapides; parfois, entre 
deux rapides, il s'étale en marécages. 11 franchit 
ainsi une dénivellation d'environ aoo mètres. Sa 
largeur dans cette partie de son cours varie de 35 à 
70 mètres. 

Pais, à partir de Mouëlin el Bah, le fleuve coule 
dans la plaine du Gharb, dessinant des méandres dont 
le développement atteint â5o kilomètres sur une 
distance à vol d'oiseau de 100 kilomètres. C'est 
surtout dans la plaine des Béni Ahsen, nivelée par les 
apports alluvionnaires de nature argileuse du fleuve, 
que cet aspect est particulièrement net. 

Sa largeur, qui atteint déjà i5o mètres à la ren- 
contre de la route de Fez à Tanger, n'est pas inférieure 
à 3oo mètres dans la partie basse : il peut là, sans 
exagération, être comparé à la Loire, avec un volume 
d'eau au moins égal. Le Sebou, d'ailleurs, n'offre pas 
un débit bien net, mais donne naissance à des bras 
dérivés. Le débit moyen du fleuve proprement dit est 
de 3oo à 4oo mètres cubes, et en été reste toujours 
supérieur à 5o mètres cubes; il peut au moment des 
crues atteindre a 000 mètres cubes et Ton estime que 
le volume total d'eau qui s'écoule dans la vallée peut 
atteindre 6 000 à 7 000 mètres cubes. 

La côte, aux environs de l'embouchure, est maré- 
cageuse; elle est bordée d'étangs communiquant par 

V. PiQuiT. — Le Maroc. 4 
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des chenaux avec leSebou. Avant d'atteindie l'Océan, 
celui-ci traverse uu bourbier oùildc fond avec l'oued 
Behts. ce Sous des proportions moindres, dit H. Lorin, 
le bas pays du Sebou fait penser à celui du Sénégal 
autour de Saint-Louise » 

La navigabilité du Sebou a déjà été étudiée sommai- 
rement lors des campagnes de Fez. On lit dans les 
anciennes chroniques des Portugais que, pendant 
l'hiver, les petits bateaux pouvaient, au xvi* siècle, 
remonter le fleuve jusqu'à Fez, ce qui n'est pas sans 
surprendre un peu. En effet, nous avons songé à l'uti- 
liser au moins jusqu'au point de Melaïna, distant de 
Meknès de 60 kilomètres, et nous avons dû y renoncer. 

Tout d'abord l'embouchure est obstruée par une 
barre maritime, qui ne rend le fleuve accessible qu'aux 
bâtiments de 3 mètres de tirant d'eau; mais c'est là 
une considération qui intéresse surtout le projet de 
grand port, dont on envisage l'établissement à 
Kenitra. 

En 191 o, on a pu faire des transports fluviaux avec 
des canots calant i m. 10, jusqu'à un point situé à 
7 kilomètres en aval du poste dit du Sebou, près du 
gué de Sidi Abdallah, soit à 90 kilomètres environ de 
Mehdya parle fleuve, et à/l6 kilomètres à vol d'oiseau. 
A cet endroit, qui marque la limite d'action de la 
marée, le fleuve présente un grand banc fluvial, qui 
semble être partie en marne, partie en sable de mer 

I. iA>c, eiLf p. 309. 
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OU galets ; ce haut-fond offre à Fétiage de o m. 3o à 
cm. 60 d'eau, et s'étend sur 1 2 à i5 kilomètres. Au delà 
et jusqu'à Mouëlin el Bab, on ne rencontre que quatre 
gués marneux, d'une largeur de 4oo à 600 mètres, 
puis on atteint la région des rapides. Une tenta- 
tive intéressante faite vers 191 1 avec un canot auto- 
mobile calant cm. 80 a permis d'atteindre, le bateau 
restant toujours à flot, le pont de Sebou, après un 
parcours de 700 kilomètres sur le fleuve ; mais le canot 
avait dû franchir d'innombrables gués ou même des 
barrages rocheux recouverts de o m. âo d'eau seulement. 

En somme, il apparaît bien que le Sebou pourrait 
être rendu navigable sur q5o kilomètres environ de son 
cours, à condition d'aménager la barre principale qu'il 
présente au kilomètre 85; au delà en effet, les gués 
marneux, relativement peu importants, offrent généra- 
lement o m. 80 d'eau et, dans les intervalles, la pro- 
fondeur atteint [\ mètres. 

A droite, le Sebou reçoit deux affluents principaux : 
YInnaouen, qui prend naissance dans les contreforts 
extrêmes du Moyen Atlas et longe le massif dans 
des gorges creusées dans les terrains jurassiques; 
VOaergha qui, né sur les revers sud du Rif, coule dans 
une vallée plus ouverte; l'un et l'autre, à partir de 
leur arrivée dans la plaine, dessinent, comme le Sebou 
lui-même, d'innombrables méandres dans des ter- 
rains d'alluvions où leurs eaux ont creusé des lits à 
bords verticaux. Ce sont deux cours d'eau de 5o ou 
60 mètres de largeur aux eaux moyennes. 
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Les affluents de droite du Sebou, qui viennent du 
Tafoudeït, participent des caractères des cours d'eau 
descendus de ces régions; Toued Mekkès^ l'oued 
Rdom, recoupent par des gorges étroites des affleu- 
rements de terrains secondaires ; l'oued Behts^ le plus 
important de ces cours d'eau, coule de même dans des 
gorges entaillées dans les terrains jurassiques; il ne 
mesure pas moins de iio mètres à Dar bel Hamri, 
c'est-^-dire à plus de loo kilomètres de son embou- 
chure. 

Les cours d'eau du Maroc central comprennent des 
fleuves côtiers et des fleuves intérieurs. 

Le premier des fleuves côtiers est l'oued Boa Reg- 
reg qui se jette dans la mer entre Rabat et Salé. Son 
cours est assez rapide dans le haut pays qui s'étend 
entre le Tafoudeït et les Zaïan, et où il coule dans des 
gorges à forte pente; il devient paresseux dans la 
plaine littorale, où il est accessible à la batellerie; en 
amont de Rabat, il ne mesure pas moins de i8o mètres 
et ofire une profondeur de 7 à 8 mètres. Le Bou 
Regreg est grossi de l'o. Grou, dont le cours est 
constamment voisin du sien et offre des caractères 
analogues. 

On rencontre ensuite l'o. Yquem, l'o. Cherrai, 
l'o. Nfijikh, l'o. Mellah qui porte encore les noms 
d'o. Mzabern et d'o. El Kanlara; ils descendent du 
haut pays des Zaër et des Mdakra. On a dit comment 
ils coulent dans de profondes vallées en gorge; mais 
en aval, lorsqu'ils ont quitté les terrains primaires, 
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les Tallées s^élargissent et s'étalent, et les cours d'eau 
serpentent entre des mamelons arrondis. 

Ces fleuves sont en outre soumis naturellement à 
rinfluence de la marée; To. Nfifikh, près de son 
embouchure, ofire une hauteur d*eau qui varie de 
o m. 60 à 5 mètres; la route le franchit sur un pont 
provisoire en charpente qui ne mesure pas moins de 
188 mètres; il en est de même de lo. Yquem qui 
mesure 170 mètres. 

A proximité de Casablanca, on rencontre l'o. Bou 
Skoura, qui se jette dans la mer dans une crique 
rocheuse à l'est de la ville; puis Fo. Jerar et l'o. El 
Foaara. 

Les fleuves intérieurs sonl des cours d'eau à qui 
leur faible débit ne permet pas d'atteindre la mer : les 
principaux sont l'o. Moussa qui coule dans la vallée 
de Settat, l'o. Ayata et l'o. Açeïla qui passe au pied 
du camp du Boucheron. 

Un peu plus au sud coule un très grand fleuve, qui 
a toujours figuré la limite entre le Nord et le Sud du 
Maroc; c'est VOum er Rbia (la mère des prairies : 
littéralement la mère de l'herbe). C'est un cours d'eau 
très important qui mesure environ 600 km. ; il prend 
naissance dans le Moyen Atlas, et suit d'abord la vallée 
longitudinale du Tadla, tandis que ses affluents et en 
particulier le principal d'entre eux, l'o. El Abid, 
suivent des vallées parallèles. 

C'est déjà, à Kasba Tadla, un fleuve de 5o mètres 
de largeur, offrant des crues violentes; dans le haut 
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pays des Rehamna, il coule dans une vallée assez 
évasée, après avoir mis à nu le soubassement primaire. 
Plus bas, il a poursuivi son travail de creusement 
dans les terrains sous-jacents : il se rétrécit alors et 
s*encaisse, formant seulement en certains endroits des 
bassins analogues à celui de Mechra ech Chaïr, qui 
mesure 176 mètres de largeur. Au-dessous de ce point 
et jusqu'à Bou Laouane, il se développe en méandres 
encaissés, dans des gorges où il roule des flots tumul- 
tueux, que rougissent les terres argileuses et les 
hamri. A Mechra ben Abbou, où il rencontre la route 
de Casablanca à Marrakech, il mesure 100 mètres. 
Près de son embouchure, enfin, sa largeur moyenne 
est de i5o mètres; il offre au thalweg à marée basse 
2 m. 5o d'eau. Son débit est de i5o mètres cubes en 
mars et peut s'abaisser encore en été, mais dépasse 
I 000 mètres cubes au moment des crues. 

La plaine du Sud est traversée par un cours d'eau 
principal, le Tensifl^ qui n'a plus les caractères des 
fleuves de la région nord. Il coule dans un lit assez 
large, mais son débit est faible et il s'assèche complè- 
tement en été. Ses eaux sont, il est vrai, dérivées dans 
de nombreux canaux d'irrigation qui fertilisent la 
plaine assez sèche de Marrakech, mais elles se perdent 
aussi en partie dans le sable. Ses principaux affluents, 
parmi lesquels l'o. Nefis, descendent de l'Atlas du Sud. 

On rencontre ensuite le Ksob, puis, dans le pays 
des Haha, deux cours d'eau dont les vallées coupent 
l'ensemble des plateaux étages qui s'élèvent en par- 
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tant de la mer : Vcuif Igouzoulen et Vasif Aït Ameur. 

Enfin, le Sous^ qui prend sa source à la jonction 
de l'important massif du Siroux et du Haut Atlas, 
se ressent du voisinage du désert; c'est un fleuve 
intermittent dans son cours supérieur, en amont du 
Taroudant; mais, x non loin de l'embouchure, il 
mesure encore i5 à 20 mètres aux basses eaux, et 
n'est guéable qu'en des points déterminés ; il débite 
encore 3o mètres cubes en juillet. Des canaux d'arro- 
sage, qui formaient certainement autrefois un réseau 
plus complet, s'en détachent sur toute la longueur 
de la vallée. Il semble bien que l'irrigation de la 
plaine, qui pourra être reprise, doive constituer sa 
principale utilisation. 

Les eaux qui descendent des revers méridionaux du 
Haut Atlas oriental, comme de l'Anti-Atlas, ne don- 
nent naissance à aucun cours d'eau véritable et 
n'oflrent par conséquent d'intérêt que dans la région 
montagneuse. L'oued Drâa qui descend du Siroua, en 
se dirigeant d'abord vers le Sud, puis par un brusque 
changement de direction se dirige vers l'Océan, n'a 
d'eau, au delà de ce coude, que par intermittences; 
c'est le vrai fleuve des régions désertiques. 

Le Ziz et le Guir, qui prennent naissance plus à 
l'ouest, se perdent dans les sables du Sahara : le Guir 
ne coule au delà de Bou-Denib qu'en périodes de 
crues, pour aller se perdre dans la région des Baha- 
riat (petites mers) qui ne sont en réalité que les bas- 
sins fermés où se déversent ces eaux intermittentes. 



CHAPITRE V 

FORÊTS ET CULTURES 

La variété des climats qui se rencontrent au Maroc, 
climat de plaine, de plateaux ou de haute montagne, 
climat tempéré ou bien soumis aux influences du 
désert, comme aussi la multiplicité des formations 
géologiques, donnent à ce pays un aspect particulière- 
ment intéressant. Cette diversité des conditions cli- 
matologiques se fait sentir dans toute la flore et en 
tout premier lieu sur les forêts*. 

I. --ForêtsK 

Toute l'Afrique du Nord est un riche pays forestier. 
Nous avons longtemps négligé cette richesse naturelle 
en Algérie, et nous sommes loin d'en tirer tout le 



1. Pour se rendre compte de l'état des. connaiisancee relatives à la 
flore du Maroc à la fin du xiz* siècle, voir Manuel de géographie bota- 
nique d*0. Drude (trad. Poiraalt, 1897) et les bibliographies indicatiTes 
qui s'y trouvent. 

a. Voir Louis Gentil, Le Maroc physique, et Boady, Let foréU du 
Maroc {Revue gén. de» Science*^ i5 avril igii); Id, (Conférenceê franco- 
marocaines f 191 6). 
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parti possible. Le Maroc semble être mieux partagé 
encore que les autres régions, sans doute en raison 
de l*importance de ses massifs montagneux. Mais ce 
n'est pas seulement dans la haute montagne que Ton 
y rencontre d'immenses forêts, c'est dans la plaine 
atlantique elle-même, tout près de la côte; nous y 
trouvons aujourd'hui les restes encore très importants 
des forêts qui, au témoignage des historiens, cou- 
vraient autrefois et jusqu'il y a quelques siècles, tout 
le Maghreb. 

Cette végétation se caractérise d'ailleurs par une 
puissance et une vigueur remarquables ; on a pu cons- 
tater déjà que des chênes avaient cru deux fois plus 
vile que ceux de même grosseur observés en Kabylie. 

L'essence forestière de la haute montagne est par 
exceUence le cèdre. On sait déjà qu'il est très répandu 
dans le Rif, et surtout dans la partie centrale de la 
chaîne, non encore parcourue. A Tanger et à Tetouan, 
on fait un large usage de ces bois pour la construc- 
tion et l'ébénisterie. 

Dans le Moyen Atlas, il est également assez 
répandu, notamment chez les Béni Mguild, qui pré- 
parent les bois destinés à Fez et à Meknès. La grande 
muraille et la crête de TAri Boudâa sont couvertes 
d*une belle forêt qui se prolonge vraisemblablement 
vers le sud-ouest. 

« C'est par excellence la zone du cèdre qui, tout 
d'abord en mélange avec le chêne vert et le chêne 
zéen, devient à partir de i 800 et 3 000 mètres 
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Tessence principale. Cette région du cèdre, où l'eau 
est très abondante et les rivières poissonneuses (on y 

* 

trouve de la truite), et dont certains contours rap- 
pellent les paysages des Vosges et du Jura, est à coup 
sûr une des plus belles du Maroc. La forêt présente 
des peuplements magnifiques, à végétation très vigou- 
reuse^ » Les cèdres de 3oo à 4oo ans, et de 35 à 

4o mètres de hauteur sur 5 à 6 mètres de tour ne 
sont pas rares. 

De grandes surfaces sont également couvertes de 
cèdres dans la haute vallée de la Mlouya et dans la 
région de Khenifra, d'où les bois sont transportés par 
flottage sur l'Oum er Rbia jusqu'à Azemmour. On 
estime que la forêt s'étend sur loo à 120 kilomètres 
de longueur et 5o à 60 kilomètres de largeur, et 
couvre au minimum 3oo 000 hectares. 

Le cèdre constituera certainement une importante 
source de revenus, car c'est un excellent bois de con- 
struction, se laissant facilement travailler et d'une 
odeur agréable. 

Le chêne est l'arbre le plus répandu dans tout le 
Maroc. On y observe les diverses variétés : chêne 
nain, chêne vert, chêne zéen. 

Sur le plateau qui sépare El Hajeb d'Azrou, on ren- 
contre les vestiges d'une forêt de chênes verts et de 
chênes zéens qui autrefois couvrait toute cette région, 
et fut, parait-il, détruite par ordre de Moulay Hassan, 

X. Boudy, îoc, cii. 
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afin de purger le pays des fauves et des brigands : 
c'est la charmante et pittoresque forêt de Jaba. 

La gada de Debdou est également couverte d'une 
forêt de chênes et de thuyas, que de Foucauld consi- 
dère comme une des plus belles du Maroc \ 

Mais le chêne-liège constitue l'essence la plus pré- 
cieuse et en même temps la plus répandue. « On peut 
dire qu'il se rencontre un peu partout où, sous un 
climat assez chaud et influencé par la mer, affleurent 

des terrains siliceux Il recouvre les schistes et 

les quartzites chez les Béni Snassen, et, au sud de la 
plaine d'Angad, les roches volcaniques siliceuses des 
Béni Yala et des Zekkara. Dans le Haut Atlas, on le 
voit sur les terrains anciens et sur des grès siliceux 
crétacés, mais c'est dans la Meseta marocaine que cette 
essence est la plus répandue*. )> 

Le plus important massif est la Mâmora, qui s'étend 
non loin de la côte entre Casablanca et Medhya, et 
qui ne mesure pas moins de i!25ooo hectares (dix 
fois l'étendue de la forêt de Fontainebleau), couverts 
de chêne-liège mélangé parfois au poirier sauvage; 
c'est la plus grande forêt de chêne-liège connue. Elle 
est malheureusement assez clairsemée par endroits, et 
les arbres n'y dépassent guère 5 mètres; les can- 
tons éloignés des douars offrent pourtant de beaux 
arbres qui montrent qu'elle pourra retrouver sa 
splendeur ancienne. On espère en tirer looooo quin- 

>• BecomnMêêances au Marocy p. a47. 

>• LonU Gentil, Le Maroc phyêiqucy p. 276. 
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taux de liège par an, d'une valeur de 3 millions 
et demi. 

En outre de la Mâmora, les principales forets 
de chênes-lièges sont : celles des Zaër, mesurant 
26000 hectares, malheureusement dégradée par les 
écorceurs; celle de camp Boulhaut, 10 000 hectares; 
celle de Temara, ec superbe et vigoureux taillis de 
4 000 hectares* » ; celle du Sehours, entre le Bou Reg- 
reg et l'oued Grou, 10 000 hectares, également très 
dégradée. 

« D'importants boisements* de chéne-liège se 
trouvent également dans les montagnes du sud-est de 
la région de Rabat, notamment près de Christian, de 
Merzaga, dans le Tafoudeït, la région d'Oulmès, etc. 

(( On peut évaluer à aaÔ ou âSoooo hectares la 

surface recouverte par cette essence au Maroc, c'est- 
à-dire à une superficie à peu près égale à celle des 
forêts domaniales d'Algérie. » 

Mais ces forêts ont eu beaucoup à souffrir jusqu'ici 
des indigènes, qui tuent les arbres en les décortiquant 
au-dessous de l'enveloppe subéreuse, pour se procurer 
le tanin qu'ils vendent dans les villes aux teinturiers, 
tandis que les charbonniers saccagent le reste. 

Le thuya se rencontre un peu partout. On observe 
différentes variétés. Le thuya ordinaire forme deux 
importants boisements : celui de la vallée du Korifla, 
près de Rabat, et celui des Mdakra, qui compte 

1. Boudy, La forêts du Maroc {Conférence» franco- marocaines). 
a. Id, 
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aSooo hectares; ils fournissent les bois de char- 
pente et d'ébénisterie utilisés à Rabat et dans les 
Chaouïa. Le thuya à gomme sandaraque est très 
répandu dans toute la région située au sud et au sud- 
est de Mogador, et sur les dernières rides occidentales 
de TAtlas, où il s'élève jusqu'à i 5oo mètres. Il peut 
donner d'importants revenus : par de larges inci- 
sions dans le tronc de Tarbre, les indigènes recueillent 
dès maintenant la gomme qui, par Mogador, gagne les 
marchés d'Europe ou des Etats-Unis : elle est utilisée 
pour la fabrication de certains vernis, de la cire à 
cacheter, etc. Il serait intéressant de rechercher pour 
ce produit un mode d'exploitation méthodique. 

Le caroubier, le gommier, le ciste à laudanum se 
rencontrent également. 

Mais la flore du Maroc ofi*re une particularité des 
plus curieuses : la région du Sous est couverte d'une 
essence qui ne se rencontre nulle part ailleurs dans 
l'Afrique du Nord, Yarganier. Cet arbre, avec une 
essence analogue que l'on rencontre à Madère, paraît 
représenter une flore tropicale qui a pu recouvrir autre- 
fois ces latitudes. 

L'arganier ou a arbre d'argan » tire son nom du 
berbère argane, <( C'est, dit Louis Gentil * qui l'a 
étudié déjà avec grand soin, un arbre toujours vert 
dont le port rappelle celui de l'olivier; sa hauteur ne 
dépasse généralement pas 6 mètres, elle est souvent 

I. Le Maroc phy tique y p. a83. 
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moindre ; les branches inférieures partent à un mètre 
du sol d'un tronc droit à écorce grise; les jeunes 
pousses sont couvertes d'épines. Sa feuille est lan- 
céolée persistante, verte en dessus, plus pâle dessous 
comme celle de l'olivier. 

« L'arbre fleurit en mai-juin. Son fruit ou argan 
est vert jaunâtre : il rappelle par sa forme une olive. ...» 
Il renferme une graine ovale d'un brun pâle conte- 
nant une amande. 

La forât d'arganier n'a pas l'aspect d'un bois touffu, 
mais est composée d'arbres disséminés <ic qui appa- 
raissent de loin comme autant de taches noires sur un 
sol nu' ». 

La zone de l'arganier est comprise entre le 29^ et 
le 32^ de latitude; dans cet intervalle et jusqu'à 
20 kilomètres des côtes, l'arganier se rencontre à 
profusion; il forme, jusqu'à 4o kilomètres, des taches 
isolées. On le trouve dans toute la zone littorale 
au sud de Safi, notamment chez les Haha où, fré- 
quemment associé au thuya, il forme de belles forêts, 
et jusqu'aux altitudes de 800 à 900 mètres. La plaine 
du Sous est son terrain de prédilection : il y règne en 
maître aux dépens de toute autre végétation et parti- 
culièrement près de N'zala Argana, qui lui doit son 
nom ; il s'élève enfin assez haut sur le flanc méridional 
du Haut Atlas. 

Cet arbre paraît tout à fait indifférent à la nature 

I. Le Maroc physique, p. 985. 
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du sol, mais par contre exige un climat spécial : il 
ne ^leut vivre qu'au-dessus d'une température déter- 
minée, à la faveur de l'humidité du littoral. A l'est de 
Mogador, il disparaît à 45 kilomètres de la côte et à 
4oo ou 5oo mètres d'altitude. Au contraire, il peut 
atteindre 700 mètres plus au sud, dans les vallées où, 
de par la disposition des crêtes, l'humidité de l'Océan 
peut se faire sentir. On peut le rencontrer de même 
sur les pentes du Haut Atlas jusqu'à i 3oo mètres et 
jusqu'à 160 kilomètres de la côte, dans les sites qui 
par leur exposition participent au climat du Sous. 

L'arganier est un arbre particulièrement précieux 
dans lequel tout prête à utilisation. Son bois est lourd 
et compact, très résistant et peut rivaliser avec les 
meilleurs du même genre; il semble toutefois trop 
noueux pour être employé à la construction. Ses 
feuilles servent de nourriture aux ruminants. Son fruit 
qu'il produit sans taille, ni arrosage, ni fumure, sert 
à la fois d'alimentation aux mêmes animaux et donne 
Thuile d'argan. Les voyageurs ont raconté plaisam- 
ment comment les indigènes le récoltent parfois avec 
le moindre effort : les animaux sont poussés dans la 
forêt et mangent les fruits ; mais ils ne se nourrissent 
que de l'enveloppe et, si les chèvres et les moutons 
laissent tomber les noyaux sur place, les chameaux 
par contre et les bovidés les avalent et plus tard les 
rejettent intacts à l'étable en ruminant; c'est là que 
le paysan les recueille. L'huile d'argan entre pour une 
grande part dans la nourriture des indigènes pauvres. 
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Ils Tobtiennent en faisant griller, puis en écrasant les 
amandes, et en traitant par Teau tiède la pâte obte- 
nue. Le tourteau qui est le résidu de l'opération sert 
encore à la nourriture des animaux. Cette huile pour- 
rait être encore employée à la savonnerie ou à l'éclai- 
rage; filtrée, elle donne une belle lumière blanche due 
à un excès de paraffine. 

On estime que Targanier couvre 200000 hectares. 
Les indigènes, qui expédient pourtant d'assez grandes 
quantités d'huile par les ports à destination des 
villes, ne semblent en exploiter qu'une faible partie et 
la forêt d'arganiers est considérée comme n'apparte- 
nant à personne. On estime qu'elle compte 10 millions 
de pieds et que chaque arbre peut donner 10 litres 
d'huile : c^est donc une production de i million d'hecto- 
litres qu'il y aura lieu d'organiser matériellement, et 
sur des bases juridiques à déterminer. 

Il y a lieu de croire, d'ailleurs, que les richesses 
forestières du Maroc resteront à l'État et seront 
exploitées par lui; l'expérience de l'Algérie, où 
170000 hectares des plus belles forêts de chêne-liège, 
rapportant actuellement plus de 6 millions, sont 
passés de 1866 à 1870, pour des sommes insignifiantes 
entre les mains de particuliers, n'est pas à renouveler. 
Le Protectorat a nettement repoussé le régime de 
l'exploitation par voie de concession aux particuliers 
et l'exposé des motifs du projet de loi sur l'emprunt 
dit explicitement. « La mise en valeur des forêts du 
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Maroc doit être assurée par l'Etat à l'exclusion de 
tout régime de concession privée. j> 

Les premiers démasclages de chênes-lièges ont été 
opérés en igiii-igiô et ont porté sur i5oooo arbres. 
On n*a pu jusqu'ici disposer que d'un très petit nombre 
d'agents et l'on s'est préoccupé avant toutes choses de 
mettre un terme aux pratiques dévastatrices des indi- 
gènes; les premiers travaux d'aménagement ont été 
entrepris; en même temps, dans la Màmora, des tran- 
chées garde-feu de 3o mètres de largeur ont été pra- 
tiquées. 

II. — Culturea arbusUves. 

Au premier rang se place T olivier qui constitue une 
des principales sources de revenus du pays. 

D'après El Bekri, d'immenses forêts d'oliviers cou- 
vraient au XIV* siècle tout le pays, du Gharb au golfe 
de Gabès. Au Maroc, on trouve de ces magnifiques 
plantations de nombreuses traces ; dans le Nord, on en 
rencontre des vestiges dans la région d'Oudjda : une 
vingtaine de mille pieds, fort âgés, forment autour de 
cette ville un îlot de verdure ; le sol de cette région 
parait convenir parfaitement à cette culture. Plus à 
Touest, l'olivier est fréquent dans le Gharb et, aux 
environs de Fez, dans le massif du Zerhoun et sur 
les pentes du Zalagh ; au sud, on le rencontre surtout 
dans le Haouz, l'Abda et le Sous. 

Les indigènes soignent assez mal l'olivier et souvent 

V. PiQUBT. — Le Maroc. 5 
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même n*exploitent pas du tout cette richesse. Là où 
ils font usage des olives, leurs procédés sont très 
primitifs. A Fez, il existe une trentaine de fabriques 
d'huile; les olives, conservées au sel, ne sont mises 
au pressoir qu au fur et à mesure des besoins, et Thuile 
obtenue a un goût accentué et désagréable. G*est dans 
la région de Mogador que la fabrication de l'huile 
est le plus développée : les pressoirs, en vertu d'un 
antique privilège, sont entre les mains des confréries 
religieuses, qui en tirent un profit considérable ; mais 
ces pressoirs sont là aussi des plus primitifs. 

Uamandier est très répandu dans certaines régions 
du Sud, en particulier chez les Ida ou Tanan et chez 
les Entifa, mais surtout dans le Sous ; les fruits en sont 
excellents et les Marocains en font un large usage. 
Ils en font également un grand commerce d'exporta* 

tion. 

Le ^f^mer se rencontre dans tous les jardins. Pous- 
sant dans tous les terrains, il pourrait être cultivé 
sur maints coteaux pierreux et la culture en serait 
rémunératrice, comme en Kabylie. 

Le noyer est très répandu dans la montagne où il 
remplace l'olivier aux grandes altitudes. 

Les dattiers ne donnent de bons fruits qu'au Tafi- 
lelt. Dans la région occupée jusqu'ici, les principales 
palmeraies sont celles d'Aïn Ghaïr et de Bou Anan, 
dans le Sud du Maroc oriental. Il est souvent question 
de la palmeraie de Marrakech , mais les arbres de cette 
région ont assez piètre aspect et donnent des dattes 
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qui ne mûrissent pas, et par suite de qualité très 
inférieure. 

Ce sont surtout les orangers, mandariniers et citron- 
niers que Ton rencontre dans les jardins : ils y sont 
cultivés avec soin. Dans tout le Maroc, lorsqu*on peut 
irriguer, les oranges viennent bien et sont excellentes. 
Dans le Maroc oriental, on a déjà amélioré les cul- 
tures : on peut citer la vallée du Zegzel, toute cou- 
verte d'orangers, où ces arbres sont parfaitement 
cultivés par des indigènes qui ont appris en Algérie à 
greffer, à faire des boutures et à améliorer le sol. 

m. — Céréales. 

ft Sous l'œil froid de l'Arabe fataliste, a-t-on dit \ 
sous le regard mélancolique du Cerbère assujetti, elle 
(la nature) fait régulièrement jaillir des inépuisables 
entrailles du sol, dans un féerique décor de luxu- 
riante végétation, la plai^tureuse abondance de son 
blé, de son vin, de ses fruits savoureux, de ses fleurs 
odoriférantes aux couleurs les plus harmonieuses. » 

Cet enthousiasme n'est pas exagéré, comme l'étude 
des sols a pu déjà le laisser entrevoir. Il est certain 
qu'au Maroc, comme en un éden où les élus pour- 
raient choisir à leur gré les richesses préférées d'eux, il 
nous est loisible de rechercher parmi beaucoup de cul- 
tores possibles quelles seront les plus rémunératrices. 

I. Rodolphe Van Loo, La Rénovation du Maroc, 
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Le blé tient une place importante parmi les céréales, 
sans toutefois occuper le premier rang. 

Les plaines du Maroc atlantique où se rencontrent 
les beUes terres nommées tirs, sont tout naturellement 
indiquées pour cette culture. Dès maintenant, les 
indigènes, qui en général n'y apportent pas beau- 
coup desoins, obtiennent des résultats remarquables. 

On ne cultive au Maroc que le blé dur, au grain 
plus allongé que celui du blé tendre, à la cassure 
cornée, d'aspect vitreux : il est assez semblable au 
blé dur d'Algérie-Tunisie. Le rendement en est de 
i8 à 30 quintaux à l'hectare. En Chaouïa, un hecto- 
litre de semence donne, avec les procédés de culture 
indigène, i3 hl. 5. 

Des expériences d'ensemencement de blé tendre 
ont eu lieu déjà : l'espèce qui a le mieux réussi semble 
être le blé colon d'Algérie ou blé barbu ; elle a donné 
partout de bons résultats et un rendement supérieur 
à celui du blé dur. Les espèces sans barbe ont paru 
craindre davantage les brouillards et l'humidité que 
l'on rencontre dans les plaines atlantiques. 

Au Maroc oriental, la plaine des Trifa, où Ton voit 
à bon droit une seconde Mtidja, donne les plus belles 
espérances. C'est un trapèze d'environ 3o à 35 ooo hec- 
tares, situé entre les montagnes des Béni Iznacen et la 
mer, dont la terre comme on l'a vu ^ riche en azote, 
et en phosphate de chaux, et conservant bien Thumi- 

1. Ch. m. 
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dite, est éminemment propre à la culture des céréales. 

Yà'orge est la culture la plus développée actuelle- 
ment. Les indigènes la sèment dans les terres les moins 
riches. L'orge obtenue est fort belle, les grains en sont 
lourds, égaux, bien remplis, plutôt courts, à écorce 
fine : c'est l'orge du Gharb qui est la plus estimée. 

Le rendement est excellent déjà, quoique les champs 
soient le plus souvent privés des soins qu'exigerait 
une culture rationnelle. Un hectolitre de semence 
donne aujourd'hui ai hectolitres de produit. 

Le maïs exige habituellement une irrigation abon- 
dante. Pourtant, on constate qu'il est cultivé avec 
succès au Maroc sans arrosage : ce fait tient évidem- 
ment au régime climatérique tout particulier de la 
côte atlantique. Sur une largeur d'environ 5o kilo- 
mètres, la brise est assez fraîche et l'air assez humide 
pour provoquer toutes les nuits une condensation 
sous forme de rosée, qui constitue un véritable arro- 
sage. Aussi rencontre-t-on jusqu'à une grande dis- 
tance de la mer, dans le Doukkala, dans les provinces 
des Haha et des Ghiadma, des champs de maïs semé 
au mois de mars, et qui n'ont reçu ni pluies ni irri- 
gations. A la condition que les pluies d'hiver aient 
été assez abondantes pour bien imbiber les terres au 
préalable et permettre au grain de lever immédiate- 
ment, le maïs germe et donne d'assez bons rende- 
ments sans qu'une pluie nouvelle soit nécessaire. 

La culture réussit, dans ces conditions, également 
bien dans les terres fortes et sablonneuses. 
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Oh obtiendra certainement de gros rendements 
dans des semis ordonnés avec binage à la houe : en 
Ghaouïa, un hectolitre de semence a donné 900 litres. 

Les sorghos sont cultivés sur un grand nombre de 
points. Un hectolitre de semence donne 100 hecto- 
litres. 

De l'avis général, ces deux cultures — mats et 
sorghos — sont appelées à un très grand avenir. On 
estime que, bien conduite, la production du maïs 
pourrait être aisément décuplée. 

Vavoine était, comme dans toute l'Afrique du Nord, 
complètement inconnue des indigènes. On a, depuis 
rétablissement du Protectorat, ensemencé quelques 
champs et les résultats obtenus ont été satisfaisants. 

L'avoine est une des cultures les moins exigeantes 
comme terrain et comme appropriation du sol; de 
plus, les terres acides de certains bas-fonds lui con- 
viennent également bien. 

Il est vraisemblable que cette culture, dont les 
bénéfices sont supérieurs à ceux de l'orge, prendra le 
même développement qu'en Algérie, où la production 
atteint maintenant i 700 000 qUintaux. 

IV. — Cultures diverses. 

Les prairies artificielles ont été jusqu'ici ignorées 
des Marocains : partout on laisse les troupeaux se 
nourrir de l'herbe sauvage qui est abondante. Pour- 
tant, la luzetoe, la vesce et toutes les graminées sem- 
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]Aeni devoir pousser 1res bien dans des terres qui 
pourront être irriguées sans grande dépense. 

Les cuUares maraîchères sont également fort négli- 
gées. Le Marocain ne mange guère de légumes, sur 
lesquds il paratt avoir des préjugés singuliers : c'est 
ainsi que la pomme de terre passe pour donner la 
gale. 

Pourtant le pays est très apte à toutes les cultures 
de nos jardins et à toutes les e^èces de légumes. 

On pourrait en dire autant des arbres fruitiers. 

Les terres saUonneuses du littoral, les vallées arro- 
sées par les affluents du Sebou ou de la Mlouya 
dans le Nord, du Sous dans le Sud, conviendraient 
parfaitement aux primeurs ; comme la culture est en 
avance de six semaines à deux mois sur la France, il 
est probable que l'industrie des primeurs donnerait 
des bén^ces appréciables. Il a été constaté déjà que 
les petits pois poussaient très bien dans les terres irri- 
guées; les premières expériences ont donné d'excel- 
lents résidiats. 

Mais les indigènes semblent s'en être tenus jusqu'ici 
à la coltinre des plantes qui permettent de faire des 
légumes secs. 

Le pms chiche ou pois pointu paraît constituer 
la plus rémunératrice de ces cultures. Les indigènes 
le sèment dans les terres argilo-calcaires -de la région 
des tirs. Us le considèrent comme une plante amé- 
liorante et obtiennent, comme récolte suivante, de 
très beaux blés. On a compté en ChaouSa i3 5oo bec- 
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tares ensemencés. Un hectolitre de semence donne 
8 hectolitres de produit, dont le prix est de 35 à 
5o francs les loo kilogrammes. Le pois chiche est 
exporté en Espagne et dans le midi de la France. 

L'indigène cultive aussi la fève, mais les résultats 
sont médiocres. Elle craint en effet la rouiUe, qui 
fait de grands ravages au Maroc par suite des brouil- 
lards et de la grande humidité des nuits. 

Enfin, il se fait déjà un commerce important de 
lentilles, 

La vigne peut tenir au Maroc comme dans toute 
l'Afrique du Nord une place très importante. Si, en 
raison de la loi religieuse qui interdit l'usage du vin, 
cette culture ne s'est pas développée beaucoup jus- 
qu'ici, le sol et le climat du Maroc semblent lui con- 
venir fort bien. 

La température égale de beaucoup de régions où 
les gelées ne sont pas à craindre, lui est très favo- 
rable, et, d'autre part, les brouillards et l'humidité 
ne constituent pas pour elle un obstacle ; dans le cas 
de maladie cryptogamique, la chaleur de la journée 
paraît arrêter les invasions à leur début, et, en effet, 
la vigne indigène n'en a jamais été victime. 

La principale région où l'on rencontre aujourd'hui 
la vigne est celle des Doukkala. Les plantations sont 
nombreuses aussi dans le Nord, — à Tetouan, et près 
de Fez, sur les pentes du Zerhoun ; et dans le Sud, — 
dans le Haouz et dans les jardins de Marrakech; les 
jardins de Rabat produisent aussi beaucoup de raisin. 
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Le cépage le plus cultivé jusqu'ici donne un fruit 
noir à très gros grain, à peau épaisse, convenant très 
bien pour le séchage. Les israélites en font grand 
usage pour la préparation du vin cachir. 

Dans ces dernières années, le Maroc a déjà nota- 
blement développé ses vignobles; des importations 
assez considérables ont été faites de plants d'Espagne 
et de France. Un premier essai de plantation de vigne 
toute greffée, faite sur quelques hectares, a donné 
des résultats probants. Sans doute, les terres légères 
du littoral et particulièrement les coteaux longeant la 
route de Casablanca à Mediouna tenteront-ils les pre- 
miers colons. Plusieurs dizaines d'hectares ont été déjà 
plantés ; les résultats obtenus ont été excellents grâce 
sans doute à l'abondance exceptionnelle de l'eau, qui 
a permis d'arroser les plantes deux ou trois fois par 
semaine. 

Au Maroc oriental, il a été fait déjà de grosses 
plantations pour la production des raisins de table. 

Une culture enfin, qui fut particulière au Maroc, 
mais qui a disparu aujourd'hui, est celle de la carme 
à sucre. Nous avons signalé le changement survenu 
dans le régime fluvial du pays. Les crues de longue 
dorée, presque aussi régulières que celles du Nil, 
dont parle Edrissi, ont donné jadis au Maroc un 
aspect tout autre que celui d'aujourd'hui. Ce sont 
sans doute les crues du Sous qui avaient permis la 
culture en grand de la canne à sucre dans cette 
contrée. 
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On peut ajouter à rénumération des cultures maraî- 
chères du Maroc, deux plantes qui jouent un certain 
rôle dans le pays : le henné et le cotonnier. 

Le henné constitue une des importantes ressources 
du Maroc. Il se développe particulièrement bien 
dans le Tafilelt, ainsi qu'aux environs de Mazagan et 
d'Azemmour, et sur le territoire des Zaër. On sait 
que les feuilles de cet arbuste, desséchées au soleil, 
triturées et délayées dans Teau, donnent une pâte 
brune rougeâtre qui teint fortement les ongles et 
la peau. Il est employé dans tout le monde musulman 
à la toilette des femmes et sert même parfois à d'autres 
usages : on raconte que, chez les Zaër, les femmes 
suivent leurs maris au combat avec des jarres pleines 
de teinture, pour en jeter le contenu sur ceux qui 
seraient tentés de fuir. 

Le cotonnier, serait, parait-il, originaire du Soudan, 
et aurait de tout temps poussé à l'état sauvage dans 
l'Afrique du Nord. Il est certain qu'en Algérie, les 
tribus du Tell ont toujours récolté assez de coton pour 
tisser leurs vêtements; au moment de la guerre de 
Sécession, qui priva l'Europe des arrivages de l'Amé- 
rique, les colons s'adonnèrent à cette culture : en i854, 
près de aooo hectares furent ensemencés, surtout 
dans la province d'Oran : le climat y est en effet plus 
favorable au cotonnier, et les terrains argilo-calcaires 
des régions de l'Habra et du Sig lui conviennent par- 
ticulièrement. La production atteignit son maximum 
(85o tonnes) en 1866, mais la concurrence renais- 
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santé de l'Amérique la (it bientôt retomber à rien. 
Aujourd'hui la culture du coton connaît une renais- 
sance en Algérie : la surface implantée atteint 
1 ooo hectares, situés surtout dans la région d'Orléans- 
ville. Le bénéfice par hectare se chiffre à 35o francs 
par an. Mais, de toutes façons, les conditions clima- 
tériques de l'Algérie ne sauraient être présentées 
comme très favorables à une telle culture. 

Le climat de la Tunisie est peut-être un peu m^eil- 
leor que celui de l'Algérie, et des essais heureux y ont 
été faits. Mais, dans un pays où l'olivier et la vigne 
donnent des résultats excellents, on se demande s'il y 
a lieu de chercher à propager le cotonnier. 

Au Maroc, il est certain que l'on cultiva beaucoup 
le coton autrefois. Pline signale « une mauve arbo- 
rescente qui poussait en Mauritanie, à l'endroit où les 
légendes placèrent le jardin des Hespérides, près des 
colonnes d'Hercule, non loin de l'Océan ». Après 
l'invasion arabe, El Bekri vante la qualité des cotons 
produits à Ceuta, et Edrisi parle des plantations du 
Tadla. Entre El Ksar et Ouazzan, la culture du coton 
était jusqu'à une époque récente assez répandue; le 
coton était vendu à Ouazzan où il était filé et servait à 
fabriquer des djellabas. 

Il est manifeste que la production indigène a dû 
céder le pas au coton importé de Manchester; mais 
peut-être pourrait-on en régénérer la culture. Le climat 
est certainement beaucoup plus favorable que celui de 
l'Algérie et de la Tunisie : on a fait remarquer que la 
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température de la plus grande partie du Maroc était 
de tous points comparable à celle de la région de 
rÉgypte la plus favorable au coton (région de Kora- 
chieh). Les températures oscillent en effet entre lo^ 
et 3o". Mais le régime fluvial n'est plus aujourd'hui 
ce qu'il a pu être autrefois, où les crues régulières et 
lentes des principaux fleuves rappelaient celles du 
Nil. Le Sebou pourtant traverse une plaine formée 
d'alluvions limoneuses encore marécageuses par 
endroits, des plus fertiles, et qui pourrait être trans- 
formée en belles plantations de coton. Le fleuve, par 
suite du rehaussement de son lit, coulant au-dessus du 
niveau de la plaine, l'irrigation en serait extrêmement 
facile. L'Oum er Rbia et le Tensift pourraient irriguer 
également des plaines riches. Dans le Sous enfin, par 
un système de canaux dont l'exécution semble assez 
facile, on pourrait utiliser la vallée comme autrefois. 
La région de la Mlouya même, aux eaux limoneuses, 
serait sans doute favorable à cette culture. 

Quelques expériences ont été faites déjà. Aux envi- 
rons de Rabat tout d'abord, sur de petits espaces : le 
coton récolté était fin et soyeux; les espèces égyp- 
tiennes ont donné de meilleurs résultats que les 
espèces américaines. D'autres essais, sur une centaine 
d'hectares, ont été entrepris entre Casablanca et Rabat, 
dans des terres sablonneuses à sous-sol humide. Une 
autre tentative a été faite à Souk-el-Arba du Gharb. 
Les plants se sont montrés vigoureux et les capsules 
de très belle qualité; mais, dans ces régions, le coton 
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américain mûrissant le i" octobre semble devoir être 
adopté de préférence aux variétés égyptiennes qui ne 
s'ouvrent que dans les premiers jours de novembre, 
si Ton veut éviter d'être supris par les pluies d'au- 
tomne. Au Maroc oriental, des essais faits depuis 
plusieurs années déjà ont donné des résultats assez 
satisfaisants dans la plaine des Trifa. Ce sont 1&, on le 
voit, des essais qui demandent à être renouvelés avec 
méthode. 

Les partisans de cette culture estiment que, sage- 
ment conduite, elle reviendrait à a5o francs l'hectare 
et donnerait un rendement de 720 francs, soit un 
bénéfice de 470 francs, supérieur à celui des meilleures 
céréales. Mais ce sont, là encore, des données qu'il 
importe de vérifier et de peser. On aurait d'ailleurs 
avantage à pratiquer des assolements : la seconde 
année, des céréales pourraient hériter de l'action bien- 
faisante des fumures et des façons précédentes, et, la 
troisième année, on pourrait semer des légumineuses 
qu'on utiliserait à l'élevage du bétail. 

Bref, si la culture du coton doit être pratiquée 
quelque part dans l'Afrique du Nord, il semble que 
ce soit au Maroc. Il est très vrai que nous sommes tri- 
butaires de l'étranger pour la fourniture du coton, et 
que sa production au Maroc serait doublement avanta- 
geuse, puisqu'elle ne concurrencerait pas les cultures 
des paysans français. Il paraît certain que l'on obtien- 
drait facilement un coton d'excellente qualité. Mais la 
question de la culture en grand reste subordonnée à 
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la considération du prix de revient comparativement 
à ceux des autres pays, et aussi à Texamen de la 
rémunération des 4i verses cultures possibles. 

V. — Études, essais et travaux. 

L'importance de lagriculture au Maroc est mise en 
FcUef par ce seul fait que ses produits forment 
95 p. 100 de l'exportation totale. 

Plusioi^rs millions ont figuré aux derniers emprunts 
pour irrigations, dessèchements, et création de champs 
et jardins d'essai. La direction de l'Agriculture, réor- 
ganisée en 1914-1915, a poussé ses études et pris 
d'heureuses initiatives. Des reconnaissances agricoles 
ont été faites, des terres analysées, les principaux pro- 
duits étudiés : le pavillon de l'agriculture à l'Exposi- 
tion de Casablanca présentait les résultats de la docu- 
mentation ainsi recueillie. C'est certainement dans 
cette voie que l'administration peut aider utilement 
le colon. 

Quant aux fermes et jardins d'essai, on peut estimer 
qu'ils constituent le complément naturel d'une telle 
organisation : trois jardins d'essai ont été créés à 
Rabat, Meknàs et Marrakech, et l'on a prévu la création 
d'une grande ferme pour le mâme objet dans la région 
du Sebou. Mais nous ne croyons pas que ces essais 
officiels, qui coûtent cher et occupf^nt des fonction- 
naires, aient jamais rendu de grands services; l'initia- 
tive privée fait volontiers des expériences agricoles et 
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peut les faire sur une beaucoup plus grande échelle 
que radministration ; le véritable rôle de celle-ci serait 
plutôt de suivre tout ce qui se fait ainsi, pour tenir 
au courant une documentation aussi complète que 
possible. 

Les travaux de dessèchement et d*irrigation rentrent 
dans le domaine des travaux publics. Les dessèche- 
ments joueront certainement un grand rôle au Maroc; 
quelques travaux ont été entrepris déjà dans les marais 
de Toued Fez, à proximité de la ville. 

L'irrigation tiendra également une place des plus 
importantes ; ce qu*on a dit à propos de la culture du 
coton peut en donner une idée. On a étudié jusqu'ici 
un barrage sur Toued Zegzel, affluent de la Mlouya, qui 
permettrait d'irriguer 5 à 6 ooo hectares de la plaine 
des Trifa. II est à désirer que cette branche si féconde 
des travaux publics ne soit pas délaissée au Maroc 
comme elle l'a été en Algérie. 



CHAPITRE VI 



L'ÉLEVAGE 



Le Maroc réunit toutes les conditions requises pour 
former un incomparable champ d'élevage. Nul pays 
n'est mieux disposé pour nourrir un admirable 
cheptel. D'abondantes prairies naturelles aux herbes 
fortes et nourrissantes couvrent d'immenses étendues ; 
elles s'étagent dans de grasses vallées arrosées de 
cours d'eau qui ne tarissent en aucune saison; et il 
en est ainsi jusqu'aux premiers contreforts des 
montagnes. La région encore peu connue des hauts 
plateaux n'est pas moins favorable à l'élevage et 
constituera certainement un réservoir inépuisable de 
bétail. 

Il est difficile de se livrer dès maintenant à des 
évaluations. Rod. VanLoo, l'économiste belge, estime 
que les pâturages nourrissent près de 4o millions de 
moutons, lo millions de chèvres et 6 millions de 
bœufs, ce qui parait très exagéré ^ Cet important 

I. Le cheptel lor lequel on a leyé le tertib en 1916, et qui ne com- 
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troupeau a pu vivre malgré un manque absolu de 
soins, les indigènes laissant en général les animaux 
vivre presque à Tétat sauvage, et malgré les maladies 
épizootiques qui sévissent cruellement sur le bétail et 
qaeles Marocains ne savaient pas combattre jusqu'ici. 

il a été créé dès igi8 un service 2ootechnique et 
des épizooties, dirigé provisoirement par le chef 
du service vétérinaire de l'armée, mais qui emploie 
aussi des vétérinaires civils, et qui est appelé à jouer 
un rôle considérable. 

R{iee bovine. — Les voyageurs et les économistes 
sont unanimes : la race bovine que pourra produire 
le Maroc sera une des premières du monde. 

« Le bœuf marocain ' appartient à la mce brune 
de l'Atlas. Il est réduit dans son format dans la mon- 
tagne et dans le Sud, où son poids varie de loo à 
35o kilos sur pied, mais beaucoup plus développé sur 
certains plateaux et sur le littoral, où son poids peut 
atteindre 600 kilos. 

a D'une rusticité à toute épreuve, il est à la fois 

prenait, il est Trai, que les animaux des tribas de la plaine, comptait 
en ehiffres ronds : 

Chameaux 60 000 

Chevaux et mulets laSooo 

Anes ..•..> asS 000 

Boeufs, taureaux. Taches 555 000 

Veaux, génisses 1 30 000 

Porcs 16 000 

Moutons 3 176000 

Chèvres i 061 000 

1. Vétérinaire principal Monod, VÉieuage au Maroc (Conféreuccs 
franco-marocaines). 

V, Piquet. — Le Maroc. 6 
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par son énergie et sa vigueur, excellent animal de 
travail, meilleur encore pour la boucherie à cause de 
la qualité de sa viande, et de son aptitude à Tengrais- 
sement rapide. 

c( Les vaches sont petites mais bien conformées, 
présentent souvent les caractères des bonnes laitières 
en qualité et en quantité — 

(( La race bovine du pays a, en somme, des qualités 
remarquables qui ne demandent qu'à être dévelop- 
pées. » 

Ce bétail, malheureusement, a été jusqu'ici décimé, 
comme on l'a dit, par des maladies nombreuses dont la 
plus redoutée est Idi piroplasmose ou jaunisse des bœufs. 

Le bœuf est élevé dans toutes les régions. Dans le 
Maroc oriental même, dans les vastes espaces du sud 
d'Oudjda, les tribus nomades élèvent des troupeaux 
qui toutefois ne comptent pas parmi ceux de meilleure 
qualité. Le Fahs peut donner d'excellents résultats. 
Les troupeaux y sont déjà nombreux, quoique mal 
soignés. Le Gharb, jusqu'à El Ksar et Larache, est 
la région d'élevage par excellence. L'hinterland de 
Rabat, le pays de Zaër, est aussi une région des plus 
intéressantes : les Zaër, qui vivent surtout en 
nomades, font de l'élevage leur principal revenu; 
c'est chez eux que l'on rencontre les plus beaux trou- 
peaux et c'est là que l'on peut espérer trouver les 
éléments de la sélection qui s'imposera. Enfin, au 
sud, les provinces des Abda et des Ahmer fournissent 
des bœufs qui donnent une viande excellente. 
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On a expérimenté déjà ce que pourra donner la 
sélection, et les résultats obtenus dépassent toutes les 
espérances. Les tentatives de croisement ont été aussi 
couronnées de succès : l'introduction de taureaux 
français a donné des résultats presque immédiats. En 
Algérie, le croisement du Guelma-Limousin avait 
donné de bons résultats; il en a été de même au 
Maroc, et un taureau pur limousin a donné avec des 
vaches sélectionnées de très beaux produits, plus 
lourds et plus forts à trois ans que les bœufs indi- 
gènes de six et sept ans. On a tenté des croisements 
de la race du pays avec des zébus, en raison des 
résultats encourageants obtenus en Algérie et en 
Tunisie : ils donnent des animaux plus forts et plus 
aptes au travail. 

On a importé également des vaches de race bre- 
tonne et montbéliarde, dont l'acclimatement n'a pas 
été très facile au début, mais s'améliore ; elles donnent 
beaucoup plus de lait que la vache laitière indigène. 

Mais en somme, la seule sélection suffira très pro- 
bablement à améliorer la race. 

Malheureusement l'état de ce troupeau, est encore 
critique. La présence de nos troupes a provoqué 
naturellement une consommation anormale alors que 
les indigènes, en état de guerre continuel depuis des 
années, avaient déjà négligé l'élevage, de sorte qu'au- 
tour des centres et des camps militaires, le cheptel 
est très appauvri. Enfin deux mauvaises années consé- 
cutives, et les pertes occasionnées par les oesopha- 
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gos tomes sur des animaux anémiés, ont contribué à le 
réduire encore : la situation sur certains points était 
devenue alarmante en 1914. Mais il est à espérer 
que ce n*est là qu'une crise passagère. 

Race ovine. — C'est certJainement Télévage des 
ovins qui est appelé au Maroc au plus grahd avenir. 

On y rencontre trois variétés. 

Le premier type, et le plus apprécié se rapproche 
beaucoup du mérinos ' ; il se rencontre dans le Gharb, 
au Tadla, et chez les Béni Meskine. « Il est' de taille 
moyenne, à tête rougeâtre ou noire, a de la poitrine, 
la côte ronde, le rein large, la croupe abattue, le 
gigot assez musclé. La laine ourdigha est fine, ondulée, 
et donne chez les beaux sujets des toisons tassées et 
fermées; les mèches en sont prismatiques et elle s'étend 
jusqu'aux extrémités. Bien engraissé, il peut attéihdre 
70 kilogrammes. Sa chair est fine et très apprééiëe. 



1 . Ce moaton semble s'identifier en effet avec le type mérinos, tel 
qu'il est décrit par les anteurs ; peat-étre ya-t-on retrouver là, à rétat 
pur et primitif, le mouton qui fut pendant tant de siècles Tobjet des 
convoitises des peuples d'Europe. Cette race était en effet originaire 
d*A£rique; il est vraisemblable qu'à plusieurs reprises, des animaux 
de ce type furent importés en Espagne : par la suite, ils firent pendant 
longtemps la fortune de ce pays, qui s'en réserva la possession absolue 
Jusqu'au xviii* siècle. Sans doute se trouve-i-on au Maroc en présence 
du berceau de cette race, qui a servi à sélectionner toutes les bonnes 
qualités européennes. Déjà l'on avait trouvé, il y a qi^elques années 
dans le Maroc oriental, cbei les Béni Guil, par exemple, des sujets qui 
rappelaient le mérinos de la Grau : taille moyenne râblée, à toison 
ferme, couvrant tout le corps jusqu^au bout du nei et aux onglons, et 
absence totale de cornes; à ce moment, on ne s'expliquait paa très 
bien leur origine, qui sans doute se rattacbe à la même soucbe. 

a. Vétér. principal Monod, L'élevage au Maroc {Conférence* franco^ 
marocainea). 
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a Une autre variété est plus grande, plus longi- 
ligne, plus plate, a une laine grossière beldia, conte- 
nant une forte proportion de jarre et formant une 
toison demi-ouverte; c'est la plus répandue sur le 
littoral, dans la Chaouïa et du côté de Fez^... 

a Enfin il existe une troisième variété plus petite, 
plus courte, à croupe horizontale, cuisse brève, 
membres grêles et courts, se rapprochant des bons 
moutons oranais, à laine fine et parfois tassée, mais 
encore jarreuse, à chair savoureuse, d'un produit 
moyen de 5o kilogrammes, très recommandable dans 
la boucherie. » 

On s'accorde à penser que le troupeau marocain a 
dès maintenant une importance considérable, mais 
mal déterminée jusqu'ici. M. Rod. Van Loo ^ l'évalue 
à 4o. millions de tètes; M. Geoffroy Saintr-Hilaire ^ à 
20, millions. 

Au Maroc oriental, on a pu se livrer à des évalua- 
tions plus précises ; dans le pays de Berguent, on 
compte plusieurs centaines de milliers de têtes; sur 
le glacis qui s'étend, au sud d'Oudjda, sur un terri- 
toire d'aspect ea grande partie désertique de 3oo kilo- 
mètres sur aoo, l'autorité militaire a relevé l'exis- 
tence de I g5o 000 moutons et estime qu'on pourrait 
y développer considéi:ablement l'élevage. 

Berguent est le marché principal : on y a vendu 
jusqu'à 100000 moutons par an. Il s'y trouve deux 

I. La Hénovation du Maroc, 
a. Véltpage au Maroc ^ miBsion. 
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sortes de produits : le mouton sud-oranaîs dont le 
poids ne dépasse pas i8 kilogrammes et le maro- 
cain. 

Le mouton a été jusqu'ici, comme tous les ani- 
maux du cheptel, assez négligé par l'indigène. Aban- 
donné presque complètement à lui-même, il se 
nourrit comme il peut de Fherbe qu'il trouve en pâtu- 
rage; il souflre beaucoup en outre d'une coutume 
indigène inexplicable : Tété on ne fait boire les mou- 
tons que tous les trois jours. 

Us souffrent de deux maladies principales : celle qui 
fait le plus de ravages est la dismatose ou cachexie 
aqueuse, causée par la présence de vers dis tomes dans 
les canaux du foie. « L'animal ingurgite les larves 
de ces distomes qui vivent dans le corps d'une sorte 
de petit escargot pullulant dans tous les oueds et 
eaux stagnantes. L'animal maigrit, une infiltration 
séreuse se manifeste sous la gorge formant une 
tumeur œdémateuse; la faiblesse augmente, l'animal 
meurt d'épuisement et d'anémie ^ » Une autre maladie 
fréquente est la slrongylose, ce due à la présence de 
vers blancs, filiformes, dans toutes les tuniques de 
l'intestin grêle * ». 

Il est probable que c'est par des croisements avec 
des mérinos de la Crau ou d'Espagne, ou même avec 
des mérinos marocains choisis, que l'on pourra amé- 
liorer la race. 

1. Boarotte, Pour coloniser au Maroc, 
2,Id. 
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Race chevaline. — Le cheval marocain, quoicpie 
son type ait été modifié dans les régions littorales 
par des croisements plus ou moins heureux, se rat- 
tache à la race barbe, race autochtone de l'Afrique du 
Nord. Sa carrure est forte, quoique sa taille se réduise 
souYent faute de soins et de nourriture. 

<c n est commun dans sa tête, chargé de ganaches, 
négligé dans sa cravate, court dans son encolure; il a 
le garrot bien sorti, mais l'épaule droite et courte, la 
poitrine haute et profonde, un bon dessus. Les han* 
ches sont assez sorties, mais la croupe est commune 
et très avalée, la cuisse courte, l'arrière-main peu 
développé. U est souvent panard du devant; il a les 
jarrets clos, fréquemment coudés. Assez fin dans ses 
tissus, ses membres sont fouillés, secs et nerveux, 
surtout dans les régions montagneuses; il est plus 
grossier dans la plaine. 

a Ses qualités morales peuvent se résumer en quel- 
ques mots : docilité, facilité au dressage, rusticité et 
endurance au travail. A part quelques exceptions, il 
manque de sang et d'influx nerveux, mais ces défauts 
ne sont pas inhérents à la race ; ils peuvent être rap- 
portés au mode d'élevage et de nourriture ' . » 

U est certain que, par sélection, on arrivera à faire 
de très beaux animaux : c'est ce qui se produit déjà 
chez les Béni Ahsen par exemple, où l'on entoure 
le cheval de plus de soins. 

I. Th. Monod, De VéUpage au Maroc {Rep, gén, de$ Sciences, i5 aTiil 
1914). 



8,8 LE MAROC. GEOGRAPHIE 

On pourra également essayer des croisements ayec 
le pur sang arabe ou le demi-sang. Le pur sang arabe 
s'acclimate bien au Maroc, plaît aux indigènes et 
rallie facilement à la race du pays. Déjà des étalons 
yenuB du Drâa et du Tafilelt, et ayant une origine 
syrienne, ont ^ été amenés dans les provinces du. Sud 
et leur influence s'y fait sentir, notamment chez les 
Doukkalas où l'on trouve des types de chevau^L. qui 
joignent à la qualité une ligne rappelant l'origine 
arabe du père. 

U ne faut pas oublier toutefois que ces croisements 
nous ont donné déjà bien des déceptions dans l'Afrique 
du Nord, et il est à croice que la sélection de la uik^ 
barbe, parfaitement adaptée aa pays et à son climat, 
est ce qu'il y a de plus souhaitable^ 

Un stud book a déjà été créé. Ce sont les secvio^â 
militaires qui ont jusqu'ici assuséà la fois la remonte 
du corps d'occupation et le service des . haïras : c'est 
l'armée qui a créé et détient les haras de Temara (près 
Ekabat), mais ce service passera san^ doute à bref 
délai à l'administration civile. On estimée à 7O1OOO le 
nombre des juments poulinières du Maix>c ; on pouna 
certainement en sélectionner i5 à ao 000 que Ton 
emploiera à la reproduction. Déjà les établissements 
des haras possèdent plusieurs centaines d'étalons. 

Le Maooc en somme est extrêmement favorable à 
l'élevage du cheval; la population cb^evaline y est 
déjà importante et il est certain que, sélectionnée et 
entoui'ée des soins nécessaires, la race marocaine 
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deviendra une pépinière de beaux et bons che- 
Taux. 

Ces chevaux sont surtout des chevaux de selle. 

La race de trait proprement dite est à créer. 
On pense que, soit pour l'importation, soit pour les 
cimsements, c'est le cheval breton qui est à préco- 
niser. Il résiste bien dans l'Afrique du Nord, et est« 
meilleur marché et plus rustique que le pecoheroa ou 
le boulonnais. Actuellement 4oo chevaux bretons des 
GoroouaiUes sont en service au Train des Equipages 
de l'armée^ et utilisés dans les convois, où ils donoetit 
tonte salîafaction. A Tamara, quelque& étalons et 
quelques juments de race bcetonnp ont été employés 
à des croisements. 

Mulets. — On distingue nettement le mulet de luxe 
eb le mulet de travail. Le premier atteint i ni. 60 à 
I m. 70 et se paie couramment i âoo à lôûo fraiica; 
le mulet con^mun, destiné au bât, et pour lequel les 
reproducteurs ne sont paa choisis, dépasse caremenjb 
I m. 4o, mais coûte encore assez cher : 600 à 6oo.fraiM)s. 
Aussi esi^il certain, que l'élevage du mulet procuj^rait 
de beaux bénéfices. 

Race caprine. — L'élevage de la chèvre est sujrlouit 
pratiqué dans le Sud, entre Mogador, Safi et Marrar 
kech ; il est indiqué, comme dans toute l'Afrique du 
Nordi, dans les parties broussailleuses impraticables 
aux ovins qui y abîment leurs toisons. 

D'après le recensement opéré en 191 1, le pays 
Chaouïa seul compterait 87 900 têtes. M. Vaa Loo a. 
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évalué le chiffre total pour le Maroc à lo millions de 
têtes. 

L'indigène mange la viande de chèvre, qui se vend 
à bas prix ; mais c'est pour les peaux surtout que l'éle- 
vage de la chèvre est pratiqué ; ces peaux sont exportées 
sur l'Europe et atteignent parfois la même valeur que 
la bête entière. 

jRace porcine. — Les Européens, depuis quelques 
années déjà, ont commencé à s'intéresser à l'élevage 
des porcs : ni les musulmans, ni les juifs ne mangeant 
la'viande de cet animal, on n'en rencontrait pas. 

Cet élevage semble pouvoir se praticpier aisément et 
de façon économique, en utilisant tous les terrains 
légers, ou marécageux, qui sont impropres à toute 
culture, et où les porcs trouvent une nourriture de 
racines et d'insectes. C'est ainsi que l'élevage est pra- 
tiqué en Tunisie où il donne d'excellents résultats. 

On rencontre surtout jusqu'ici la variété espagnole, 
noire, plus ou moins croisée avec les races noires 
algériennes. On pense que cette espèce, très rustique 
encore, peu précoce et peu féconde, sera croisée avec 
avantage avec les races française et anglaise. Un croi- 
sement avec le porc de la région de Marseille a bien 
réussi déjà et a donné des animaux vivant parfaitement 
en pâturage. Un autre croisement avec des animaux 
importés du Yorkshire a donné des résultats meilleurs 
encore. <c Les produits obtenus, en majorité blancs, 
sont des animaux rustiques au pâturage, d'un dévelop- 
pement plus rapide et poussant très rapidement en 
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graisse dès la mise en stabulation. On gagne facile- 
ment 5o kilogrammes sur un porc indigène de marne 
âge, élevé dans les mêmes conditions et engraissé en 
même temps ^ » 

Déjà un certain nombre de colons dirigent leurs 
efforts de ce côté. Sur les bords du Tensift, non loin 
de Safi, plusieurs propriétaires font l'élevage du 
porc : les troupeaux vivent au pâturage dans les bois 
et les broussailles. D*autres fermes font les mêmes 
essais, dans les environs de Rabat et de Casablanca, 
ainsi que dans le Maroc oriental. 

I. Bonrotie, Pour coiouiâer au Maroc, 



CHAPITRE VII 



LES POSSIBILITÉS INDUSTRIELLES 



I. — Les industries du vieux Maroc. 

On a peine à se figurer en France le Maroc comme 
un pays civilisé, où se rencontrent de grandes villes 
aux industries florissantes. Pourtant, si les tribus des 
montagnes ont conservé un genre de vie des plus 
rustiques, dans les villes importantes où se développait 
une civilisation très avancée s'est concentré le mou- 
vement industriel, tout à fait comparable à ce qu'il 
était dans tous les pays avant le développement du 
machinisme. Et comme Fétat de choses ancien s'est 
perpétué jusqu'à aujourd'hui, au point de vue indus- 
triel comme à bien d'autres points de vue, nous nous 
trouvons en présence d'un état social qui retarde 
seulement d'un siècle ou deux. 

Les villes du Maroc ont acquis chacune, dans un 
certain nombre de spécialités, une grande réputa- 
tion. A Fez, on fabrique les plus belles étoffes, les 
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broderies, Toi'fèvrerie la plus fine, les poteries. 
Marrakech et Tetouan sont les grands marchés des 
cuirs et des armes. A Rabat et Safi, on tisse les 
tapis, les étoffes grossières, les couvertures. 

Fez, la capitale des derniers siècles, a toujours 
compté des corps de métier importants. Léon TAfri* 
cain au xyi*" siècle, énumère les divers artisans, et cite 
notamment a cinq cens et vingt maisons de tissiers 
ayans grande montre; et sont drécées, dit-il, en forme 
de grans palais avec plusieurs étages » . Ces a tissiers y> 
étaient au nombre de aoooo. 

On fabrique surtout à Fez, aujourd'hui encore, des 
soieries et des tissus de coton. Jusqu'à ces dernières 
années, les fabricants de soieries trouvaient dans le 
pays même la soie nécessaire, qui était produite dans 
le Djebel. Les étoffes de coton ou de laine assez gros- 
sières étaient fabriquées au moyen de fils provenant 
de la région du Sefrou ou du Djebel; les fils plus 
fins provenaient déjà d'Angleterre ou de France. Les 
tisserands confectionnaient burnous et haïks sur des 
métiers d'un modèle ancien. Les fils de soie, de coton 
ou de laine étaient teints par un autre corps de métier 
au moyen de teintures naturelles. 

On fabrique encore à Féz quantité de poteries, qui 
on^ un cachet très particulier et sont en général colo- 
riées en bleu. 

La préparation des peaux et la ftibrication des 
objets divers en cuir y tient également une place 
importante, quoique Fez ne soit pas le principal 
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marché des cuirs du Maroc : on n'y compte pas moins 
de 3 Goo tanneurs. 

A ces principales industries, il faut ajouter les 
arts du bâtiment, qui dans une pareille ville, admi- 
rablement construite, où les palais aux riches déco- 
rations abondent, ont pris naturellement un grand 
développement : les maçons, plâtriers, ajusteurs de 
mosaïques et peintres forment d'importantes corpo- 
rations qui comptent des ouvriers extrêmement habiles 
et même de véritables artistes. 

Enfin on rencontre dans la ville de nombreux 
moulins que mettent en mouvement les eaux des 
multiples bras de l'oued Fez, descendant sur les 
pentes du ravin où est bâtie la ville. La corporation 
des meuniers est une des plus importantes. Les par- 
ticuliers pétrissent leur pain et vont le faire cuire à 
des fours publics tout à fait analogues aux fours 
banals que possédaient, il n'y a pas encore bien 
longtemps, les villes de France. 

Les habitants de Fez exercent eux-mêmes les 
métiers les plus délicats, laissant les professions gros- 
sières à des ouvriers qui viennent de loin : les maçons 
de Figuig, les savetiers du Tafilelt, les portefaix des 
diverses tribus berbères des environs, ou même du 
Touat. 

Tel est l'aspect que présente la vie industrielle d'une 
grande ville marocaine; dans une dizaine de centres 
dont la population varie entre loooo et 60000 habi- 
tants, elle revêt le même aspect, en plus ou moins 
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grand, avec diverses modifications selon les spécia- 
lités. Il importe donc de nous rendre compte que 
nous nous trouvons en présence non d*un pays bar- 
bare où tout est à créer, mais d'un pays présentant un 
état social en retard sans doute sur le nôtre, mais 
tout à fait identique à celui qu'ont offert tour à tour 
tous les peuples de l'Europe et dont quelques-uns ne 
sont pas encore très éloignés. 

Mais, naturellement, ce qui nous intéresse, c'est de 
savoir quel peut être l'avenir industriel du Maroc. 



II. — L'avenir industriel. 

Peut-être avons-nous souvent le tort de ne consi- 
dérer la vie industrielle d'un pays où nous prenons 
pied, qu'en nous attachant aux industries locales, qui 
produisent des objets offrant à nos yeux une certaine 
originalité : c'est par exemple le cas des tapis ou de 
certaines broderies. Sans doute sommes-nous conduits 
à cette manière de voir par la certitude intime que la 
plupart des industries locales seront tuées par nos 
procédés modernes et supplantées par nos propres 
industries : tel fut le cas de l'industrie des chéchias 
à Tunis, qui a disparu devant l'importation des 
chéchias fabriquées en Autriche. 

Mais ce que l'on vient de dire de la vie industrielle 
des villes marocaines suffit à prouver cpi'en tenant ce 
raisonnement simpliste sur le Maroc, on ferait complè- 
tement fausse route. 
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En -réalité, on peut classer en deux catégories les 
produits de l'industrie marocaine : — cetix qui 
seront remplacés par les produits importés ; — ceux 
dont la fabrication survivra au contact des procédés 
européens et qui résisteront à la concurrence. 

Des industries locales qui disparaîtront forcément, 
le tissage est évidemment la principale : déjà les 
matières premières sont empruntées à l'Europe; la 
soie, le coton, la laine arrivent d'Anjg^eterre et de 
France et ont tué la production locale . Depuis longtemps 
aussi, les cotonnades importées d'Angleterre concur- 
rencent les tissus nationaux. Il est certain que les 
métiers locaux ne pourront pas résister à la concur- 
rence des fabriques européennes et, si même leurs 
procédés de fabrication se modernisaient, ils ne le 
pourraient pas, parce qu'il faudra toujours importer 
la matière première \ 

Parmi les industries appelées à disparaître, il fiaut 
citer encore le travail des métaux, en particulier du 
fer et de l'acier, et les industries subordonnées, 
comme l'armurerie. 

'L'industrie métallurgique avait autrefois son centre 
dans le Sous, et l'on y fabrique encore quelques-uns 
de ces longs fusils indigènes bien connus depuis la 
conquête de l'Algérie. Un autre centre était Tetouan, 
où l'on comptait autrefois soo ateliers ; on n'y compte 

1. A moins que la culture du coion n'arrive à donner au Maroc le» 
résultats que Ton peut escompter peut-être (Voir ci-dessus, eh.' ▼). 
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• 

plus aujourd'hui que 30 armuriers et tout lacier 
employé vient de Saint-Étienne ou de Solingen. Les 
lames de sabres ou de poignards elles-mêmes sont 
importées d'Europe; on se borne maintenant à les 
orner d'incrustation et à fabriquer les fourreaux. 

Il en est de même des autres branches de Tindustrie 
des métaux : la fabrication des objets en cuivre ou 
en laiton formait autrefois une des principales 
industries de luxe du Maroc; elle s'est conservée à 
Mogador, en partie, mais les services à thé, les pla> 
teaux, viennent aujourd'hui d'Europe. 

Seuls les métaux précieux sont encore travaillés et 
le seront sans doute toujours si, comme il est possible, 
le Sous offre des mines importantes. Les bijoux indi^ 
gènes témoignent d'un goût artistique remarquable 
et d'une technique qui jadis fut plus développée. 

Dans la seconde catégorie, il faut ranger tout 
d'abord les industries qui se rattachent aux produits 
d'usage courant et d'exportation à la fois. 

L'industrie des cuirs doit être placée au premier 
rang. Le tannage se pratique aujourd'hui, c'est vrai, 
suivant des procédés excellents mais désuets qui, 
d'ailleurs étaient encore en usage, il n'y a pas très 
longtemps, dans toute la France ; cette industrie nous 
empruntera nos procédés, et, loin de disparaître, se 
développera comme le cheptel lui-même. 

A côté des peaux exportées, une importante partie 
des cuirs obtenus est mise en œuvre au Maroc même : 

V. PiQURT. — Le Maroc. « 
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les cuirs de Marrakech, de Safi, du Tafilelt (dits 
maroquins, safi, filali), teints en rouge par la coche- 
nille ou en jaune par le tannage à Técorce de grena- 
dier ou de dattier, sont célèbres par leur finesse et leur 
beauté. Ils servent à fabriquer surtout des babouches, 
des djebiras ou chkaras (sortes de sacoches que les 
Marocains portent en sautoir, suspendues par un 
cordon de soie et qui tiennent lieu de poche), et aussi 
des ceintures, des objets de sellerie, etc. L'exporta- 
tion en Egypte, en Algérie-Tunisie et au Soudan 
même de l'article babouche seulement se chiffre 
annuellement par près de a millions. C'est une indus- 
trie qui certainement continuera à prospérer dans le 

Maroc moderne. 

Il est certain que parmi les industries qui subsis- 
teront, on doit ranger aussi la fabrication des objets 
de luxe qui, par leur originalité, seront goûtés sur le 
marché européen. 

Il en est ainsi des tapis et carpettes par exemple. 
A Rabat, Casablanca, Safi, MazaganetFez, on fabrique 
des pièces dont le type est propre à chaque ville ; ces 
tapis sont en laine ou en poil, à pleine ou à demi- 
trame, de haute ou de basse lisse; les dessins ne 
comportent en général que des modèles peu nombreux, 
mais de couleurs extrêmement variées. Les tapis de 
Rabat se distinguent par leur aspect tout particulier : 
ils paraissent n'offrir que des taches de couleurs 
diverses, juxtaposées sans ordre, mais donnant par 
leur ensemble une impression agréable à l'œil : la 
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tradition veut que le tapis de Rabat ne soit que l'image 
des champs de fleurs sauvages qui, au printemps, 
recouvrent la campagne environnante et en font en 
effet le plus merveilleux tapis naturel que la nature 
ait jamais offert. 

Tous les tapis du Maroc, de tissage soigné, peuvent 
rivaliser avec les produits similaires d'Orient; si les 
fabricants savent se garder des couleurs d'aniline qui 
malheureusement sont souvent employées déjà, et s'en 
tenir aux procédés anciens de teinture naturelle, ces 
tapis seront très goûtés en Europe. Déjà, dans les prin- 
cipales villes, l'administration s'emploie à restaurer et 
à sauvegarder les procédés anciens de teinture. 

La broderie est la branche la plus intéressante peut- 
être de l'industrie de luxe. Rabat et Fez produisent 
des pièces de genre très différent, mais également 
belles ; à Rabat, on brode sur de grandes pièces des 
motifs décoratifs en soie de couleurs ; à Fez au con- 
traire, on exécute des broderres au petit point, éga- 
lement en soie de couleurs qui, tant par la délicatesse 
des tons que par la finesse du point, sont des mer- 
veiUes. Il importe de sauvegarder — et l'on s*en 
occupe — ces industries qui, devant la demande con- 
sidérable, ont une tendance à se corrompre. 

Les poteries de Fez sont aussi très curieuses; en 
outre des poteries courantes, à dessins bleus, on 
trouve de très belles pièces, décorées de coloris variés; 
il n*e8t pas douteux qu'en ce temps, où l'on recherche 
partout les vieux procédés d'émaillerie, ces poteries ne 
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soient très goûtées. On s'occupe également à Fez de 
restaurer les procédés des anciens potiers, pour main- 
tenir aux produits tout leur cachet d'originalité. 

Les industries du bâtiment ne peuvent que pros- 
pérer. S'il est vrai que le travail du bois laisse à dési- 
rer, — non pas au point de vue artistique, car le 
cèdre sculpté joue un rôle important dans la construc- 
tion — , mais au point de vue de la façon de débiter 
le bois, s'il est vrai que le rabot est inconnu et que, 
par l'équarrissage grossier des cèdres, on perd beau- 
coup de matière, l'outillage se perfectionnera. On peut 
même penser que l'industrie des bois tiendra une 
place importante et qu'en raison de l'abondance des 
cascades dans la montagne, des scieries mécaniques 
s'installeront un peu partout. 

Par là, nous touchons à un sujet plus vaste : la 
question des industries qui pourront naître et se 
développer au Maroc. On ne saurait trop le répéter, 
le Maroc n'est pas comme la côte méditerranéenne de 
l'Afrique, une succession de plaines et de plateaux 
plus ou moins riches, dont on se bornera à utiliser 
la terre au mieux : c'est un pays de hautes montagnes, 
d'où descendent des fleuves importants et qui présente 
de très nombreux cours d'eau à forte pente et des 
quantités déchûtes d'eau. Il sera possible de les utiliser 
pour produire de la force motrice presque partout, 
force motrice qui pourra être employée aux usages 
les plus variés ; elle permettra, comme on Ta dit, de 
débiter sur place les cèdres de l'Atlas, ou les forêts de 
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chênes, et d'installer à peu de'-fr^iç^, dans les pays de 
production même, des scieries mécaôiques ; enfin elle 
permettra des transports de force intér£«s^n(s, et pour 
commencer, dès qu'on le voudra, Téclairage lélectrique 
des villes et des bourgs. Il ne faudrait pas croix'e^ en 
effet, que la population marocaine soit indifférxsii^'À 
cette forme du progrès : on peut constater ' dès- : 
aujourd'hui — alors qu'aucune usine n'est même pro-V ' 
jetée — que les maisons que font construire les riches 
propriétaires de Fez comportent Tinstallation de l'éclai- 
rage électrique. 

III. — L'industrie de la pêche. 

Une place à part doit être faite à la pêche, qui est de 
tous les temps, se transforme peu, et d'autre part se 
rattache aux richesses naturelles du pays. 

a La faune marocaine, est extrêmement intéressante, 
car elle est composée à la fois d'espèces de l'Atlantique 
nord, de la Méditerranée, des côtes de Mauritanie et du 
Sénégal. Il y a donc un mélange curieux de faune de 
mers froides et de mers tropicales, qui, de même que 
sur les côtes mauritaniennes^ trouvent là un ensemble 
de conditions biologiques éminemment favorables à 
leur développement d'abord, et ensuite à la nourriture 
des alevins, puis des adultes, grâce à la quantité 
énorme de plankton qu'on rencontre presque con- 
stamment sur ces côtes privilégiées \ » 

t. K. Gmvel, V Industrie de la pêche au Maroc (Rev, gén, des Science» , 
lâ arril igiA). 
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Le point le plus intéressant actuellement est Fembou- 
chure de rOucdtèj Rbia. Au moment de la montée 
des aloses r^obly fait une pêche abondante; et, suivant 
une aneieliàe coutume, un tribut de cent aloses est 
envoj[^. jôhaque année au sultan par les pêcheurs 
d'Aâ^Àmour. Parmi les autres espèces intéressantes, 
VonVloit citer le oc merlus )> ou « colin )> bien connu en 
'/•:% 'France, qui se trouve en assez grande abondance sur 
les côtes et particulièrement dans la région d* Agadir, 
d'où le ramènent nos chalutiers des ports de TOcéan. 
On peut citer encore le tacaud, la sole vulgaire et 
d'autres espèces voisines, ainsi que le turbot. 

Les poissons plus communs abondent : les sciœnes, 
qui peuvent atteindre 4& et 5o kilogrammes, les dia- 
grammes, les sarges de diverses espèces, les pagres, 
les dorades, les trigles ou grondins, etc. Les sardines, 
soit de l'espèce de nos côtes atlantiques, soit d'autres 
espèces paraissent très abondantes et pourraient sans 
doute donner lieu à une industrie de conserves floris- 
sante. L'anchois se rencontre également. Enfin, dans les 
rochers de la côte et surtout aux environs de Mogador, 
on trouve des langoustes vulgaires, qui sont exploitées 
depuis quelques années par des pêcheurs bretons; 
mais ces parages sont dangereux et Ton ne peut s'y 
livrer à la pêche qu'avec une grande circonspection. 
Dans la plupart des fleuves qui se jettent dans 
l'Atlantique se trouvent des poissons intéressants : 
les uns comme les aloses, les muges, les anguilles, 
les bars remontent ces cours d'eau à des époques 
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déterminées; d'autres, comme les barbus y séjournent 
habituellement et pourraient donner lieu à une pêche 
importante. Les fleuves, d'ailleurs, paraissent poisson- 
neux sur tout leur cours et jusque dans les régions mon- 
tagneuses : au pays des Béni Mguild, dans les eaux 
fraîches et claires de l'oued Tigrira, on rencontre la 
truite commune, qui abonde dans les environs d'Azrou. 

« Les fonds de la côte marocaine atlantique, con- 
stitués en grande partie de sable coquiller, de sable 
vaseux et de vase avec quelques têtes rocheuses dis- 
séminées et encore assez mal repérées, se montrent 
éminemment propres au chalutage à vapeur ^... )) 
Depuis fort longtemps en effet, les Espagnols y 
viennent, soit avec de petits chalutiers à vapeur, soit 
avec des voiliers qu'ils abritent dans la baie de 
Fedhala; depuis quelques années, les grands chalu- 
tiers français de Boulogne et d'Arcachon, des chalu- 
tiers anglais, fréquentent la côte marocaine pendant 
l'hiver, sans y aborder ; ils font leur plein de poisson 
qu'ils conservent dans la glace et regagnent directe- 
ment leur port d'attache. 

Plusieurs compagnies de chalutage à vapeur se 
constituent actuellement ; elles ont leur siège d'exploi- 
tation soit au Maroc, en général à Fedhala, soit en 
France. Il est certain que, dès que les ports donne- 
ront des abris sûrs aux navires, l'mdustrie de la pêche 
se développera; on pourra, soit vendre dans les cen- 

I. A. Gmyel, loe. eit. 
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très de la côte ou exporter le poisson frais, soit le 
sécher pour Tintérieur, ou installer une industrie de 
conserves. On pourmit tenter également de préparer 
des engrais pour l'agriculture avec les déchets et les 
mauvais poissons, après extraction de Thuile. 

IV. — Vindustrie minière. 

L'industrie minière, à laquelle on attache juste- 
ment une importance exceptionnelle, devrait être lon- 
guement étudiée, mais on ne sait encore que peu de 
choses sur la richesse minière du Maroc. 

Pourtant on a l'impression que ce doit être un pays 
minier d'avenir, et les géologues pensent en effet que 
les vallées de l'Atlas offrent un grand nombre de 
points minéralisés. 

Avant le Protectorat déjà, on avait reconnu et 
commencé à exploiter quelques gisements sur la côte 
du Rif, et notamment aux environs de Melilla. La 
présence de minerai de fer est certaine, et l'importance 
de certains gisements de l'Algérie, comme celui de 
rOuenza, permettent évidemment tous les espoirs. 

Léon l'Africain signale des mines de fer dans 
l'Atlas, entre le. Haha et l'oued Nefis ; <( En cette 
montagne-là, dit-il, se tire du fer en grande quantité, 
que les habitants transportent et vendent en divers 
lieux.... )) Il cite également le djebel el Iladid (mon- 
tagne de fer) *. 

1. Edition Schcfer, p. i6/i. 
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On a reconnu déjà des gisements importants dans le 
iNord : à Tarhilest, à a5 kilomètres au sud d'El Aïoun 
(Maroc oriental) on commence à exploiter une masse 
de fer magnétique à ciel ouvert, qui n'est pas évaluée 
à moins de 80 000 tonnes. 

Il n'y a pas que du fer. On connaît déjà des 
affleurements de cuivre chez les Ait Semmeg, en 
particulier, sur le versant méridional du Haut Atlas, 
et des mines de cuivre, exploitées par les indigènes, 
existent dans le Sous. 

El Bekri, dans sa notice sur les Idricides, nous 
apprend que, dans une montagne du district de Taza, 
on trouve de l'or parfaitement pur et d'une qualité 
excellente * . 

Il existerait encore des mines d'or et d'argent au 
Tazeroualt, chez les Oulad Sidi Ahmed ou Moussa. 

Enfin il court de véritables légendes sur la richesse 
des mines du Goundafi. Un explorateur anglais a 
reconnu en 1876, une mine d'argent « située à trois 
jours de Moula Ibrahim dans la montagne, probable- 
ment près des sources de l'oued Sous », et a dont le 
minerai est très riche et à fleur du sol )>. Dans les 
échantillons rapportés par lui, on a trouvé divers 
métaux : nickel, fer, cuivre, argent, antimoine, étain, 
plomb; certains minerais de cuivre des environs de 
Taroudant auraient donné 80 p. 100 de cuivre ^ 
C'est sur des renseignements de cette nature que 

I. Marmol, t. Il, p. a68. 

3. L. de Campoa, C'a empire qui croule^ p. aSo. 
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Ton vit, il y a quelques années, acheter aux indigènes 
des régions entières, où, au jugé, devait se trouver 
telle ou telle mine. Le nouveau régime minier est 
venu heureusement contraindre les prospecteurs à un 
peu plus de précision. 

Les phosphates qui constituent toujours un pré- 
cieux produit pour le pays même et une source 
d'importants revenus, ont été signalés déjà dans le 
Tadla et Ton croit, d'après les premières études géo- 
logiques, se trouver en présence des mêmes terrains 
(éocènes) qui offrent en Tunisie et dans la province 
de Gonstantine de si riches gisements; pourtant on 
n'a pas encore rencontré de phosphates à teneur 
élevée, avantageusement exploitables. 

On espère trouver du gypse dans les couches 
rouges de « permo-trias », qui affleurent sur de 
grandes étendues, et du pétrole dans les terrains 
oc miocènes )>. 

En somme, on peut dire que jusquHci le Maroc n'a 
pas justifié les immenses espoirs que l'on avait placés 
dans sa richesse minière ; mais il ne faut pas oublier 
que la plupart des mines d'Algérie ont été assez tar- 
divement découvertes. On doit souhaiter que les Fran- 
çais ne se laissent pas devancer dans ces recherches, 
et qu'ils sachent à propos engager les capitaux néces- 
saires, afin que les exploitations ne se trouvent pas, 
comme beaucoup de celles d'Algérie et de Tunisie, 
en des mains étrangères. 
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HISTOIRE 



CHAPITRE VIII 

LES BERBÈRES ET LES PREMIÈRES 
COLONISATIONS < 



I. — Les origines. 

On doit se représenter l'Afrique du Nord, aux 
temps primitifs, comme une contrée extrêmement 
sauvage, couverte d'épaisses forêts, où, sous un climat 
très chaud Tété, très froid l'hiver, dans les âpres 
montagnes qui couvrent une grande partie du pays, 
des hommes vivaient péniblement. De l'Atlantique ù 
la Tripoliiaine, c'était la même race. « Un trait de 
lumière, dit Renan, a été jeté sur l'obscure histoire 
de l'Afrique, quand il a été constaté que la langue 

I, BiBLiOGBAPHiB. — Toos les travaax relatifs aux origines da Maroc 
ont été groupés, résomés et critiqués par St. Gsell dans le premier 
Tolame de son Histoire de V Afrique du Nord dam V antiquité^ ycl. ; c*est 
le seul tome para (191 3). 

Pour les époques postérieares, les meilleurs ouvrages sont : Maurice Bes- 
nier, Im Géographie du Maroc deme Cai^tiquiié (Archivée marocaineê^i, I, 
190^); Inecription* laiineê du Maroc {Id., ibid,); La Géographie écono- 
mique du Maroc danê Cantiquilé {Id,, t. VU, 1906). — St. Gsell, VAU 
gérie dans V antiquité (A.lger, 1900); Les monuments antiques de V Algérie 
(Alger, 190a, 2 vol.). 
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berbère est à peu près identique au targui et que le 
targui lui-même est dans la parenté la plus étroite 
avec tous les idiomes sahariens qui se parlent depuis 
le Sénégal jusqu'à la Nalré, en dehors du monde 
nègre ou soudanais. A partir de cette découverte, le 
vieux fond de race de l'Afrique du Nord a été nette- 
ment déterminé. Le Berbère est le Lybien d'Hérodote 
et de Scyfax, le Maure ou le Maurusien des écrivains 
grecs de la seconde époque, le Gétule, le Numide, le 
Maure, et en général VAfer de l'époque romaine. Il 
n'a rien de commun avec le colon phénicien; une 
langue à part profondément distincte des langues 
sémitiques, bien qu'ayant avec elle des traits de res- 
semblance, est, a cet égard, le plus irrécusable des 
témoignages. » 

Les premiers habitants, de l'époque de la pierre, 
appartenaient sans doute à une race venant du Sud. 
D'autre pari, l'Afrique avait été reliée par deux larges 
isthmes aux péninsules ibérique et italique, et il est 
probable que tous les rivages de la Méditerranée étaient 
habités par une même race. « Deux groupes humains, 
dit Tissot S ont donc, à l'époque la plus reculée, 
peuplé le massif atlantique : l'un remontant du Sahara 
vers le Nord, l'autre descendant de l'Europe méridio- 
nale vers le Sud. Tel nous parait être le fond primitif 
de la race berbère, et nous y distinguons dès ce 
moment les deux éléments ethniques dont on retrouve 

I. TiBSot, Géographie comparée de la province romaine d'Afrique, t. I, 
p. 603. 
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la trace dans les traditions des âges suivants, comme 
on les reconnaît encore dans Tanthropologie afri* 
caine : une race brune européenne, et une race brune 
saharienne, profondément distincte de la race noire. » 

A ce fond de population vinrent s'ajouter : un élé- 
ment blond, originaire du Nord de l'Europe, des Ibères, 
et peut-être aussi un élément oriental. La race blonde 
prit dans toute l'Afrique du Nord une importance 
considérable : on trouve encore aujourd'hui des blonds 
dans les diverses régions montagneuses, et au Maroc 
en particulier, dans certaines parties de l'Atlas, les 
trois quarts des habitants seraient blonds. 

Les Ibères pénétrèrent en Afrique à une époque 
également mal connue. C'est à eux sans doute, si ce 
n'est à une influence égéenne, qu'il faut attribuer Tétat 
de civilisation assez avancé que les documents égyptiens 
constatent dans le Nord de la Lybie, à une époque 
antérieure aux premières invasions orientales connues. 

Le fait capital à retenir est que les habitants du 
versant septentrional de l'Atlas paraissent s'être seuls 
mélangés aux nouveaux arrivants; ils se modifièrent 
à leur contact, tandis que les habitants des confins 
du désert restèrent inchangés et tels qu'on les trouve 
encore aujourd'hui. Seuls les premiers ofirent des 
types de blonds; ils portaient dans ces temps reculés 
les noms de Maures, Numides, Lybiens (en allant de 
l'Ouest à l'Est). Les seconds étaient les Gétules; ils 
donnèrent naissance aux races Zénètes et Sanhadja, et 
aux peuplades Touareg. 
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L'influence des peuples de l'Egypte sur la popula- 
tion de la Berbérie fut sans doute considérable, mais 
surtout sur les habitants des régions orientales. 

Quant aux Mauritaniens (habitants du Maroc actuel), 
c'est plutôt aux Ibères qu'ils durent les rudiments de 
civilisation qui se développèrent chez eux à partir 
du xiv" siècle. 

Sur la préhistoire, on a peu de choses. Des grottes 
ont été signalées par de Foucauld, notamment dans le 
Moyen Atlas, entre Fez et la casbah des Béni Mellal. 
Leurs abords offrent des aménagements qui prouvent 
qu'elles ont été habitées, mais, peu facilement acces- 
sibles, elles n'ont pas encore été explorées. On ren- 
contre également quelques monuments en pierre, en 
général mégalithiques. Ce sont des tombeaux que les 
indigènes désignent ordinairement du nom de Kobr ed 
Djouhala (tombes des païens); on les rencontre au 
sommet ou sur les flancs de hauteurs rocheuses. On 
y trouve souvent les corps ensevelis, accroupis et 
repliés, suivant le mode de sépulture qui, d'après 
les auteurs anciens, était celui des Ly biens. On a 
trouvé des dolmens dans le Gharb, surtout au nord 
du Loukkos, au sud de Meknès, chez les Béni M'Tir, 
sur les premières pentes du Moyen Atlas, ainsi que 
chez les Béni Iznacen, enfin dans le Sahara. On ren- 
contre également des tumuli, entourés souvent d'un 
cromlech ou cercle de pierres; il se trouve aussi des 
cromlech sans tumuli, en particulier entre Meknès et 
Fez. Un des plus remarquables de ces monuments 
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est celui de Mzoura, situé près de la croisée des routes 
d'El Ksar et de Larache à Tanger : c'est un haut 
tumulus de 7 mètres de hauteur, entouré d'un 
cromlech de pierres de grandes dimensions, dressées. 
On rencontre au Maroc, comme dans toute l'Afrique 
du Nord, des gravures rupestres; on en a signalé dans 
le Sous et dans les environs du cap Juby. Les dessins 
qui paraissent les plus anciens représentent des chas- 
seurs, la tête coiffée de plumes d'autruches, et armés 
d'arcs ou de massues, et aussi divers animaux, parmi 
lesquels des éléphants et des bubales. Ces dessins 
paraissent gravés à l'aide d'outils en pierre, ce qui les 
ferait dater de l'époque du silex, que l'on rencontre 
souvent à proximité. Toutefois ce n'est pas là un argu- 
ment qui permette de les dater de façon sûre . 

Le Maroc était certainement couvert en entier 
d'immenses forêts, que les historiens arabes, beaucoup 
plus tard, mentionneront encore, et dont les cèdres 
de la montagne, les forêts de chênes qui subsistent en 
maints endroits, sont les derniers vestiges. La plaine 
atlantique était sans doute en grande partie maréca- 
geuse, et traversée par les fleuves qui coulent encore 
aujourd'hui, mais qui la recouvraient périodiquement 
de leurs crues. 

Les forêts étaient habitées par les animaux sauvages, 
lions et panthères, et par les éléphants. L'éléphant, à 
cette époque reculée et longtemps encore après, se 
rencontrait en abondance. Pline signale en plusieurs 

Y. Piquet. — Le Maroc. 8 
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passages Téléphant en Mauritanie, sur les bords du 
fleute Amilo, qui n'est autre que l'oued Amlil, un 
des affluents de la Mlouya, ou dans les forêts et les 
montagnes de la Tingitane. Il indique en particulier 
un point de l'Atlas septentrional où ces animaux 
étaient fort nombreux : le Djebel Beliounech. a Aux 
pieds de l'Atlas, dit-il encore, s'étendent de mei^ 
veilleux pâturages et de profondes forêts, dont les 
sombres ombrages rappellent les bois sacrés. C'est là 
que les rieux éléphants se retirent lorsqu'ils sentent 
leur fin approcher*. » 

II. — Les Phéniciens. 

C'est à partir du xti* et peut-être même du 
XIV* siècle, que les Phéniciens explorèrent les côtes 
d'Afrique. Ils se présentaient en commerçants et ac 
soumettaient à l'obligation de payer un tribut. De la 
Mauritanie, ils rapportaient du bétail, des peaux, des 
laines, et aussi de l'ivoire et des plumea d'autruche, 
qu'ils échangeaient contre des étoffes, des verroteries 
ou des armes. 

Carthage ne fut fondée par les Tyriens qu'au 
vin* siècle, et rapidement elle prit le pas sur les colonies 
phéniciennes plus anciennes qu'elle. Sa prospérité fut 
bientôt considérable et à son tour elle s'occupa de fonder 
de nouveaux comptoirs. Ce fut un de ses marins » Han- 

i« Vdyefe TiMot, t. I, p« 368. 
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non, qui accomplit le fameux voyage connu sous le 
nom de périple d*Hannon, franchit le détroit de Gadès 
et poussa jusque sur les côtes de Guinée. Au Maroc 
même, il fonda plusieurs comptoirs et notamment 
Thymiaterion, où l'on croit reconnaître Mehdya, à 
l'embouchure du Sebou. Les Carthaginois semblent 
d'ailleurs avoir occupé tous les points de la côte où 
depuis lors se sont perpétués des ports : on les trouve 
à Rusaddir (Melilla), Tingis (Tanger), Lixus, non loin 
de Larache, Sla (Salé) et Anfa (Casablanca). On 
compte alors plus de 3oo comptoir3 phéniciens au delà 
du détroit. 

A partir de cette époque, l'histoire du pays est intime- 
ment mêlée à celle de Carthage, qui en effet demande 
aux indigènes des mercenaires et utilise pour la guerre 
les éléphants que l'on y trouve en abondance. 

Après avoir arrêté les progrès des Grecs, qui à partir 
du yu^ siècle avaient remplacé les Phéniciens dans un 
grand nombre de leurs comptoirs de la Méditerranée 
et fondé Cyrène, les Carthaginois eurent affaire aux 
Romains. Nous allons voir alors les chefs indigènes 
mêlés aux luttes des deux peuples. La Mauritanie occi- 
dentale y sera particulièrement intéressée, parce que 
les deux partis tour à tour utiliseront le détroit de 
Gibraltar pour passer d'Europe en Afrique ou récipro- 
quement. Déjà la trouée de Taza, le futur « Trik es 
soltan », le chemin des sultans, voit passer alternati- 
vement dans un sens et dans l'autre des armées enne« 
mies. 
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La première guerre punique (265-a42) se déroule 
en Afrique et en Sicile et n'intéresse pas TOuest. Mais 
nous voyons, quelques années plus tard, Amilcar passer 
en Espagne. Il simule une expédition contre les Maures 
et, longeant la côte avec une armée qui comporte un 
grand nombre d'éléphants, il traverse le détroit à 
Imgis. 

La seconde guerre punique (aao-aoi) débute par la 
même opération. Annibal lève une armée composée 
presque exclusivement d'indigènes de toutes les 
régions et la fait passer en Espagne, où il attaque les 
colonies romaines. C'est par les Ly biens qu'il fait 
garder l'Espagne, où il installe des hommes des meil- 
leures familles; puis il se porte vers le Nord pour 
gagner l'Italie, et doit ses succès à sa brillante cavalerie 
berbère, qui décide de la victoire à la bataille de 
Cannes. Pour la première fois, les Berbères se trou- 
vent alors occuper l'Espagne : ils devaient à maintes 
reprises, au cours des siècles, s'installer dans les fer- 
tiles plaines du Sud. 

Les rois indigènes, dès lors, prennent une part active 
à la guerre. En ai a, une nouvelle armée carthaginoise, 
formée de Numides, alliés de Carthage, cherche à 
soutenir Annibal. Mais Scipion passe d'Espagne en 
Afrique, et gagne à sa cause les rois indigènes, parmi 
lesquels nous voyons figurer le roi de Mauritanie. 

Dans la troisième guerre punique (aoi-i46), le rôle 
des peuples indigènes ressort encore davantage; et 
c'est grâce enfin au concours d'un prince indigène de 
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l'Est, Massinissa, que Rome a raison de sa rivale au 
milieu du ii* siècle. 

Hérodote, qui nous a laissé les premiers documents 
sérieux sur ces peuples (v* siècle av. J.-C), les 
représente comme vivant en nomades, se nourrissant 
de la chair et du lait de leurs brebis; ils habitaient 
des huttes formées de quelques pieux soutenant des 
nattes tressées de joncs et de tiges d'asphodèles \ Sur 
les Lybiens de l'Occident, nos plus anciens rensei* 
gnements datent de la fin du ui* siècle : ils sont repré- 
sentés comme « menant à travers les bois et les plaines 
Texistence la plus misérable' ». 

III. — Lea rois Berbères. 

Pendant un siècle, et tandis que la colonisation 
romaine se développait autour de Carthage, les rois 
d'Occident jouèrent un rôle considérable. 

L'un d eux, Jugurtha, qui régnait sur une partie de 
la Numidie, s'empara de toute l'Afrique, malgré l'appui 
donné par Rome à ses rivaux; pour combattre les 
Romains, il demanda des contingents aux Gétules du 
Sud et aux Mauritaniens. La mort de Jugurtha, livré 
aux Romains par le roi de Mauritanie, marqua la fin 
d'une belle époque de l'indépendance berbère, où 

I. Hérodote, cité par Tissot, Géographie comparée de la Province 
Romaine d'Afrique^ t. I, p. 48i. 
3. TisMt, /</., t. I, p. 48a 
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s'étaient révélées les qualités guerrières de ces peuples, 
qui, dans tous les temps, leur seront propres : « La 
même ardeur àTattaque, le même découragement après 
la défaite, et la même ténacité à recommencer la 
lutte jusqu^à ce que la trahison vienne y mettre fin^ d 

Pendant les guerres civiles qui déchirèrent la 
République romaine, les rois Berbères jouèrent 
encore un rôle important. On voit les rois de Mauri- 
tanie envoyer des cavaliers maures au secours de 
Pompée, qui combat en Afrique pour Sylla. 

On signale à cette époque une intéressante expédi- 
tion d'un général romain, lieutenant de Sertorius, en 
Mauritanie. Chassé d'Espagne par les partisans de 
Sylla, il s'adjoint des pirates ciliciens et parvient à 
s'emparer de Tingis. Il repasse en Espagne après 
s'être adjoint plusieurs centaines de Berbères et 
conquiert la péninsule. Plus tard. Pompée eut grand 
peine à avoir raison de cette nouvelle armée berbère, 
qui s'emparait de l'Espagne. 

La piraterie semble avoir été déjà fort en honneur 
au Maroc à cette époque. Les pirates africains n'avaient 
pas moins de 3 ooo navires, et opéraient suivant une 
sorte de code de la guerre; ils avaient toutes les 
audaces, et Pompée, en 67, fut obligé de nettoyer 
la Méditerranée infestée p^r leurs courses. 

Les rois d'Occident interviennent encore dans la 
lutte au moment où César débarque sur la côte 

I. Mercier, Histoire de V Afrique septentrionale^ t. I, p. 67. 
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orientale pour combattre Juba, qui a pris parti pour 
Pompée. Le roi des Maures fait u Touest une diver- 
sion qui facilite la victoire des Romains, et, tandis que 
la Numidie orientale est réduite à Tétat de province 
romaine sous le nom d'Afrloa Nova, il étend son 
autorité sur toute la Berbérie occidentale. Puis, le 
royaume s*étant divisé. Ton voit Bogud P^ roi de la 
Mauritanie occidentale, aider César à écraser en 
Espagne les restes du parti pompéien (45). 

Ensuite se déroulent les luttes entre Octave et 
Antoine. En 38, une fois déplus, le roi de Mauritanie 
occidentale passe en Espagne pour arracher le pays 
aux lieutenants d'Octave. En 33, Octave vient lui- 
même en Afrique et réunit les deux royaumes au 
domaine de Rome; peu après, vainqueur d'Antoine, 
il entreprend d'y implanter une colonisation latine. 

IV. — L'Époque romaine. 

C'est de ce moment que date pour le Maroc l'époque 
romaine. 

Les Mauritanies furent d'abord administrées direc- 
tement pendant quelques années ; puis, un prince 
indigène, Juba II, qui avait été déjà roi vassal de 
Numidie pour le compte de Rome, fut placé à la tête 
du pays (17). Son fils Ptolémée lui succéda en 
an après J.-C. Ptolémée périt assassiné à Rome par 
Caligula (en ^l) et la Mauritanie fut réduite en 
province romaine. Elle comprenait deux parties : la 
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Césarienne, s'étendant à Test de la Mlouya, et la 
Tingitane, formée par le Maroc proprement dit. Ces 
deux provinces dépendaient du domaine de l'empe- 
reur, et étaient ré^es par des ce procurateurs » réunis- 
sant les pouvoirs civils et militaires. Cette organisation 
devait subsister pendant tout le i*'' siècle. 

Pourtant, dans l'Afrique romaine, la Tingitane 
occupera toujours une situation un peu particulière. 
On a dit fort justement que le Maroc tournait le dos 
à l'Algérie : c'était déjà vrai de la Tingitane, et bientôt 
nous la verrons rattachée administrativement aux 
provinces d'Espagne. Il ne semble même pas qu'une 
route l'ait reliée à la Mauritanie césarienne, alors 
qu'un important réseau de routes couvrait le pays. 

Les anciens comptoirs phéniciens de la côte nord 
étaient devenus des colonies florissantes. Tingis, 
Lixus, étaient classées parmi les colonies impériales. 
Lixus, construite à l'embouchure du Loukkos, sur 
l'emplacement actuel de la petite ville indigène de 
Tchemmich, offrait un excellent port aménagé dans 
l'estuaire du fleuve. Dans l'intérieur, s^élevait Volubilis. 
De même que les ruines des monuments de Carthage 
ont servi à construire Tunis, les matériaux de Volubilis 
ont été utilisés à Meknès. On n'y trouve plus que les 
restes de quelques édifices et d'un arc de triomphe qui 
était encore debout, parait-il, au xviii' siècle. Mais la 
nature même des matériaux atteste la richesse de la 
ville : on rencontre encore sur la route de Moulay- 
Idriss à Meknès quelques-unes des colonnes de marbre 
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que les sultans faisaient transporter; ce sont les 
mêmes colonnes en marbres de différentes couleurs, 
mesurant plus d'un mètre de diamètre, que l'on trouve 
au théâtre de Carthage. 

Des routes réunissaient les principales colonies. 
Une route littorale joignait Tanger par Zilis (Arzila) 
à Sala-colonia (Salé) et se prolongeait jusqu'au point 
d'Ad Mercurios (Kasba Djedida)à quelques kilomètres 
au sud, qui parait avoir été le poste extrême dans 
cette direction. La route de l'intérieur, de Tanger à 
Volubilis, suivait à peu près le tracé de la piste actuelle, 
par la ville d'Oppidum Novum (qui est devenue 
El Ksar) et se terminait au delà de Volubilis à Toco- 
losida, un peu au nord de la ville actuelle de Meknès. 

Les Romains ne paraissent pas avoir même reconnu 
le Sud : on ne mentionne qu'une expédition dans 
l'Altas, qui semble d'ailleurs avoir frappé les historiens 
du temps. L'armée romaine, poursuivant des tribus 
maures et gétules rebelles, pénètre au cœur du 
Maroc, traverse les chaînes neigeuses de l'Atlas et 
atteint enfin une rivière nommée Ger (Guir) « à tra- 
vers des solitudes couvertes d'une poussière noire 
d'où surgissent çà et là des rochers qui semblent 
noircis par le feu ' ». On peut supposer que les Romains 
traversèrent la chaîne marocaine en suivant la route 
naturelle qui, partant du sud de Meknès, gagne la 
Haute Mlouya et le Guir. 

I. Pline. 



122 LE MAROC. HISTOIKE 

Les indigènes ont donc conservé leur indépendance 
dans presque tout le Maroc, a Ils ont pour costume * 
une tunique flottante à large bordure et un manteau 
de peau attaché par une agrafe; pour armes une 
courte lance à large fer et un petit bouclier rond en 
cuir. Les Mauritaniens se distinguent cependant par 
une certaine recherche : ils portent des bijoux, 
soignent leurs dents et leurs ongles; frisent leurs 
cheveux et leurs barbes. « Ils évitent, dit Strabon, de 
(( se toucher lorsqu'ils s'abordent, de peur de déranger 
« l'élégant artifice de leur coiffure. y> Les cavaliers 
maures combattent le plus souvent avec une longue 
lance, mais ils ont aussi des sabres. Les fantassins 
portent des boucliers en cuir d'éléphant. Tous sont 
couverts de peaux de lions, de panthères et d'ours, 
qui leur servent tour à tour de vêtements et de lits. » 

Malgré le mélange des races qui s'opère dans les 
provinces de l'Est, malgré la réelle assimilation que 
subit la race autochtone dans les contrées colonisées, 
les populations, dans les montagnes et surtout dans 
cette Mauritanie Tingitane à peine pénétrée, subissent 
impatiemment le joug romain. En effet, dès le 
II* siècle, les tribus se soulèvent; et l'on peut dire 
que l'histoire de l'Afrique romaine n'est que l'histoire 
des révoltes impatientes des indigènes. 

Sous Hadrien, en 117, en 122, on mentionne des 
révoltes de Maures, et sans doute faut-il entendre 

I. Tissot, t. I, p. 684. 
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par là les habitants des deux Mauritanies. Sous 
Antoine (i38), les Maures portent à nouveau la 
dévastation dans les régions colonisées. L'empereur 
lui-même passe en Afrique et les repousse, dit Pau* 
sanias, jusqu'aux extrémités de la Lybie, vers la 
chaîne du Mont Atlas. Nouvelle insurrection sous 
Marc-Aurèle. Les montagnards du Rif, après avoir 
sans doute saccagé le Gharb, portent leurs ravages 
jusqu'en Espagne. « Ni l^es garnisons romaines, ni le 
détroit de Gadès, dit Jul. Capitolin, n'empêchèrent 
les hordes de l'Atlas de prendre l'ofllensive, de péné- 
trer en Europe et de ravager une grande partie de 
TEspagne. r> 

L'avènement des empereurs originaires d'Afrique, 
au début du m'' siècle, semble ramener le calme, mais 
on enregistre encore des révoltes en Tingitano (a3o), 
et, à partir du milieu du siècle, à la faveur de l'anar- 
chie qui règne dans l'Empire, toutes les tribus de 
l'Ouest recommencent à attaquer les colonies latines. 

On signale en même temps en Tingitane l'arrivée 
d'un parti de Francs qui, après avoir ravagé la Gaule 
et l'Espagne, ont poussé jusqu'en Afrique : c'est un 
prélude des invasions prochaines. 

Le trait saillant de cette époque est le développe- 
ment pris par le christianisme dans la population indi- 
gène : les Berbères, qui n'ont jamais eu de religion 
définie, ont facilement adopté les dieux des conqué- 
rants successifs de l'Afrique. Us ne furent pas ménagés 
lors des persécutions, mais la Tingitane semble avoir 
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été, comme l'Espagne, à Tabri tout au moins des 
premières. Le culte chrétien devait d'ailleurs se 
perpétuer chez les Berbères longtemps après la dis- 
parition du monde romain, surtout dans les mon- 
tagnes. 

Les persécutions prirent fin à l'avènement de Cons- 
tantin, en 3ia, et ce prince tenta une réorganisation 
de l'Afrique. La Tingitane était depuis la fin du 
1*' siècle rattachée à la Bétique et faisait partie du 
diocèse d'Espagne. Elle fut alors rattachée à la préfec- 
ture des Gaules; un praeses y représentait le préfet 
des Gaules ; des comtes y furent chargés de l'adminis- 
tration financière ou du domaine; un comte y com- 
mandait les forces militaires. Cette organisation 
devait subsister jusqu'à la fin du monde romain. 

Les dernières années sont marquées par de nou- 
veaux mouvements des tribus de l'Ouest qui joignent 
leurs forces à celles des hérésiarques qui désolent 
alors l'Afrique ; la colonisation romaine est fortement 
ébranlée, et bientôt vont apparaître les Vandales qui, 
à la fin du iv^ siècle, s'installent en Espagne, 

V.— Les Vandales (415-531). 

C'est le comte d'Afrique Boniface qui introduisit 
les Vandales en Afrique. En lutte contre l'empereur 
et menacé à la fois par les légions romaines et les 
forces indigènes, il prit le parti désespéré d'appeler 
les Vandales qui venaient, en Espagne, de triompher 
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d*autres barbares, les Alains et aussi des Goths alliés 
de Rome. Le comte Boniface leur céda les Maurita- 
nies, espérant qu'ils resteraient dans l'Ouest; mais les 
Vandales, attirés par les riches provinces de l'Est, 
devaient conquérir toute l'Afrique romaine. Ils s'em- 
parèrent de vaisseaux trouvés à Carthagène, et au 
nombre de 80000, dont 5o 000 combattants, ils débar- 
quèrent en Tingitane; ils marchèrent aussitôt vers 
Test et Genséric s'établit à Garthage. 

L'Afrique romaine allait être complètement ruinée, 
tant par les Vandales que par les indigènes. Mais, si 
de tels désastres devaient s'abattre sur le pays, ils ne 
furent pas imputables au fait même de l'invasion van- 
dale, mais bien aux guerres religieuses qui éclatèrent 
alors : les Vandales étaient Aryens et trouvèrent chez 
les indigènes non seulement une population prête à se 
soulever, mais de nouveaux sectateurs de l'hérésie 
prêts à combattre l'orthodoxie romaine. Les Vandales 
armèrent donc ces indigènes et les laissèrent libres 
de mettre à sac les villes prospères de toute l'Afrique. 
Les Mauritanies, ravagées alors comme le reste du 
pays, le furent une fois de plus sur l'ordre de Gen- 
séric lui-même, en 357, ^^ moment où l'empereur se 
préparait à passer d'Espagne en Afrique pour le com- 
battre. 

Le désordre ne fit que s'accentuer au milieu des 
persécutions religieuses qui, sous les successeurs de 
Genséric, atteignirent les indigènes chrétiens ortho- 
doxes aussi bien que les colons romains. 
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La Tingitane ne devait pas se relever de ce boule- 
versement, et Toccupation byzantine devait y être des 
plus restreinte. 






Lorsque l'empereur d'Orient Justinien décida d'atta- 
quer les Vandales, Bélisaire débarqua en Afrique et 
s'empara facilement de Gartbage : aussitôt les Van- 
dales disparurent sans laisser de traces. 

L'empereur d'Orient réorganisa alors l'Afrique, qui 
fut divisée en provinces, les unes gouvernées par des 
consuls, les autres par des praeses. La Tingitane était 
parmi les premières, les autres Mauritanies parmi les 
secondes. Mais l'occupation se borna à quelques 
points de la côte; dans la Tingitane, seules furent 
occupées Tingis (Tanger) et Septa (Ceuta). L'inté- 
rieur resta donc aux mains des indigènes : la natio- 
nalité berbère allait se reconstituer fortement au 
Maroc. 

En réalité, si les indigènes voisins des viUes 
s'étaient laissés absorber par les Romains, partout 
ailleurs la race autochtone était restée telle qu'elle 
était avant la période romaine. Comme aux premiers 
temps de l'occupation romaine, les Berbères de 
l'Ouest obéissent à des chefs qui portent le titre de 
rois des Maures et qui se mettent à la tête d'inces- 
santes révoltes. Dans la première moitié du vi*" siècle, 
c'est la grande insurrection dont Stodzas est le chef; 
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plus tard, c'est un roi des Maures nommé Gasmul 
qui obtient des succès retentissants : en 676 il passe 
en Espagne, marche contre les Francs et tente Tinva- 
sion des Gaules ; mais il échoue dans cette entreprise. 

Les Berbères restaient maîtres, de leur pays, et la 
forte peinture qulbn Khaldoun a laissée de ce temps 
est à citer : « Les Berbères, dans les campagnes, dit-il, 
forts par leur nombre et leur ressources, obéissaient 
à des rois, des chefs, des princes et des émirs; ils y 
vivaient à l'abri des insultes et loin des atteintes que 
la vengeance et la tyrannie des Romains et des Francs 
auraient pu leur faire subir. » 

Cultivateurs dans les plaines et les vallées, ils 
vivaient attachés au sol, habitant des cabanes de 
branchages et de pierres, couvertes en chaume; pas- 
teurs sur les plateaux, ils menaient la vie semi- 
nomade, couchant sous la tente. On nous les dépeint 
vêtus d'un vêtement de dessous rayé, sur lequel ils 
portaient un burnous noir; ils se faisaient raser la 
tête et ne portaient souvent aucune coiffure. Dans le 
Sahara, ils se couvraient le visage d'un voile ou 
litham que portent encore les Sahariens, Touaregs et 
autres^ 

Ils professaient généralement l'idolâtrie ou le culte 
du feu; mais un grand nombre, dans les régions 
autrefois latinisées, étaient encore chrétiens; ailleurs, 
des tribus entières pratiquaient le judaïsme. Certains 
avaient conservé des rites importés parles Phéniciens, 
et, au VI* siècle, offraient encore des sacrifices humains ; 
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plusieurs tribus enfin adoraient une idole confiée à un 
grand prêtre et qui peut-être avait la même origine. 
L'Afrique romaine, alors, avait disparu sous les 
ruines. Les tribus indigènes reprenaient une vita- 
lité nouvelle, et q*est dans cette Berbérie sauvage 
qu'allaient apparaître les premiers guerriers arabes, 
apportant avec eux la doctrine qui devait profondé- 
ment modifier la pbysionomie de ce pays. 



CHAPITRE IX 



L'ISLAMISME ET LES BERBËRESi 



I. — Les premières invasions arabes. 

On sait qu'après la mort du Prophète, son beau- 
père Abou Bekr lança les Arabes sur la Perse et 
Tempire romain pour se débarrasser d'eux. Des groupes 

I. Bibliographie. — Pour Thistoire da Maroc depuis la fin de Tan- 
tiqoité jasqu'aa xix* siècle, il conyient de distinguer : A) les sources 
indigènes et européennes; B) les études historiques et critiques des 
contemporains. On 7 ajoutera : G) les ouvrages ayant trait aux relations 
du Maroc ayec les puissances. 

A. — aonroes Indigènes oa européennes : 
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Hoio» {Arehivet marocaineê^ t. VIII, 1906). — El Bekri, Description: de 
r Afrique êeptentrionale, trad. de Slane (1869). —7 El Bdrisi, Géographie, 
trad. Amédée Jaobert (a vol., i836-i84o); Description de l'Afrique et de 
rEtpagne, trad. Doxy et de Goeje (Leyde, i856). — El Kaïrouani, His- 
toire de VAfrique, trad. Pellissier et Rémusat (i845, t. VII de VExplora- 
iion scientifique de l'Algérie). — Es Zi&ni, Le Maroc de 1631 à 1812, 
trad. Hondas (Alger, 1886). — Kitab el Istiqia, Chronique de la dynastie 
alaouie du Maroc, trad. Eug. Fumey (a vol., 1906-1907, Archives Maro- 
caimes^ t. IX et X). — Ibn Batoutah, Voyages, trad. Dufrenoy et 'Sangui- 

V. PiQUBT. — Le Maroc. 9 
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armés gagnèrent en particulier l'Afrique. Ils apparais- 
sent dans le Sud de Hfriky a (Tunisie) en 647; Okba, 
qui les commande, n*a que de faibles contingents, 
qu'il ne faut pas comparer aux foules arabes qui, plus 
tard, au xi* siècle» se répandront sur le pays. Okba, 
chassé une première fois par les indigènes, revient, 
traverse cette fois toute l'Afrique du Nord, et parvient 
au Maghreb ; il s'avance jusqu'au Sous, et c'est là qu'il 
s'élance dans les flots, dit la légende, jusqu'au poitrail 
de son cheval, en s'écriant : ce Dieu de Mohammed, 
si je n'étais arrêté par les flots de (iette mer, j'irais 
jusque dans les contrées les plus reculées porter la 
gloire de ton nom, combattre pour la religion et 
anéantir ceux qui ne croient pas en toi. » 

netti (1874-1879). — IbnHammad, trad. Cherbonneaa {Journal Atiatigue^ 
et Revue Africaine, n** 73-78). — Ibn Khaldoan, Hiêioire de» Berbéree, 
trad. de Slane (4 ^ol., Alger, i85a-i856), Prolégomèneey trad. de Slane 
(Alger, 3 vol., i863-i868). — Léon rAfricain, Gtographiey trad. Jean 
Temporal (Lyon, i556). Nout. édit. par Schefer (3 toL, 1898). — Jean 
de Marmol, ÉUlU et Royaumee de Fe* et Maroe, Dakra et Segelmeeee 
(3 yol., 1667). — Marrakchi, Hiêtoire des Almokade»^ trad. Fagoan (Alger, 
1893). — Moh. cheikh Abon Ras, Voyage* exiraordintùree et nouvellee 
agréable»^ trad. Arnand {Revue Africaine, 1878-1884, t. XXII-XXVIII). — 
Noshet el HAdi, Hiêtoire de la Dynastie saadienne au Maroc (i 5 11-1670), 
trad. Hondas (1889). 

Il convient de signaler en outre le précieux recueil du comte A. de 
Castries, Les sources inédites de ^Histoire du Maroc, 7 vol. paras, de 
1905 à 191 5, dont 4 contiennent des documents tirés des archives néer- 
landaises, et les 3 autres des documents tirés des archives françaises. 

B. — Onvragea oontemporaina : 

Ismael Aben Hamet, Les Musulmans français du nord de VAfrique 
(1906). — Budgett Meakin, Thf. moorish Empire (Londres, 1899) ; The 

Land of the Moors (Londres, 1901); The Moors (Londres, 1903). 

A. Cour, L'établissement des chérifs au Maroc (1904). — Ed. Dootté, 
Résumé de V Histoire du Maroc {Rev. gén, des Sciences, 1903, t. XIV). — 
Fournel, Les Berbères, Étude sur la conquête de TAfrique porles Arabes 
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Les Arabes devaient en e£Pet aller plus loin : ils 
reparurent en 706 au Maghreb, et un premier groupe 
gagna l'Espagne, sous la conduite d*un certain Tank, 
qui devait laisser son nom, Djebel Tarik (Gibraltar), 
au rocher où il aborda. Les guerriers arabes y triom- 
phèrent bientôt des Visigoths et restèrent maîtres du 
pays. C'est alors que les hordes berbères commen- 
cèrent à passer en Espagne, renouant ainsi des 
traditions anciennes : ce sont des Berbères qui forme- 
ront le gros des armées dites sarrazines qui, en 718, 
franchiront les Pyrénées et s'avanceront jusqu'en 
Gaule. 

Pendant le même temps, Hassan, gouverneur de 



(a vol., 1875-1861). — Em. Maïqueray, Coup éFœiltur VUUtoirede V Afrique 
tepUniriomalê (daDS les Noiiceê aur Alger et V Algérie, Alger, 1881). -— 
Mercier, Histoire de VAfrique septentrionale (3 toI., i8gi), — G. Salmon, 
Les ehorfae Jdriêite» de Fit (Arehipes marocaines^ t. I, igo4). 

Enfin, on recourra avec fmit, ponr certaine points de l'Histoire dn 
Maroc masolman, anx articles de MM. Basset, Cour, Dontté, Tver, etc., 
iasérés dans les fascicules déjà parus de VEncyelopédie de Vislam, 

N, B. — Des bibliographies plus développées des différentes époques 
de THistoire dn Maroc se trouvent dans nos Civilisations de V Afrique du 
Nord, 

C. — O n ^ i uyea apéoiaux traitant des relation* dn Karoo arao lea 



De Mas Latrie, Relations et commerce de V Afrique septentrionale avec 
les nations chrétiennes du moyen âge (1886). Réimpression de l'intro- 
duction du recueil des Traités^ du même, publié de 1868 à 187a. — 
Paul Masaon, Histoire des Établissements et du commerce français dans 
V Afrique Bar baresque, 1560-1793 (i^oZ), — A. ThomaBêj, Le Maroc et ses 
carapanes; relations de la France avec cet empire (i845). — Dnpoj, 
Américains et Barharcsquc*, 1776'182à, 1910. — A. Joly, Histoire de 
Tétoiutn {Archives marocaines^ t. VIII, igo6). 

Em. Masqueraj a donné dans VHistoire générale de Lavisse et Ram- 
baud (t. IV, p. 8a4) une liste bibliographique des travaux relatifs aux 
établissements portugais et espagnols de TAfrique du Nord. 
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l'Egypte, mettait fin définitivement à la domination 
byzantine, à Garthage (706); et, à Kairouan qu'avait 
fondée Okba, les chefs du premier État arabe de Ber- 
bérie s'efforçaient d'imposer leur autorité aux tribus 

berbères. 

Les Arabes n'étaient pas en force et leurs établis- 
sements ne pouvaient être qu'éphémères. Mais, ce 
qu'il est capital de signaler, c'est la conversion des 
Berbères à l'islamisme, qui s'opéra à leur contact 
avec une prodigieuse rapidité. Les Berbères, à la 
vérité, ne paraissent pas avoir eu jamais de religion 
bien déterminée : idolâtres, païens ou convertis au 
judaïsme, nous les avons vus, aux premiers siècles, 
accepter le christianisme qu'ils avaient oublié en 
recouvrant leur indépendance. Us vont accepter de 
même l'islamisme qui, grâce à la simplicité de son 
dogme, séduit l'esprit et s'implante fortement chez 
tous les peuples où il apparaît. 

Cette implantation de l'islamisme ne fut d'ailleurs 
accompagnée d'aucune persécution vis-à-vis des Ber- 
bères chrétiens, et les églises d'Afrique demeurèrent 
nombreuses au moins jusqu'au xi' siècle; desévêques 
les dirigeaient et les papes restaient en relations avec 
les princes arabes dans toute l'Afrique du Nord. Plus 
tard, au xii* et au xiii* siècles, alors que la piraterie se 
développe, des ordres religieux s'occupent librement 
du rachat des captifs et cette piraterie n'o£Pre pas du 
tout le caractère d'une lutte contre la religion chré- 
tienne . Les sultans des grandes dynasties berbères fout 
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preuve, au contraire, de plus de tolérance encore que 
les premiers émirs arabes. 

Les Berbères, d'ailleurs, en prennent à leur aise avec 
l'islamisme : de même qu'ils se sont faits les soutiens 
ardents de toutes les hérésies du christianisme qui se 
répandirent en Afrique, ils vont se montrer disposés 
à adopter les hérésies musulmanes : sans doute faut-il 
voir là surtout une manifestation de leur amour de 
l'indépendance et de leur esprit de résistance aux 
envahisseurs, qui représentaient l'orthodoxie musul- 
mane ; en effet, pendant que les défenseurs de la foi 
orthodoxe s'établissaient à Kairouan, le kharedjisme 
se répandait avec rapidité dans l'Ouest. 

Le kharedjisme (de kharedjite, dissident) n'est 
qu'une réforme de la religion musulmane, qu'il veut 
ramener à sa pureté et à son austérité primitive. Ce 
fut en son nom que les Berbères de l'Ouest se soule- 
vèrent une première fois, en 7^0. A cette époque, 
les Berbères de l'Est, descendants des Numides, et 
ceux de l'Ouest, descendants des Maures, occupaient 
ces régions que les Arabes vont dès lors appeler 
Maghreb el Aouçot (central) et Maghreb el Acsa 
(extrême). Les confins du désert étaient occupés par 
les Zénètes, descendants des Gétules. La révolte de 
7^0 groupa les Miknaça, les Berghouata, puissantes 
tribus du Nord marocain, et les Zénètes qui remon- 
taient du Sud; elle ne put être réprimée qu'avec la 
plus grande difficulté par une armée syrienne qui 
s'avança jusqu'au Sebou. 
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C'est à la faveur d'un autre soulèvement qu'un 
peu plus tard (757), fut fondé en Espagne Tempire 
musulman des Oméiades, qui venaient d'être détrônés 
à Damas ; les Oméiades avaient trouvé dans les nom- 
breux Berbères Zénètes passés dans la péninsule leurs 
plus solides appuis. 

Mais ces peuples gardent leur originalité et, en fait, 
leur indépendance. Si théoriquement ils professent le 
kharedjisme, en réalité la religion musulmane a pris 
chez eux une forme plus particulière encore ; ce n'est 
même plus de l'hérésie, c'est une adaptation vague 
des préceptes de l'islamisme. Chaque tribu a bientôt 
un Prophète, qui, à l'imitation de Mahomet, compose 
un Coran, en langue berbère naturellement, et se fait 
reconnaître par son peuple : c'est ainsi que les Ber- 
ghouata resteront soumis pendant tout le ix* siècle à 
la dynastie d'un certain prophète Saleh. Chez les 
Ghomara, qui habitent les montagnes au nord de Fez, 
on s'adonne même à la magie et l'on n'a qu'une très 
vague idée des préceptes du Coran. Les Miknaça 
ont fondé SidjUmessa, au TafUelt, et en font un 
centre de kharedjisme; une autre dynastie puissante, 
également hérétique, est apparue au Maghreb cen- 
tral, celle des Kostémides qui au viu* siècle ont fondé 
Tiaret. 

C'est alors qu'on va voir s'élever, au milieu de 
l'Afrique kharedjite un état arabe et orthodoxe, l'em- 
pire édrissite, dont le souvenir restera si profondément 
à Fez. 
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II. — V empire édrisaite de Fez. 

L*homme qui allait fonder cet empire était un des- 
cendant du Prophète, un chérif, dirait-on aujourd'hui, 
et qui descendait beaucoup plus directement de 
Mahomet que les sultans actuels du Maroc. Lorsque 
Ali, gendre du Prophète, avait été écarté du trône des 
khalifes, ses partisans n'avaient jamais reconnu les 
Oméiades qui régnèrent depuis lors; ce fut l'origine 
du grand schisme chiite. 

Le chiisme se répandit surtout en Perse et aussi sur 
une partie de la Berbérie. Mais, chose curieuse, si la 
descendance spirituelle d'Ali est schismatique, on ne 
considère pas comme chiite celui de ses descendants 
qui devait au Maghreb fonder un empire, Edris. 

Il quitta l'Orient dans les circonstances suivantes : 
comme, à plusieurs reprises, les partisans d'Ali 
s'étaient soulevés contre les khalifes, ils furent presque 
tous mis à mort. Edris, ayant échappé au massacre, 
gagna le Maghreb et vint s'établir à Oulili, l'ancienne 
Volubilis, où il réussit à s'appuyer sur certaines tribus 
berbères. 

A cette époque, beaucoup de celles-ci n'avaient pas 
encore embrassé l'islamisme ; on rencontrait dans les 
montagnes des restes d'anciens groupements qui 
avaient conservé le culte israélite ou le culte chrétien ; 
dans le Tamesna et le Tadla, au cœur du Maroc, le 
paganisme avait encore de nombreux adeptes. Edris 
sut imposer son autorité en même temps que sa reli- 
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gion et bientôt, à la tête d'un véritable royaume, il se 
fit proclamer khalife et iman (chef de la religion). 
Puis il entreprit de combattre les kharedjites et, comme 
tant d'autres rois du Maroc qui Tavaient précédé ou 
qui devaient venir après lui, franchissant la passe de 
Taza, il alla soumettre le royaume de Tlemcen. Mais 
il se heurta un peu plus loin au royaume kharedjite 
de Tiaret. 

Il périt assassiné, mais un fils posthume, Edris II, 
recueillit sa succession. Celui-ci groupa autour de lui 
les Arabes peu nombreux qui s'étaient répandus en 
Berbérie et en Espagne. « En 189, (80&) lit-on dans le 
Roudh el Kartas, une foule d'Arabes des pays d'Ifri- 
kya et d'Andalousie arrivèrent auprès d'Idriss avec 

5oo cavaliers environ L'Iman les accueillit avec 

joie, les éleva aux honneurs et les initia aux a£Paires 
du gouvernement, à l'exclusion des Berbères aux- 
quels il les préférait à cause de la langue arabe que 
ces derniers ne savaient pas. » * \ 

Ce passage nous fait saisir très exactement ce que 
fut l'empire arabe du Maroc et aussi ce que furent 
plus tard les empires chérifiens. Au xvi* siècle nous 
verrons les premiers chérifs grouper autour d'eux de 
la même manière tous les Arabes qu'ils pourront 
rassembler au Maghreb et s'en faire une garde parti- 
culière; c'est également parmi des Arabes qu'ils 
prendront les dignitaires de l'État et de la Cour. C'est 
par là qu'ils arriveront à s'imposer au Maroc, qui 
est foncièrement resté berbère. 
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Edris n fonda Fez en 808 dans ce curieux vallon- 
aement au fond duquel s'élève encore la mosquée 
Ténérée qui porte le nom du saint patron de la ville : 
Moulay Idriss. Sa puissance en même temps ne fai- 
sait que s'accroître. Il soumit les tribus du Grand 
Atlas, et étendit sa domination jusqu'au Sous. 

Le milieu du A* siècle est la belle époque de la 
dynastie. Fez est alors une brillante capitale où les 
savants et les artistes rencontrent un accueil empressé. 

Mais bientôt l'empire commence à décliner. Les 
Miknaça ont descendu la vallée de la Mlouya et occu- 
pent Taza. Les Zénètes kharedjites ont repris Tlemcen 
et, plus au sud, les Maghraoua prennent chaque jour 
de l'importance. Enfin les Oméiades d'Espagne son- 
gent à fonder des colonies au Maghreb; l'empire va 
• devenir la proie des khalifes d'Andalousie. 

On a vu que c'est au moment du triomphe des 
khalifes abbassides en Orient sur les Oméiades, qu'un 
de ceux-ci se rendit en Espagne (757) et fonda à Gordoue 
la dynastie qui devait briller d'un si vif éclat dans le 
Moyen âge barbare. Le milieu du ix*' siècle marque 
l'apogée de la puissance oméïade. Plus tard, au début 
du X* siècle, le grand khalife Abd er Rahman III se 
dispose à conquérir le Maghreb. Il s'ïillie aux ennemis 
irréductibles des Edrissides, les Miknaça de la Mlouya, 
et ceux-ci proclament l'autorité oméïade à Fez (gda). 
Bientôt, malgré le secours des princes arabes de 
Kairouan, les Edrissides reconnaissent eux-mêmes 
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l'autorité oméiade, et Fez reçoit un gouYemeur au 
nom des khalifes d'Espagne. Réfugiés dans le Rif, les 
Edrissides disparaîtront peu après. 

111. — Les tribus berbères. 

L'autorité arabe s'étendait donc encore nominale- 
ment sur le Maroc. Mais l'une de ces peuplades ber* 
bères que l'on verra successivement conquérir au 
Maghreb la prépondérance, va repousser les Oméiades 
et rétablir pour bien des siècles l'indépendance berbère. 

Les Maghraoua étaient des Zénètes qui, remontant 
du Sud, occupaient vers le milieu du x** siècle, les 
hauts plateaux d'Oranie. En ggi, leur chef s'installe 
fortement à Fez et distribue aux Maghraoua les terres 
environnantes. Son autorité s'étend également sur le 
royaume de Tlemcen, et il règne sur les deux Maghreb, 
dans une dépendance purement nominale des khalifes 
de Gordoue. En 994 d'ailleurs, désirant s'installer 
dans une nouvelle capitale plus proche du centre de 
ses possessions, il fonde Oudjda. 

Un peu plus tard, les Maghraoua entrent en lutte 
ouverte avec les Oméiades, dont l'empire va s'écrouler 
sous les attaques des bandes berbères. 

Alors s'efiacera au Maghreb l'influence arabe qui ne 
réapparaîtra, sous une forme tout à fait analogue, qu'au 
xvi* siècle. Pourtant elle laisse derrière elle des traces : 
elle laisse la religion de Mahomet qui, sans doute, dans 
les siècles suivants sera déformée par les Berbères, mais 
qui maintiendra au Maroc l'usage de la langue arabe. 



CHAPITRE X 



LES DYNASTIES BERBÈRES 



I. — Les Almoravides. — L'invasion bilalienne. 

Parmi les habitants du Sud, descendants des 
anciens Gétules, et que les historiens arabes désignent 
du nom de Zénètes, on comptait en particulier les 
(( Sanhadja au litham y> qui nomadisaient dans le 
Sahara; ils étaient ainsi appelés parce qu'ils se cou- 
vraient la figure d'un litham, ou voile, tels qu'en 
•portent aujourd'hui encore les Sahariens. Ces tribus 
s'étaient converties à l'islamisme, et un important 
personnage appartenant aux fractions qui habitaient 
le Haut Sénégal, étant allé à la Mecque, rapporta les 
doctrines orthodoxes qui se prêchaient alors à Kai- 
rouan. Il se mit à la tête d'un mouvement réformiste 
ou puritain et ses adeptes ', au nombre d'un millier 

I. Les premien disciples de ce réformateur se réunirent d'abord dans 
on eooTent (rebat) qn ils fondèrent dans une Ile du Niger, d'où leur 
nom : Merabot (pluriel El-Merabetin) qui a donné en français Marabout 
et en espagpiol AlmoraTides. 
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firent du prosélytisme par les armes. « Un grand 
nombre combattaient à cbeval ou sur des chameaux 
de race, mais la masse se composait de fantassins 
qui, dans Tordre de bataille, se plaçaient au premier 
rang. Les premiers étaient armés de longues piques et 
les autres de javelots avec lesquels ils étaient fort 
adroits ^ » 

Us prêchent un puritanisme austère et détruisent 
tout ce qui, d'après eux, peut entraîner les hommes 
à une vie frivole : ils brisent jusqu'aux instruments 
de musique. Après avoir converti les nègres du 
Sénégal, ils se portent au nord, atteignent le Tafileit, 
puis le Sous, et pénètrent au Tadla, suivant le chemin 
traditionnel des invasions venues du désert, celui que 
suivra au xx" siècle un de leurs modernes descen- 
dants, El Hiba. Bientôt ils dominent tout le Sud, et 
fondent la ville de Maroc (Marrakech, io63). Puis, à 
la tête d'une troupe nombreuse et bien organisée, ils 
marchent sur Fez, où ils entrent, massacrant les habi- 
tants. 

Les Almoravides, maîtres du Maghreb jusqu'à la 
Mlouya, vont alors passer en Espagne. L'empire 
oméiade, qui avait étendu son influence sur le Maroc, 
s'était écroulé au début du xi*' siècle sous les attaques 
des Berbères. Les Maures d'Espagne, qui avaient 
transporté leur capitale à Se ville, inquiets des progrès 
des chrétiens, appellent eux-mêmes les Almoravides; 

I. Mercier, Hiêtolre de V Afrique êeptentrionalc, t. II, d'après El Bekri. 
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ceux-ci ne se contentent pas de porter secours aux 
Maures : en 1090, ils ont détrôné les émirs andalous 
et sont maîtres du pays. 

On voit alors leur chef Youssof se faire proclamer 
souverain et embellir Fez. Le Maghreb semble être 
parvenu déjà à une civilisation assez avancée, sans 
doute au contact des empires Maures d'Espagne, et 
jouir d'une certaine prospérité, car Léon l'Africain 
fait mention d'un grand nombre de petites villes qu'il 
trouva en ruines au xvx" siècle et qui ont été détruites, 
dit-il, par les Âlmohades. 

Les Almora vides, maîtres du Maghreb» tournent alors 
leurs regards vers l'Est et projettent de conquérir 
toute l'Afrique du Nord. Mais un événement de la 
plus haute importance était survenu vers l'Orient ; 
c'est l'invasion arabe dite hilalienne. 

Les Béni Hilal et les Béni Soleïm, qui alors envahi- 
rent rifrikya, étaient des Arabes qui habitaient en 
nomades, au Hedjaz, un pays des plus pauvres, et se 
livraient au pillage sur les territoires voisins de 
Médine et de la Mecque. Les khalifes de Bagdad 
avaient fini par les chasser d'Arabie ; ils avaient gagné 
l'Egypte où ils continuaient leur vie de désordre ; les 
khalifes Fatémides du Caire les déportèrent à leur 
tour dans la Haute Egypte, et plus tard, en conflit 
avec les khalifes de Kairouan, les poussèrent vers la 
Berbérie. Une foule de aooooo personnes, croit-on, 
comprenant 45 000 guerriers, envahit alors l'Ifrikya 
par le sud et s'empara de Kairouan. Ce sont ces 
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tribus qui, s'infiltrant vers l'ouest par les régions de 
plaines les plus faciles, devaient arabiser peu à peu 
la partie occidentale de ia Berbérie. 

Lorsque les Almoravides se tournèrent vers l'est, 
ils rencontrèrent ces nouveaux arrivants» et le pays 
coupé qui forme aujourd'hui l'Algérie orientale fut 
le théâtre de luttes confuses, où se trouvèrent mêlées 
les tribus berbères qui partout avaient repris leur 
indépendance. 

Au début du xii* siècle, les Almoravides atteignent 
à l'apogée de leur puissance; les khalifes d'Orient 
les reconnaissent comme souverains du Maghreb et 
de l'Espagne ; ils étendent leur domination jusque sur 
les Baléares. Mais, des populations de l'Atlas va sortir 
un nouveau prophète qui, chassant les Sahariens, 
donnera la domination du Maroc à une tribu berbère, 
issue du Maghreb même. 

II. — Les Almohades. 

C'est du cœur même de l'Atlas, de la tribu des 
Masmouda, que va sortir un nouveau madhi qui, 
préchant à son tour les doctrines mystiques, va sup- 
planter les Almoravides. 

L'historien Ibn Khaldoun nous dit ce qu'étaient ces 
Masmouda : 

(( Depuis une époque bien antérieure à l'islamisme, 
dit-il S les Masmouda occupent les montagnes du 

I. Ibn Kholdoan, l. 11^ p. iSS'ijg; 
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Deren, qui comptent parmi les plus élevées de Funi- 
Ters. Enracinées dans les profondeurs de la terre, 
elles portent leurs cimes jusqu'au ciel et remplissent 
l'espace de leur masse énorme 

ce Dans ces régions fortunées auxquelles la nature 
a prodigué tous ses dons, la végétation déploie une 
vigueur extraordinaire. Dans les montagnes jaillissent 
de nombreuses sources; des arbrisseaux couvrent le 
sol d'un voile épais ; de nombreuses forêts répandent 
leur ombre sur les vallons; des terrains étendus y 
offrent de grandes ressources à l'agriculture et à la 
multiplication des troupeaux; de vastes pâturages y 
nourrissent une foule d'animaux domestiques et de 
bétes fauves. 

« Les Masmouda forment des peuplades dont Dieu 
seul connaît le nombre : ils y ont élevé des forte- 
resses et des châteaux, de grands édifices et des cita- 
delles, et ils préfèrent leur pays à toutes les contrées 
du monde. Ils ont formé des royaumes et des états et 
se sont partagés en grandes familles et en tribus. » 

Dans les premières années du xii* siècle, un jeune 
Berbère Masmouda, Ibn Toumert, s'étant rendu à 
Gordoue, puis en Orient, en rapporta les doctrines 
mystiques dont il allait se faire Tapôtre. On le voit 
traverser rifrikya, où il attaque les mœurs dissolues, 
et prétend ramener la religion à sa pureté primitive ; 
il gagne peu à peu le Maghreb et parvient à Marra- 
kech; mais, chassé par le khalife, il retourne dans les 
montagnes de ses pères. Là, il fait traduire en bër- 
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bère et rédiger en versets la doctrine qu*il enseigne. 
C'est à ce moment que l'on commence à dénommer 
ses adeptes El M onahedoun (adeptes de la doctrine de 
l'unité de Dieu). Peu après, il se rend au Sous, et, 
dans les montagnes qui dominent la plaine de Marra- 
kech, il organise ses forces et se prépare à entrer en 
campagne (ma). 

Il meurt peu de temps après, au milieu d'alterna- 
tives de succès et de revers, et son disciple Abd el 
Moumen prend le commandement des forces almo^ 
hades. A cette époque, au Maghreb central, des tribus 
nouvelles remontant du Sud refoulaient les anciens 
habitants, tandis que les Arabes s'avançaient, venant 
de l'Est, Abd el Moumen se met à la tête des tribus de 
l'Ouest, et, résistant aux envahisseurs, se rend maître 
rapidement du Nord marocain; il met alors le siège 
devant Marrakech, qui est prise, et dont la population 
est exterminée. L'empire almohade a dès lors rem- 
placé l'empire almoravide. 

Abd el Moumen, installé ù Marrakech, s'occupe 
d'embellir la ville et d'y construire des mosquées 
nouvelles. Mais il songe à de nouvelles conquêtes et 
tourne ses regards vers l'Orient. L'Ifrikya était alors 
(milieu du xii' siècle) en pleine anarchie ; les Arabes 
y dévastaient les campagnes et le littoral était au pou- 
voir des Normands de Sicile. Les Almohades chas- 
sèrent les Normands et, pour rendre la paix à l'Ifrikya, 
emmenèrent un grand nombre des Arabes nomades 
qui désolaient le pays : cette migration forcée devait 
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être une des principales causes de l'arabisation des 
plaines du Maroc. 

Abd el Moumen mourut en 1 163, après deux inter- 
Tentions en Espagne. Il s'était occupé d'organiser 
l'administration de ses Etats, non moins que de les 
étendre. Il avait créé l'impôt foncier, et, pour cela, 
fait arpenter tout le sol de la Berbérie, a de Barca jus- 
qu'au Sous )>; la terre était divisée en milles carrés, 
et, de la surface totale, on retranchait un tiers pour 
tenir compte des montagnes incultes et des rivières. 

Abd el Moumen a laissé le souvenir d'un très 
grand prince, et non pas d'un prince barbare. Son 
armée était méthodiquement organisée ; il avait engagé 
des archers kurdes et aussi des chrétiens. Les Almo. 
ravidcs et les Almohades eurent en effet toujours des 
milices chrétiennes, composées, non pas de captifs, 
mais bien de volontaires : à cette époque où les soldats 
de métier allaient combattre comme mercenaires 
dans tous les pays, la chose n'a rien de surprenant. 
On comptait même parmi ces troupes des chevaliers 
chrétiens qui s'enrôlaient dans ces corps spéciaux, 
au service des sultans. A partir du xu* siècle, ces 
corps francs furent régulièrement organisés. 

L'histoire des Almohades, après la mort d'Abd el 
Moumen, n'est que l'histoire de leurs luttes contre les 
derniers partisans des Almora vides et contre les Arabes, 
au Maghreb central. 

Ils établissent également leur autorité sur l'Espagne, 
où ils remplacent les Almoravides. 

V. PiQUBT. — Le Maroc. lo 



l46 LB MAROC. HISTOIRE 

Sous El Mansour, Tempire almohade s'étend à nou- 
veau sur toute la Berbérie. Marrakech, la capitale, est 
alors une ville magnifique que Léon TAfricain ne vit 
que longtemps après l'époque de sa splendeur et dont 
il parle pourtant avec une admiration sans réserve. 
C'était, dit-il, (( l'une des grandes villes qui soient au 
monde et Tune de plus nobles d'Afrique d, où 
(( estoyent compris environ looooo feux et plutôt 
davantage que moins ». 

La puissance almohade déclinera au cours du 
xui'' siècle, tandis qu'en Espagne les premières vic- 
toires des chrétiens viendront ébranler les royaumes 
maures. Les musulmans se maintiendront à Gre- 
nade, pour disparaître en môme temps que les 
Almohades disparaîtront du Maroc. 






On a dit plus haut que les Almohades, selon Léon 
l'Africain, semblent avoir, quand ils s'emparèrent du 
pouvoir, ravagé le pays où s'élevaient déjà quantité 
de petites cités. Mais, sous leur domination, le Maroc 
retrouva certainement sa prospérité. Tous les Almo- 
hades furent de grands bâtisseurs et eurent le goût 
des belles choses ; il est probable que le contact des 
civilisations maures d'Espagne fut pour beaucoup 
dans cette poussée civilisatrice qui fut très remar- 
quable. Le meilleur exemple qu'on en puisse donner 
est la fondation de Rabat par El Mansour, qui désirait 
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constituer une base proche de TEspagne pour les 
années qu il envoyait dans la péninsule. Comme on 
le verra, les Marocains d'alors étaient capables non 
seulement de construire une ville de toutes pièces, 
mais d'y effectuer les grands travaux publics néces- 
saires. Rabat el Feth fut, dit Marmol, « construite 
en fort peu de temps, quoiqu'il y eut de grands palais 
et de grandes mosquées, avec plusieurs autres bâti- 
mens, pour lornement ou le gouvernement de la 
ville. Et il se plut tant à Tembellir qu'elle ne cédoit 
point à celle de Maroc. Aussi la tour de la principale 
mosquée est-elle toute semblable à celles de la forte- 
resse de Maroc et de la grande église de Séville 
comme faites par un mesme maistre. . . . Lorsque la ville 
fut achevée, Jacob Almansor y fit venir toutes sortes 
d'artisans, de marchans, et de docteurs, et les entre- 
tint à ses dépens ; ce qui y amena tant de gens de 
toutes parts, qu'elle devint une des meilleures villes 
d'Afrique.... Mais parce que l'eau des puits et celle 
de la rivière sont corrompues par le flux de l'Océan 
il fit venir sur des arcades une fontaine de quatre 
lieues, dont l'eau est répartie dans les places, les mos- 
quées et les palais V » 

C'est également El Mansour qui fonda El Ksar, qui 
devint rapidement une cité prospère. 

Un trait caractéristique de la domination des 
Almohades fut la tolérance manifestée à l'égard des 



I. Marmol, t. II, p. lAi* 
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chrétiens. Sous toutes les dynasties berbères, d'ailleurs, 
les rapports commerciaux furent très développés avec 
les puissances chrétiennes. Depuis la ruine de Fempire 
byzantin, le christianisme avait subsisté dans toute 
TAfrique du Nord; les chrétiens ne furent jamais 
persécutés ni chassés, tandis que l'islamisme se pro- 
pageait en Berbérie; un évâché nouveau fut même 
fondé à Fez au xiii* siècle, puis transféré à Marrakech. 
Les chrétiens, indigènes ou autres, étaient nombreux 
alors, semble-t41, dans les capitales : — on a vu que 
les Almoravides et les Almohades avaient des milices 
chrétiennes ; — ils y vivaient en parfaite sécurité et 
les sultans s'entretenaient du statut de l'Église du 
Maroc avec les papes, comme le faisaient les autres 
chefs d'État. Les bonnes relations avec les chrétiens 
se continuèrent d'ailleurs sous les Mérinides. C'est 
surtout après les guerres d'Espagne, au moment où 
les princes catholiques persécuteront les musulmans et 
chasseront les Maures d'Espagne, que le fossé se creu- 
sera entre musulmans et chrétiens. Ceux-ci disparaî- 
tront définitivement du Maroc au moment de la réac- 
tion religieuse du xvi* siècle. 

III. — Lea Mérinides. 

Les Béni Merine formaient une des branches des 
Berbères Zénètes qui remontèrent du Sud aux xi* et 
XII* siècles. Ils descendirent la vallée de la Mlouya, 
tandis que leurs frères Abd el Ouad et Hafsides, qui 
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devaient fonder de puissants empires à Tlemcen et à 
Tunis, gagnaient de leur côté le Tell méditerranéen. 

Au début du xni* siècle, le Béni Merine, voyant 
dégarnies les frontières de l'empire d'Occident, fran- 
chissent la voie ordinaire des invasions, où on les voit 
combattre les forces almohades dans les environs de 
Taza, et se précipitent sur le pays cultivé, saccageant 
tout sur leur passage. La défaite du sultan révèle Fétat 
de faiblesse de l'empire; les Berbères s'insurgent 
aussitôt contre l'autorité, et les conquérants peuvent 
parcourir le pays ouvert, et faire payer tribut aux 
grandes villes du Nord. 

Ils n'ont jusqu'ici fait figure que de brigands, 
maîtres des campagnes; mais bientôt ils profitent de 
la lutte qui met aux prises les sultans avec les nouveaux 
possesseurs de Tlemcen, les Abd el Ouad. Comme les 
Almohades sont défaits, les Bcni Merine demeurent 
en fait mattres de l'empire, soumettent les principales 
villes et étendent leur domination jusqu'au Tafileit et 
au Drfta. Ils tiennent déjà à Fez une cour où les réfu- 
giés espagnols apportent les raffinements de la civili- 
sation maure. 

Seule Marrakech demeure à la dynastie précédente. 
Les Mérinides s'en emparent enfin, en 12168, et les 
Almohades disparaissent alors d^ l'histoire. 

Pendant deux siècles l'empire mérinide va briller 
du plus vif éclat, tandis que Tlemcen et Tunis devien- 
nent les capitales de deux autres puissants états 
berbères. 
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Gomme les précédentes dynasties maghrébiennes, 
les Mérinides parvinrent à soumettre toute la Berbérie : 
ils s'emparèrent de Tlemcen et poussèrent jusqu'en 
Ifrikya. Mais ces conquêtes furent éphémères : il a 
toujours été difficile aux souverains de Fez de gou- 
verner les tribus turbulentes de la Berbérie centrale et 
orientale. Les Arabes, les premiers, les chassèrent 
dlfrikya, puis le royaume de Tlemcen se releva. En 
même temps Grenade tombait sous les coups des 
chrétiens (1407), et les Portugais et les Espagnols 
apparaissaient sur les côtes du Maghreb. Le Sud du 
Maroc échappa bientôt à l'autorité des sultans de Fez. 

Les derniers Mérinides disparaîtront au début du 
xvi*" siècle, tandis que les Portugais occuperont les 
côtes. 

« 

Il ressort de tout ce que nous ont laissé les histo- 
riens, — et Léon l'Africain a fait de cette époque une 
peinture extrêmement précise, — que le Maroc connut 
sous les Mérinides une ère de prospérité incomparable. 

Qu'il s'agisse des plaines atlantiques, de la région 
de Fez ou d'un point quelconque de l'Atlas, invaria- 
blement il est parlé de bourgs nombreux et riches ; 
dans les plaines, au xvi' siècle, ils sont souvent ruinés 
par les troubles récents ; dans les montagnes au con- 
traire règne toujours une parfaite tranquillité. 

Léon l'Africain parle en ces termes du Temesna, 
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c'est-à-dire du pays situé entre TOum er Rbia et le Bou 
Regreg (Chaouïa d'aujourd'hui) : « Anciennement 
c'estoit la fleur de toutes les autres [provinces] qui lui 
estoient prochaines, pour ce qu'en icelle estoient con- 
tenues quarante citez et troys cens châteaux habitez 
de plusieurs peuples du lignage des Africans bar- 
bares. y> Anfa (Casablanca), port principal de cette 
riche contrée, avait été à la même époque, une ville 
a fort civile et très abondante », dans laquelle (( souloyt 
avoir plusieurs temples, belles boutiques et somptueux 
édifices, comme en peuvent faire foy les ruines et 
fragments qui en sont encore en cstre, avec ce beau- 
coup de vignes et jardins, où Ton cueilloit encore plu- 
sieurs fruits, et mâmement des citrouilles et melons 
qui commencent à meurir au moys d'avril, auquel 
temps, les habitans ont coutume de les porter vendre 
à Fez, là où ils sont plus tardifs ». Mais Léon l'Afri- 
cain ne vit que les ruines d'Anfa, qui avait été complè- 
tement détruite par les (( Portugalois » . Le même histo- 
rien décrit quantité d'autres bourgades abandonnées : 
c'est Mamoura, petite ville de quatre cents feux, qui 
faisait grand trafic de blé, et dont les habitants s'en- 
fuirent à Rabat à l'arrivée des Portugais; Noukheïla, 
dans la plaine, a anciennement fort habitée,' et s'y 
tenoit une foire du temps des hérétiques, une foys 
l'an, en laquelle s'assembloit tout le peuple de 
Temesna, à cause de quoy les habitans éstoyent fort 
riches... ». 

Marmol parle à son tour des habitants de la même 
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région, qu'il nomme Ghaouîa, et parmi lesquels il 
remarque que les tribus arabes sont venues se fondre. 
(( Ils ont esté autrefois, dit-il, fort puissants, et ont fait 
la guerre aux Ouatazes qu'ils faillirent à déposséder, 
car ils mettoient sur pied cinquante mille chevaux et 

trois fois autant d'infanterie » ce Ces peuples, 

ajoute-t-il, ont déchu tellement par les guerres conti- 
nuelles qu'ils ont eues avec les rois de Fez et de 
Maroc et avec les Portugais, outre trois ans de peste 
et de famine, qu'ils ne sauraient faire maintenant 

plus de huit mille hommes de pied Il ne reste plus 

que les murailles des anciennes villes, sans aucun 
bâtimens, et ces peuples y campent l'hyver. Nous ne 
laisserons pas de dire ce qu'elles estoient autrefois et 
les ruines que nous avons veûes. » 

Tout le Nord marocain paraît avoir été à la marne 
époque aussi peuplé. Sans parler du Gharb, oii l'on a 
vu s'édifier des villes au temps des Almohades, et qui 
fut toujours le jardin du Maroc, Liéon l'Africain décrit 
successivement tous les massifs habités par les tribus 
diverses de la région, et toutes ces descriptions se 
ressemblent. C'est par exemple la montagne des Béni 
OucUd, a habitée d'un peuple riche et bien vestu ». 
Il y compte « soixante bons villages qui font plus de 
6 ooo hommes de combat », et le pays rapporte ce tout 
ce qui est nécessaire pour l'entretenir. » C'est la 
montagne des Matgara, à deux lieues de Taza, où se 

I, Marmol, t. II, p. i3g. 
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rencontrent de a merveilleusement bons terrains » 
et où l'on récolte en abondance les grains, Tbuile et 
le lin. Les habitants a peuvent mettre aux champs 
7 ooG combattants, pour ce que sur les montagnes se 
trouvent environ cinquante grosses bourgades )». 

Dans tout l'Atlas, il en est de même. Au Tadla 
règne une véritable abondance : à Efza, cité bâtie sur 
les flancs de l'Atlas, a les hommes sont libéraux et 
plaisans outre mesure, si que tous marchans et étran- 
gers peuvent entrer privément dans leurs jardins et 
cueillir de ce qu'ils y trouveront à plaisir... ». A 
Cithiheb (ville des Aït Attab), bâtie elle aussi dans 
l'Atlas, a les vallées qui sont dans le territoire de cette 
cité sont toutes en vignes et jardinages, dont le fruit 
ne se vend aucunement, à cause de leur grande abon- 
dance )). La cité est industrieuse : on y fabrique des 
n gabans en grande quantité », et l'on y voit a grande 
afQuence de marchans étrangers ». 

Le pays pourtant est encore assez sauvage. L'inté- 
rieur est couvert de forâts où l'homme n'ose s'aven- 
turer, car les bêtes féroces n'en ont pas disparu. On 
signale des lions dans la forêt de Mamora et jusque très 
près de la côte. Léon l'Africain, parlant de l'ancienne 
ville de Mamora qui s'élevait sur les ruines romaines 
de Banasa, écrit : ce Et auprès d'icellc, y a un boys 
fort grand et touffu, dans lequel se trouvent des 
arbres d'une excessive hauteur, dont le fruit est gros 
et long comme les prunes de Damas, mais plus savou- 
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reux et délicat, tirant sur le goût de la châtaigne; à 
cause de quoy, aucuns Arabes prochains d'iceluy, ont 
coutume d'en faire porter une grande quantité à Fez — 
Mais le danger est grand et ennuieux à ceux qui vont 
errant par ce boys, pour ce que, dans iceluy, se trou- 
vent de grans lions, les plus affamez et cruelz qui 
soyent en Afrique. » Il ajoute même qu'auprès de 
Tafelfelt, autre cité située u i5 milles à l'est de 
Mamora, (( passe un fleuve sur les rivages duquel y a 
aucuns boys là où repairent les lyons, beaucoup plus 
cruelz et horribles que les sus nommés, qui font de 
grans maux sus les passants... ». 

La zone côtière, qui demeure encore aujourd'hui 
marécageuse aux abords du Sebou, offrait certaine- 
ment d'autres régions plus ou moins inondées qui se 
sont desséchées depuis lors. A quatre lieues à l'est 
de Safi, au pied du Djebel Lakhdar, que Léon l'Afri- 
cain nomme <( Mont Vert » et qui était « fort âpre et 
revêtu de boys », on rencontrait un lac aujourd'hui 
disparu : ce Sous icelle se voit un beau lac et ample 
comme est celuy de Borsene au territoire de Romme 
où il y a grande quantité de poissons comme anguilles, 
gardons, brochets et une infinité d'autres — » Ce lac 
paraissait d'ailleurs peu profond puisque, selon le 
même auteur, les gens du pays entraient dans l'eau 
pour y pêcher. 
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IV. — Les relations commerciales. 

Sous les dynasties berbères, les relations commer- 
ciales des autres peuples avec le Maroc se sont parti- 
culièrement développées et le caractère dominant de 
cette époque est la mutuelle confiance, tout au moins 
la cordialité de rapports, qui semble régner. Cette 
belle époque prendra fin avec rétablissement des Por- 
tugais et des Espagnols sur les côtes, et surtout au 
xv!*" siècle, au moment de la renaissance religieuse. 

Ce sont naturellement les villes et les peuples qui 
tiennent alors le premier rang dans les afiaires, que 
l'on trouve en rapport avec le Maroc. Marseille a sans 
doute toujours été en relations avec les ports du 
Maghreb; en ii38, les villes du Midi de la France 
signent des traités avec les Almoravides ; les Pisans 
avaient déjà de leur côté traité avec les mômes 
sultans. 

Sous les Almohades, les Pisans traitent à nou- 
veau (1186). Ce traité contient le germe des droits de 
douane : il y est stipulé qu'un droit de 10 p. 100 sur 
les transactions sera prélevé au bénéfice du sultan 
et, par une clause assez inattendue, les Pisans s'en- 
gagent à n'accomplir aucun acte de piraterie vis-à-vis 
des Marocains qui, en retour, leur garantissent leur 
propre sécurité. Les Génois de leur côté font d'activés 
affaires avec le Maroc : un ambassadeur de la Répu- 
blique de Gènes se rend, en 1160, auprès d'Abd el 
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Moumen et conclut avec lui un traité de commerce. 

Au XIII* siècle, les relations commerciales des Pro- 
vençaux, des Pisans et des Génois sont toujours 
actives ; et les Européens et même les Français, en outre 
des principales transactions qui sont leur spécialité, 
se livrent au commerce des esclaves (( sarrasins » . 

Au XIV* siècle, alors que les Mérinides ont remplacé 
les Almohades, les relations continuent à être des plus 
actives. Toutes les villes du midi de la France com- 
mercent avec la Berbérie ; à l'étranger, ce sont Gênes 
toujours, Venise, qui prend rang, puis Florence, qui a 
conquis Pise et s'occupe activement de la remplacer 
dans ses relations. Majorque, Barcelone, Livourne 
sont aussi en relations d'affaires avec le Maroc. 

Jusqu'à la fin du xv* siècle, nous trouvons ainsi 
des traités de commerce se répétant. Ces traités 
spécifient les droits qui seront prélevés : en général 
lo jp. loo ad valorem à l'importation et 5 p. loo à 
l'exportation. Ils stipulent les garanties qui sont 
accordées au commerce : Les causes les plus impor- 
tantes concernent le statut des personnes et sont dési- 
gnées en général du nom de capitulations; par ces 
clauses, les commerçants des puissances chrétiennes 
reçoivent des garanties particulières : ils sont sous- 
traits aux juridictions du pays et placés sous celle de 
leurs consuls ; ceux-ci, outre leurs attributions ordi- 
naires, jugent les procès entre chrétiens; enfin ces 
derniers ne peuvent être assignés par les musulmans 
que devant les tribunaux consulaires. 
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V. — Lea Portugais. 

Au XVI* siècle, le Portugal, parvenu au rang de 
grand État, donna rapidement un merveilleux dév^ 
loppement à son commerce maritime, et fonda sur la 
route des Indes une série d'établissements; il fut 
ainsi amené à s'établir sur les côtes du Maroc. En 
effet les actes de piraterie des Berbères du Maghreb 
lui nuisaient gravement, et les Portugais se résolurent 
à poursuivre les pirates chez eux. 

En i4i5, ils dirigèrent une première expédition 
contre Geuta, qu'ils conservèrent. En 14^7, ils atta- 
quèrent Tanger, infructueusement il est vrai; mais 
c'étaient là des faits isolés. Ce n'est que vingt ans 
plus tard que les Portugais songent réellement à 
s'établir sur les côtes du Maroc : Ksar el Seghir 
(située sur le détroit de Gibraltar) est prise en i458, 
puis c'est le tour d'Anfa (i464), d'Arzila et de Tanger 
(1471)- La môme année, le roi de Portugal Alphonse V 
dit l'Africain, signe avec le sultan un traité par lequel 
le Maroc reconnaît sa suzeraineté sur ces quatre points 
de la côte. 

Quelques années après, les Portugais prennent la 
résolution d'étendre leurs établissements : en i5o3, 
ils tentent une expédition dans l'intérieur, sur El 
Ksar (El Kebir), mais ils échouent. Par contre, en i5o6, 
ils fondent Gastillo Real (Mazagan); Safî est prise; 
ils fondent encore vers la même époque Santa Cruz 
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du cap d'Aguer (Agadir); Azemmour enfin est prise 
en i5i3. 

Les Portugais étendent dès lors leur domination 
sur les provinces voisines de la côte : ils poussent 
même dans Tintérieur et sont sur le point de prendre 
Marrakech. Us font administrer les populations 
indigènes par des caïds qui lèvent pour leur compte 
des contingents. Leur langue même paraît s'être 
répandue sur la côte : les indigènes la parlaient un 
peu, et ceux d'entre eux qui étaient en relations écrites 
avec les Portugais l'utilisaient pour correspondre avec 
eux en l'écrivant en caractères arabes. 

Un intéressant passage de Marmol nous donne idée 
de ce que fut cette domination. Marmol rapporte 
qu'en i5i4, le chérif Mahomet avait fait de la ville 
de Tednest, dans le Haha, sa place d'armes contre 
(( les chrestiens de Saffi et d'Azamor qui couroient 
toutes ces provinces sous la conduite d'un capitaine 
africain (Yahia ibn Tafouf), vassal du roy de Portugal, 
qui avait la plus grande partie des Arabes de Garbié 
et des Africans à sa dévotion et pouvait faire 
i5ooo chevaux et looooo hommes de pied. Il estoit 
ennemi mortel des chérifs et grand ami d'un chevalier 
portugois qui commandoit dans Saffi.... y> Ces deux 
chefs se portèrent contre le chérif avec « 4oo cavaliers 
chrestiens, 3 ooo chevaux maures, et 800 fantassins 
arabes de Duquela » et le mirent facilement en fuite; 
il leur abandonna Tednest, laissant entre leurs mains 
a près de trois cens mille pièces de gros et de menu 
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bétail, avec quantité de chevaux, de chameaux et de 
mulets * » . 

Les Portugais témoignèrent dans leur installation 
d*ane certaine habileté. « Conservant les points impor- 
tants tels que Saffi, Azemmour, Mamora (Mehdya), 
Anfa (Casablanca), Arzila, ils découvrent de nouveaux 
ports tels que Agadir, Mogador, Mazagan, qui seront 
un jour les meilleurs porls du Maroc; ils fondent des 
bordjs parfaitement établis, avec des matériaux 
apportés tout préparés de Lisbonne, et ils arrivent 
par exemple, à Tembouchure du Tensift à élever un 
château, aujourd'hui Soueïra Quedime, en quelques 
jours, au grand étonnement des Arabes qui croient 
voir la construction sortir de terre par enchantement. 
Ils font à Fonli, au pied d'Agadir, un travail pour la 
captation d'une source, travail digne des Romains^. )) 

Partout ils se sont attachés à occuper les points 
utiles, débouchés commerciaux ou positions straté- 
giques, et y ont effectué des travaux d'utilité publique 
ou élevé des fortifications. Ils ont ainsi laissé sur le 
littoral atlantique une forte empreinte : partout 
aujoui*d'hui c'est le terme Béni mla el Portugais qui 
sert à désigner une ruine quelconque ; toute pierre un 
peu originale est considérée par les indigènes comme 
datant des Portugais. 

Malheureusement, suivant les théories du temps, 
ils s'occupèrent exclusivement c( d'exploiter » le pays ; 

I. Marmol, t. II, p. 7-9. 

a. Ludoric de Campoa, Un empire qui croule^ p. 68. 
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ils en tiraient des revenus considérables, mais ne se 
faisaient pas faute de piller les provinces, et le roi de 
Portugal, qui depuis i475 portait le titre de ce rédemp- 
teur des captifs », n'hésitait pas à enlever les indigènes 
et à les vendre lui-même comme esclaves à Lisbonne. 
C'est ce qui explique la facilité avec laquelle les 
Portugais disparurent au siècle suivant, chassés par 
lesChérifs». 

VI. — Les Espagnols. 

Les premières victoires des Espagnols sur les 
musulmans d'Espagne les amenèrent sur les côtes du 
Maroc. En ia63, Alphonse X, roi de Castille, s'empara 
de Safi; mais ce ne fut qu'un effort isolé. Plus tard, 
en i4oa, un gentilhomme du pays de Caux, Jean 
de Béthencourt, reconnut les Canaries et en fit hom- 
mage au roi d'Espagne; un de ses successeurs aux 
Canaries fonda sur la côte d'Afrique, entre le cap 
Noun et le cap Bojador, un établissement qui reçut 
le nom de Santa Cruz de Mar Pequefia. 

Mais c'est sur la côte méditerranéenne que devait 
se porter l'effort espagnol, et en effet, dès i3oo, un 
accord avec le Portugal abandonna à cette puissance 
toute la côte située à l'ouest du Pefton de Vêlez. A 
l'est de cette limite, l'Espagne a failli conquérir la 
Berbérie ; et si elle n'en avait été détournée par d'autres 
soucis, si en même temps elle ne s'était heurtée aux 

I. Voir plus loin, ch. xi, § iv. 
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Turcs, elle aurait sans doute établi sur ce pays un 
protectorat durable. 

En i399 déjà, le roi de Gastille s*était emparé de 
Tétouan, mais la période active de la politique afri- 
caine de l'Espagne ne date que de la chute de 
Grenade (i^Q^). Peu après* Ferdinand et Isabelle, 
pour réduire les corsaires qui infestaient les c6tes 
d'Espagi^, firent attaquer Melilla, qui fut prise (1496). 
Devant l'audace croissante des corsaires, de nouvelles 
eipéditîons furent dirigées sur la côte les années 
suivantes et assurèrent la conquête de Mers el Kebir, 
d'Oran et de Bougie. 

L'apogée de la domination espagnole semble 
atteinte vers les années 1 535-1 54o, après la prise de 
Tunis par Charles-Quint. L'Espagne tient alors la 
Goulette, Bougie, Bône, les côtes d'Oranie et Melilla; 
les rois de Tunis et de Tlemcen reconnaissent la 
suzeraineté de l'empereur. Mais peu à peu on voit 
l'Espagne se détourner de l'Afrique, et négliger de 
secourir ses garnisons; les troupes, mal payées et 
vivant sur le pays, indisposent les indigènes, que 
d'ailleurs l'Espagne n'a jamais ménagés. 

n ne semble pas, en effet, que les conquêtes des 
Espagnols aient eu jamais d'autre but que de mater 
les corsaires en occupant la côte ; ils ne se sont même 
pas préoccupés, comme les Portugais, de tirer du 
pays des profits commerciaux; leur occupation fut 
purement militaire. 

Aussi lorsqu'ils se heurtèrent aux Turcs, qui eux 

V. PiQUBT. — Le Maroc. 11 
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aussi avaient entrepris la conquête de la Berbérie, ce 
fut une chute rapide. Après Téchec de Charles-Quint 
devant Alger, survenu en i54o, chaque année fut 
marquée par des succès des Turcs sur les Espagnols. 
On a justement fait remarquer qu*à ce moment 
ceux-ci auraient pu triompher peut-être en unissant 
leurs forces à celles des chérifs marocains, qui de leur 
côté défendaient le Maghreb contre les Turcs, et sans 
doute FEspagne fût-elle parvenue ainsi à se consti- 
tuer une sorte de protectorat sur le Maroc. Mais elle 
ne sut pas le faire, et bientôt, de la domination espa- 
gnole, il ne restait que quelques garnisons à Mers el 
Kebir, Oran, Melilla, qui se maintenaient avec peine. 
L'année 1678 marquera la fin de la domination espa- 
gnole au Maghreb comme celle des Portugais sur la 
côte Atlantique. L'Espagne ne conservera plus dès 
lors que les Présides, où elle s'est maintenue jusqu'à 
nos jours*. 

X. Voir plus loin, ch. xi, § iv. 



CHAPITRE XI 

LES CHÉRIF8 (XVM-XIX* SIÈCLES) 

L'élément arabe au Maroc a toujours été, comme on 
Ta Yu, assez restreint : les Arabes n'y ont pénétré que 
par faibles fractions, et nulle part on n'estime qu'ils 
se soient mélangés aux Berbères dans une proportion 
supérieure au tiers de la population. Mais, au 
xTi* siècle, alors que les dynasties Berbères s'étei- 
gnent épuisées, une renaissance religieuse se produit, 
à la faveur de laquelle des familles d'origine chéri- 
fienne ou tout au moins arabe vont s'emparer du pou- 
voir. De ces chérifs, quelques-uns descendent des 
anciens Edrissides; les autres n'ont gagné l'Occident 
que plus tard; ils vont se poser au Maghreb en 
successeurs des khalifes d'Orient disparus et seront 
dès lors vénérés comme tels dans toute l'Afrique du 
Nord. 

Gomme, par ailleurs, les Turcs contenus par les 
Espagnols ne dépasseront guère vers l'ouest le méri- 
dien d'Alger, l'histoire du Maroc se séparera à partir 
de ce moment de celle du reste de la Berbérie. 
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I. — Les Cbérita a&adiena. 

Vers la fin du xii* siècle, quelques descendants 
d'Ali (gendre de Mahomet) avaient suivi des pèlerins 
rentrant au Maghreb ets^étaient fixés, les uns à Sidjel- 
messa, au Tafilelt, les autres dans la vallée du Dràa. 
Les premiers devaient donner naissance à la dynastie 
des chérifs actuds ou filaliens; les seconds allaient, 
dès le XVI* siècle, s'emparer du pouvoir sous le nom 
de chérifs saadiens. 

C'était Vépoque où les grand» empires berbères 
touchaient à leur fin; les Espagnols et les Turcs se 
disputaient le Maghreb ceiktral; enfijn les Portugais 
tenaient toute la c6te du Maroe atlaslique. Ce fut pour 
combattre cea dernier» qoe les habitant» du Sous 9e 
tournèrent vers un ehénf qui vivait alors dans le Drfta 
et jouissait d'une grande réputation. Plu» tard, son 
fils El Medhi ne se borna pa» à lutter contre les chré- 
tiens et rêva de soumettre à sa dominatioA le Maroc 
entier. De Taroudant, dont il avait fait sa capitale, 
son influence s'étendit d'abord sur le Sud, poîs^ h la 
tête d'une armée qui comptait, disent les chroniqueurs, 
& ooo renégats armé» de nousqueta, il alla mettre fe 
siège devant Fez, qui succomba. Il étendit même ses 
conquêtes vers l'est : Tlemcen, attaquée à la ftm par 
les Espagnols et par les Turcs, l'appela à son seoocurs, 
et une foia de plus les souverains du Maroc comp- 
tèrent cette région dans leurs États. 
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A l'ÎDléri^ur, El Medhi apparaît comme un grand 
prince tjui s'occupa de faire régner l'ordre dans 
l'empire el de tenir en bride les nombreux marabouts 
qui partout s'agitaient. Il ne négligea pas Tadminis- 
tration, réorganisa le système d'impôts et fit même 
rétablir le cadastre qu'avait créé Âbd el Moumen 
l'Almohade. Ce fut El Medhi qui planta la canne à 
sucre dans le Sous où elle réussit parfaitement. Elle 
était assez répandue d'ailleurs à cette époque dans 
toute la Berbérie. 

D mourut vers le milieu du xvi* siècle. Les règnes 
de ses successeurs n'eurent pas le même éclat. Des 
luttes intestines usèrent leurs forces et l'on vit même 
l'un d'eux implorer l'appui des Portugais, qui en 
profitèrent pour tenter un débarquement à Arzila. 

Le pouvoir échut enfin à El Mansour qui devait avoir 
lin règne exceptionnellement brillant. Il contint les 
Turcs, qui renoncèrent dès lors à pénétrer au Maghreb, 
et poussa au sud jusqu'à Tombouctou, d*où suivant la 
chronique il rapporta de l'or en quantité si considé- 
rable qu'il fut surnommé a Dehbi » (le doré). 

El Mansour avait fixé sa capitale à Marrakech, où il 
régna avec tout l'éclat d'un prince fastueux. Il embellit 
la ville de constructions nouvelles : on rapporte qu'il 
achetait pour ses palais du marbre de Carrare qu'il 
payait avec du sucre du Sous, poids pour poids. 

Il possédait une puissante armée, dont la composi- 
tion jette un jour curieux sur l'état social de l'époque : 
les renégats, les affranchis et les levantins constituaient 
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ses meilleures troupes et étaient exercés à la turque ; 
à côté d'eux des Maures andalous formaient des corps 
d'arquebusiers et d'archers soumis aux règles de la 
discipline espagnole; enfin des cavaliers arabes auxi- 
liaires s'ajoutaient à ces forces. 

Il y avait d'ailleurs à ce moment comme sous les 
dynasties précédentes, de nombreux Européens à Mar- 
rakech, en particulier des ouvriers d'art que les sul- 
tans faisaient venir pour travailler aux embellissements 
de la ville, comme les Almohades l'avaient déjà fait. 
Jusqu'au début du xix' siècle, un fondouk y fut attri* 
hué aux chrétiens. 

II. — Les Marabouts. 

Le début du xvii' siècle marque la fin de la période 
prospère de la dynastie saadienne. Au milieu du 
désordre, apparaissent de tous côtés des marabouts, et 
l'on assiste à un développement extraordinaire du 
soufisme ' . 

Les marabouts prennent pour prétexte de leurs pré- 
dications la lutte contre les infidèles ; mais chacun d'eux 
cherche surtout à accroître son influence et annonce 
qu'il est le vrai Madhi, chargé de rétablir la religion 
dans sa pureté primitive. Affiliés en général à une 
confrérie religieuse, ils parcourent le pays en répan- 
dant leurs doctrines mystiques; à la tête de bandes 
d'illuminés, ils n'hésitent pas à s'attaquer aux capi- 

1. Sur le 8oafi»me« Toir Leê Cipilitaiionê de V Afrique du Nord, p. (9. 
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taies de l'empire, et parfois réussissent à s'en emparer. 
Marrakech tomba la première au pouvoir de Fun 
d'eux : les Saadiens transportèrent alors leur cour à 
Fez où, vers i63o, ils restaient sans ressources et sans 
armée. Fez elle-même tomba quelque temps après 
entre les mains du marabout de Delà, alors tout-puis- 
sant dans le Nord. 



III. — Les Cbérita tilaliena. 

Tandis que s'éteignait ainsi la dynastie saadienne, 
un marabout du Tafilelt, qui depuis de longues années 
luttait contre ses rivaux, descendit la vallée de la 
Mlouya, soutenu par des bandes d'Arabes Makil, et 
parvint à Tlemcen, puis à Oudjda. Son fils Er Rechid 
s'empara de Fez, en chassa les marabouts de Delà et 
étendit peu à peu son autorité sur tout le pays. Ce 
fut son frère et successeur, Moulay Ismaïl, proclamé 
en 167a, qui, en un long règne de cinquante-cinq 
années, dota le Maroc de la forte organisation qui lui 
a permis de subsister jusqu'à nos jours, à travers une 
longue décadence. 

Peu confiant dans les Berbères, Moulay Ismaïl non 
seulement s'entoura de tribus arabes, à l'exemple 
d'ailleurs des premiers chérifs, mais attira dans ses 
États ou acheta une quantité considérable de nègres et 
en constitua une armée qui est restée une des origina- 
lités du Maroc. Il avait réparti ces nègres en colonies 
militaires et agricoles, où les soldats jouissaient de 
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certains privilèges. Ils ont continué à être désignés du 
nom d'un saint personnage qui avait été chargé de 
donner aux jeunes garçons l'instruction militaire, Sidi 
Boukhari. Leur nombre à la fin du règne était fort 
élevé ; le sultan les avait répartis dans des forteresses 
qui commandaient les routes et contenaient aux 
confins deTAtlas les tribus berbères indépendantes. 

Grâce à ces dispositions, Moulay Ismaïl sut faire 
régner dans lampire un ordre parfait et put s'occuper 
des affaires extérieures. A Test, il étendit son auto- 
rité jusqu'au ChelifT, où il se heurta aux Turcs; 
puis il s'attaqua aux établissements chrétiens du 
Maghreb. 

Sa mort fut suivie d'une période de désordres, à 
laquelle mit fin l'avènement de Moulay Mohammed 
en 1757. Ce prince rétablit l'autorité dans l'empire et 
s'occupa de nouer des relations commerciales avec 
les puissances ' . C'est lui qui fonda Mogador en 1 764 
et en fit un port franc. 

Les années qui suivirent furent marquées par des 
alternatives de désordre et de tranquillité à l'intérieur, 
tandis que se multipliaient les rapports avec les puis- 
sances européennes. Abd er Rahman, qui monta sur 
le trône en i8âa, entretenait avec les différentes 
nations et en particulier avec la France des relations 
amicales, quand la conquête d'Alger vint ouvrir dans 
l'histoire de l'Afrique du Nord une période nouvelle. 

I. Voir § 4, p. 175. 
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IV. — Les Européens au Maroc 
du X7J« Miècle à 1830 \ 

Fin de l'oeeupatian portugaise. — Les chérifs do 
Drâa, qui fondèrent la dynastie Baadienne, s'étaient 
mis en éyidenœ en s'attaquent aux Portugais. D^uis 
Tannée i5i6, ik ne cessèrent de les combattre dans le 
Sud, et, en lo&i, s'emparèrent de Santa Cnizdu cap 
d'Âguer (Agadir); les Portugais, qui alors s'occu- 
paient des Indes, évacuèrent Tannée suivante Safi et 
Azemmour. L'année 1678 marqua bien la fin du r61e 
joué par le Portugal en Afrique : l'expédition dirigée 
sur le Gharb par le roi Don Sébastian se termina par 
la bataille d'Alcazar (an confluent du Loukkos et de 
1 oued Mkhazen), où son armée fut détruite par le 
chéri f. 

Lorsque après sa réunion passagère à la Gastille, le 
Portugal reprit son autonomie, en i64o, il ne con- 
serva de ses anciennes colonies que Mazagan : Geuta 
resta à l'Espagne qui avait occupé Larache en 1609; 
Arâla avait été évacuée en 1 689 et Tanger devait être 
remise à l'Angleterre quelques années plus tard (i663). 
Le Portugal semble avoir mis son point d'honneur à 
conserver Mazagan un siècle encore, car cette ville ne 
lui fut enlevée qu'en 1 769 ; mais depuis longtemps il 
ne jouait plus aucun rôle au Maroc. 

1. Voir plus haut, ch. x, § iv, v et vi. 
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L'occupation espagnole, — La domination réelle de 
TEspagne au Maroc avait pris fin dès 1578 et les 
Espagnols ne tenaient plus que quelques ports de la 
côte. Us s'emparèrent encore de Mehdya en 161 7, à la 
faveur du désordre et tandis que le Maroc était en 
proie aux Marabouts. 

Mais Moulay Ismaïl dépouilla les Européens de la 
plupart de leurs possessions. Après avoir, en i683, 
repris Tanger aux Anglais, à qui ce port avait été cédé 
en 166 a, il se tourna contre Larache, Ceuta et 
Melilla. Larache succomba en 1689 et les Marocains 
y firent a 000 prisonniers chrétiens. Il ne resta dès lors 
à TEspagne que Ceuta, Melilla et Oran. Melilla, sans 
cesse attaquée par les Rifains, fut même un instant 
reprise par le sultan (1774). L'Espagne conserva pour- 
tant ce port ainsi que Ceuta et en outre Pefion de 
Vêlez et Alhucemas. Pefion de Vêlez était un îlot 
qu'elle disputa longtemps aux Turcs, et Alhucemas, 
qui paraît lui avoir été cédée en même temps que le 
Pefion, mais qui resta longtemps abandonnée, ne 
devait être réoccupée qu'au xix* siècle. Quant aux îles 
Zaffarines elles ne, devaient être occupées qu'en i847- 

Relations avec la France. — Dès que les Portugais 
et les Espagnols cessent de jouer un rôle de quelque 
importance en Berbérie, c'est-à-dire vers la fin du 
xvi' siècle, les rapports des puissances chrétiennes 
avec l'Afrique deviennent purement commerciaux. 
Or, un facteur important intervient dans les relations 
commerciales : c'est la course. 
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De tout temps, on Ta vu, les Marocains ont été des 
corsaires intrépides; c'est même la nécessité de les 
pourchasser qui avait amené le Portugal et l'Es- 
pagne à prendre pied sur ces côtes. Au xvi* siècle, 
les pirates marocains vont reprendre toute leur 
audace, tandis que de leur côté les Turcs, récemment 
établis en Berbérie, écumeront la Méditerranée. 

Là plupart des ports atlantiques armaient des cor- 
saires, et Salé en particulier passait pour leur prin- 
cipal repaire. Pendant la première partie du xvii* siècle, 
l'effort des puissances se tourna surtout contre les 
corsaires turcs, puis après i65o, occupées ailleurs, 
elles laissèrent la piraterie turque se développer à 
nouveau. Quant au Maroc, les sultans prirent le parti 
de faire payer un tribut aux nations européennes 
pour leur permettre d'y commercer en sécurité. 

La France avait des relations amicales avec le Maroc 
depuis le xii* siècle. Les commerçants de Marseille 
avaient même conclu . des arrangements particuliers 
avec les sultans. 

François I", à qui son alliance avec les Turcs avait 
donné une situation prépondérante dans le monde 
musulman, tenta également de nouer des relations 
avec le Maroc. Un Français, Pierre Tison, se rendit à 
Fez en i533 et conclut avec le sultan mérinide un 
accord qui autorisait les navires français à atterrir 
dans les ports du Maroc; en 1677, le roi de France 
obtint du sultan la nomination d'un consul au 
Maroc ; Henri IV un peu plus tard envoya une ambas- 
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sade à Fez (1601) pour renouveler les échanges de 
relations amicales. Dans tous ces accords il était 
question, à côté des relations commerciales, du rachat 
des captifs faits par les corsaires^ dont on traitait 
officiellement arec les sultans. 

Richelieu à son tour envoya au Maroc un de ses 
agents, le chevalier de Razilly qui, au cours de plu- 
sieurs missions, s'efforça de nouer des relations plus 
étroites avec les chérifs, qui venaient de s*emparer du 
pouvoir, n vint même avec plusieurs navires bloquer 
Salé, dernier repaire des pirates, et songea à occuper 
l'île de Mogador ; il poursuivait le dessein de prendre 
pied davantage s'il était possible sur le littoral, pour 
y faire un commerce actif. Le traité conclu alors 
(i63i) assurait à la France la liberté des relations 
commerciales et l'autorisait à entretenir des consuls 
au Maroc. 

Le Gouvernement de Louis XIV, qui avait pris 
une attitude résolue vis-à-vis des corsaires turcs dans 
la Méditerranée, ne négligea pas de s'occuper du 
Maroc. La Compagnie qui exploitait les établisse- 
ments français d'Afrique songea à en fonder de 
semblables sur la côte rifaine, et Tun des commer- 
çants intéressés se rendit à plusieurs reprises à Taza 
auprès du sultan; mais l'affaire n'aboutit pas. 
Après 1680, alors que les Hollandais et les Anglais 
renonçaient à lutter contre les corsaires turcs, la 
France continua seule à faire respecter son pavillon 
et à envoyer des flottes de guerre sur les côtes de 
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Berbérie ; elle envoya de même des navires devant 
Salé, qui servait toujours de principal port d'attache 
aux corsaires. C'est à la suite de ce coup de force que 
Moulay Ismaïl, qui régnait alors, envoya à Louis XIV 
ane première ambassade (i68a). Le traité qui fut 
signé stipulait rengagement de la part du Maroc de 
conserver la neutralité dans la lutte entamée contre 
les Barbaresques, assurait à nos nationaux la liberté 
du commerce au Maroc et nous autorisait à entretenir 
plusieurs consuls dans le pays; enfin les Français 
captifs devaient être rachetés au prix de 3oo hvres par 
tête. 

Les relations cordiales continuèrent et, en 169^, 
Moulay Ismaïl envoya à la cour de Louis XIV le caïd 
de Salé dont Tambassade est restée célèbre. Il eut 
beaucoup de succès à la cour, goûta non moins les 
Françaises, et demanda même pour son maitre la 
main de la princesse de Gonti. On se gaussa beaucoup 
en France de Taventure, mais on eut peut-être tort : 
les Français ign<»'aient alors tout de la civilisation 
arabe et se représentaient mal sans doute la cour des 
chérifs ; il n'est pas certain pourtant que toutes les 
provinces de France fussent à cette époque plus 
civilisées et mieux policées que les états de Moulay 
Ismaïl. 

Si aucun nouveau traité ne fut conclu, du moinfi 
les relations commerciales prirent-elles un nouvel 
essor. Les Français, en relation principalement avec 
les Maures et les Juifs de la côte, leur expédiaient des 
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étoffes diverses et leur achetaient les produits d'expor- 
tation habituels du Maroc. 

Dans la première moitié du xviii* siècle, nos 
rapports commerciaux avec l'empire se ralentirent, 
tandis que l'Angleterre et la Hollande voyaient leurs 
relations d'affaires se développer. 

Un peu plus tard, notre influence se releva. 
En 1765, une flotte française alla bombarder à 
nouveau Salé et Larache, et un nouveau traité fut 
conclu (1767); il reproduisait les clauses de i68a, 
garantissait en outre à la France, en matière doua- 
nière, le traitement de la nation la plus favorisée et 
assurait aux consuls français le pas sur les autres 
consuls. Par la suite, les relations demeurèrent 
cordiales, et Ton continua à traiter la question du 
rachat des captifs. 

Sous les gouvernements révolutionnaires et l'em- 
pire, rien de saillant ne marqua nos relations avec le 
Maroc, sauf que le consulat de France fut transporté 
de Salé à Tanger. En 1824 et i8a5 furent conclus à 
nouveau des accords sur des bases analogues à celles 
des précédents traités. 

Al>d er Rhaman, en effet, ouvrit volontiers son 
pays aux commerçants européens; selon la tradition 
ancienne, les puissances purent, moyennant paiement 
d'une redevance, envoyer en toute sécurité leurs 
navires dans les ports; les traités conclus avec la 
France et l'Espagne leur assuraient, en outre, des 
avantages particuliers. 



LB8 CHiRIFS 176 

Relations avec les autres puissances. — C'est à la fin 
du xvi' siècle que V Angleterre, qui devait jouer un 
rôle si actif au Maroc, noua pour la première fois des 
relations avec les sultans. En 1677 une ambassade se 
rendit au Maroc, et peu après fut fondée une compagnie 
à charte qui se livra au commerce. Mais ce fut seule- 
au XVIII* siècle que les rapports commerciaux se multi- 
plièrent. En 170&, l'Angleterre, après avoir occupé 
Tanger quelque temps, s'établit à Gibraltar et fit de 
ce point un vaste entrepôt ; dès lors elle accapara le 
commerce des tissus au Maroc. Elle signa en 1801 un 
traité qui fut renouvelé en i8a4* 

Elle eut d'ailleurs, comme toutes les puissances, de 
continuelles discussions avec les sultans au sujet de 
la course, en particulier vers cette époque. 

Les Hollandais, qui étaient au début du xvii* siècle 
en rivalité sur mer avec l'Espagne, signèrent en 1610 
un traité d'alliance avec le Maroc. Un siècle plus tard, 
leurs relations d'affaires se développèrent en môme 
temps que celles de l'Angleterre, et pendant tout le 
XVII* siècle elles ne cessèrent de prendre de l'impor- 
tance : la Hollande tint bientôt le premier rang dans 
le chiffre des importations. 

Les Danois et les Génois, au xvui* siècle, faisaient 
aussi d'importantes affaires avec les ports marocains, 
et venaient après la Hollande, l'Angleterre et la 
France. 
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V. — Le Maroc de 1830 à f 904. 

Avec la prise d'Alger, s'ouvre une ère nouvelle 
dans Thisloire de l'Afrique du Nord. Notre établisse* 
ment définitif en Algérie devait forcément modifier 
nos rapports avec le Maroc. L'existence d'une frontière 
commune, où les incidents se multiplièrent, devait 
donner naissance à une politique qui ne fut pas 
toujours orientée de notre part suivant un sens exact 
des réalités; à de multiples reprises , nous semblons 
avoir voulu, au cours du %ix* siècle, faire de ces 
relations de frontière un instrument de pénétration : 
c'était tout d'abord méconnaître le Maroc, et c'était 
envisager la question par le petit coté. 

La mésentente commença dès la prise d'Alger. 
Abd er Rahman, voulant nous devancer en Oranie, 
résolut de s'emparer de Tlemcen ; puis il envoya jusqu'à 
Médéa et Miiiana des représentants qui, pendant les 
premiers tâtonnements de notre action militaire, 
devaient organiser la résistance au nom du chérif. 
Mais nous occupâmes Oran et une missioft» qui se 
rendit à Meknès en i83a, obtint du Sultan qu'il 
renonçât à ses prétentions sur la régence d'Alger et 
mâme sur Tlemcen; par contre, nous lui reconnais- 
sions une autorité nominale sur la vallée de la Tafna. 
Peu après (i834) Tlemcen fut occupée par nous et le 
traité de la Tafna, en reconnaissant à Abd el Kader 
des droits sur la plus grande partie de la province 
d'Oran, vint pour un temps écarter le Maroc. 
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Le sultan, dès lors, soutint au moins moralement 
Abd el Kader, et commença à manifester son hosti- 
lité aux commerçants européens. A partir de cette 
époque, les relations commerciales, que la course ne 
pouvait plus entraver, allaient se heurter à une mau- 
vaise humeur systématique, qui se manifesta surtout 
vift-à-vis des Français; en i84â, on tira même à 
Tanger des coups de fusil sur une frégate française. 
L'Espagne était également visée et les environs des 
Présides n'étaient plus respectés. 

Les rapports se tendirent davantage quand nous 
eûmes chassé Abd el Kader de Tlemcen et qu'il eut 
gagné le Maroc; des incursions sur notre territoire 
nous amenèrent à occuper Sebdou et Maghnia, et ce 
furent ces incidents qui provoquèrent au Maroc une 
explosion de colère d'où résulta la guerre de i84&. 
Après la victoire de la France à l'Isly, )e sultan 
s'empressa de traiter : par la convention du 10 sep- 
tembre 1844. il nous donna l'assurance qu'il ne sou- 
tiendrait plus Abd el Kader, et accepta le principe 
d'une fixation de frontières que vint préciser le traité 
du 18 mars i845, dit de Lalla Maghnia. La fron- 
tière fut déterminée en efiet jusqu'au Teniet Sassi, à 
la limite des territoires désertiques. 

Mais les démonstrations de xénophobie ne ces- 
sèrent pas. En 1848, le pillage de deux navires 
anglais provoqua une démonstration de l'Angleterre ; 
la France, de son côté, subit une série d'actes provo- 
cateurs qui la conduisirent, en i85i, à bombarder 

V. PiQtJRT. — Le Maroc. la 
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Salé. Abd er Rhaman accorda les réparations exigées 
et ses dispositions semblèrent s'améliorer : à divers 
incidents, il donna de lui-même les sanctions qu'ils 
comportaient. 

Les dernières années du règne furent marquées 
par un événement d'une extrême importance : la 
signature du traité de i856 avec l'Angleterre. Cette 
date est, en effet, le début d'une ère d'activité pour la 
politique anglaise au Maroc, qui ne devait prendre fin 
qu'en igo4. Le traité de i856, qui couronnait les 
efforts faits depuis plusieurs années par l'Angleterre 
pour obtenir des facilités commerciales, posait le 
principe de la liberté des transactions sauf en ce qui 
touchait un certain nombre de monopoles : tabac, 
soufre, poudre, etc. ; il unifiait les droits de douane. 
La France d'ailleurs qui, depuis i844i jouissait du 
traitement de la nation la plus favorisée, devait pro- 
fiter de ces avantages. 

Abd er Rhaman mourut en 1869. Les débuts du 
règne de son successeur Mohammed II furent marqués 
par la campagne de la France contre les Béni Iznacen, 
et la guerre avec l'Espagne de i85g-i86o. 

Le traité de i845 nous reconnaissait le droit de 
visite en territoire marocain pour châtier les méfaits 
ou les incursions des indigènes marocains voisins de 
la frontière. En 1869, à la suite d'une violation de 
frontière, et après en avoir avisé le sultan, nous 
organisâmes une véritable expédition contre les 
Béni Iznacen. Le général de Martimprey parcourut 
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leur massif montagneux et obtint facilement leur 
soumission. A ce moment, une partie de Topinion, 
qui depuis i8/i5 n^avait cessé de déplorer que la 
limite de nos possessions n'eût pas été arrêtée alors 
à la Mlouya, réclama l'annexion à l'Algérie du terri- 
toire qui s'étendait jusqu'au fleuve. L'annexion à 
l'Algérie était évidemment intéressante pour notre 
colonie; mais, si même elle eût été acceptée par 
l'Europe, elle n'aurait résolu en rien la question 
marocaine et nous ne devons pas regretter aujourd'hui 
de n'y avoir pas tenu. 

L'Espagne, de son côté, voyait ses Présides sans 
cesse attaqués. Elle avait occupé en 18^7 les îles 
Zaffarines, situées en face de l'embouchure de 
la Mlouya, et où nous avions négligé de nous 
établir'. 

En i85g, une expédition fut décidée par le Gou- 
vernement espagnol ; de Geuta les troupes marchèrent 
sur Tétouan dont elles s'emparèrent, mais elles 
furent arrêtées dans leur marche sur Tanger par une 
intervention de l'Angleterre, Le traité de 1860 
n'assura à l'Espagne, outre une indemnité de guerre 
gagée sur les douanes, que l'extension du territoire 
de Geuta et le droit d'occuper l'ancienne colonie de 
Santa Gruz de Mar Pequefia. G'est seulement en 1878 
que l'Espagne s'établit, non pas à Santa Gruz, mais à 

' I. Les contéqnenoes dé cet éTënement dêTalent être eontidérablei, 
paitqu'ellei nom ont empêché do revendiquer on igia la riTO ganchodo 
la Mlouja, si aTantagouse à tous points de vuo. 
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Ifni, port situé à quelque distance de l'embouchure 
de l'oued Noun. 

Un accord commercial suivit, en 1861. Il com- 
portait les clauses habituelles aux traités avec le 
Maroc : il confirmait et étendait le régime de la pro- 
tection, et reconnaissait à l'Espagne les avantages de 
la nation la plus favorisée; en outre il autorisait 
comme les précédents accords l'établissement au 
Maroc de missions de religieux catholiques. 

La France, de son côté, conclut l'accord du 
19 août i863, traitant spécialement de l'exercice du 
droit de protection. Le nombre des censaux était fixé, 
mais il était admis que les indigènes employés à des 
exploitations rurales, qui n'étaient pas comptés 
parmi les censaux, ne seraient pas l'objet de pour- 
suites sans que nos consuls n'en fussent informés : 
c'est de là que l'on a fait dériver l'extension du droit 
de protection aux associés agricoles. 

Enfin en 1876 fut signée une convention interna- 
tionale par un certain nombre de puissances euro- 
péennes, pour l'entretien du phare du cap Spartel. 

Pendant cette période, l'action militaire de la France 
se poursuivait sur la frontière, en particulier dans le 
Sud. Ce furent, en i86d et dans les années suivantes, 
les opérations contre les Ouled Sidi Cheikh et, en 
1870, le raid du général de Wimpffen sur Aïn Ghaïr. 

A Abd er Rhaman succéda, en 1878, Moulay Hassan 
qui, dès son avènement, fut complètement absorbé par 
le soin de réprimer Tanarchie qui désolait l'empire. 
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Les puissances devaient naturellement chercher à 
profiter de cette situation. L'influence de 1* Angleterre 
s'était sans cesse accrue depuis i856. Elle était repré- 
sentée au Maroc depuis de longues années par le 
même agent, Sir Drummond Hay, qui y demeura de 
i844 à i885 et dont tous les efforts tendirent à tenir 
l'empire fermé aux Européens. Il s'attacha en particu- 
lier à combattre la (( protection y>, dont l'Espagne et 
la France, selon lui, tiraient un profit particulier; 
c'est sur ses suggestions que le Maroc avait demandé 
aux puissances de la limiter, dans une conférence de 
leurs représentants tenue à Tanger en 1879. L'année 
suivante, l'Angleterre conviait l'Espagne à convoquer 
les puissances à une conférence où devait être reprise 
la question. Elle se réunit à Madrid, et l'Angleterre 
n'y trouva pas les appuis sur lesquels elle comptait. 
L'Espagne avait trop d'intérêts engagés au Maroc 
dans la protection pour pouvoir y renoncer; l'Alle- 
magne, d'autre part, offrit spontanément à la France 
un appui qui n'était peut-être pas désintéressé. Dès 
lors la France put maintenir ses prétentions. Le 
3 juillet 1880 intervint la Convention; elle reprenait 
et consacrait le principe de la protection; elle reten- 
dait même puisqu'elle reconnaissait le droit de 
prendre des censaux dans la campagne, en accordant 
en cette matière le bénéfice de la nation la plus favo- 
risée à toutes les puissances signataires ; elle recon- 
naissait de plus aux étrangers le droit d'acquérir des 
propriétés foncières (en principe). En somme, non 
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seulement la protection ne fut ni supprimée ni réduite, 
mais elle fut dès lors ouverte aux autres puissances, 
et par là la France était atteinte : on verra comment 
l'Allemagne devait plus tard profiter de cette clause. 

Après 1881, la politique de l'Angleterre ne se 
montra que plus active, tout en changeant de méthode, 
car il ne pouvait plus être question de fermer le 
Maroc. En 189a, une mission alla présenter au Sultan 
le texte d'un nouveau traité qui eût aidé à la pénétra- 
tion européenne, en facilitant l'acquisition des pro* 
priétés immobilières, mais les négociations échouèrent. 
La France tenta vainement de les reprendre, quelque 
temps après. 

A ce moment d'ailleurs (1893), des incidents de 
voisinage autour des Présides amenèrent l'Espagne à 
entreprendre une expédition qui eut pour base Melilla. 
Elle ne débarqua pas moins de a5 000 hommes; mais, 
les résultats de cette campagne furent médiocres, et 
le traité de 1894 qui y mit fin n'assurait à l'Espagne 
que des rectifications de frontière insignifiantes 
autour de ses possessions. 

; En 1894 Abd el Aziz succédait à son père. Agé de 
seize ans seulement, il régna sous la régence du cham- 
bellan de son père, Ba Ahmed, qui en réalité exerça 
le pouvoir sans partage jusqu'à sa mort, survenue 
en 1900. Avide d'autorité, il s'était contenté de 
donner au jeune Sultan des amuseurs au lieu de le 
préparer à exercer le pouvoir; de sorte qu'Abd el Aaiz, 
qui avait le goût du progrès, mais manquait d'énergie. 
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devait se trouver, quand il resta seul, livré à des 
influences diverses. 

Il tenta une première réforme fiscale ' qui fut assez 
mal accueillie et le plongea dans de grands embarras ; 
les populations profitèrent de certains dégrèvements, 
mais les taxes nouvelles ne rentrèrent pas, de sorte 
qae depuis lors aucune ressource nouvelle, si ce n'est 
le produit des douanes, ne vint alimenter le Trésor. 

Tandis que de si graves symptômes se manifes- 
taient dans l'empire, la France eut d'abord unique* 
ment les yeux fixés sur la frontière algéro-marocaine. 
Elle avait poursuivi sa politique d'occupations mili- 
taires dans le Sud par l'annexion du Touat en 1 900 
et 1901. Dans le Nord, le meurtre d'un commerçant 
français dans les confins, nous amena à exiger des 
réparations et l'on crut pouvoir en profiter pour régler 
les questions de frontière. Une ambassade marocaine 
se rendit à Pans et, des négociations entreprises, sor- 
tirent les accords de 1901 et 190a. 

Le protocole du 3o juillet 1901 s'efforçait de déli- 
miter dans le Sud la zone d'influence des deux pays 
sur les tribus nomades '. 

1. Voîp ch. XVIII. 

9. Une donble Ugae de pottcit dé dottanes et dé garda devait étra 
établie à la limite des territoires des tribus soumises à chacun des États ; 
les Ksours compris dans la xone intermédiaire pouvaient choisir leur 
nationalité. On se nattait d*accord ensuite pour un échange de bons 
offices en vue de la police comme en matière de commerce et de douane. 
Laa deux pays convenaient de poursaivre le règlement des litiges locaux 
par entante entre les autorités locales; à cet effet les deux gouverna- 
menta devaient désigner deux commissaires, un pour la région nord, 
l'autre pour la région sod, chargés de régler ces question». 
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L'accord du 20 avril 190a ainsi qu'un accord com- 
plémentaire du 7 mai, précisaient les détails des rela- 
tions de bon voisinage ^ 

Ces accords avaient une portée exclusivement 
locale et Ton cherche vainement de quelle pensée 
directrice ils prétendaient s'inspirer au point de vue 
de la politique marocaine générale. Ils ne furent même 
pas mis en application et, dès 1906, les troubles inté- 
rieurs devaient avoir une répercussion dans la région 
frontière. 

C'est, en effet, en 190a, et 1908 que se dérou- 
laient les derniers événements que l'on peut ratta- 
cher à la période de l'histoire marocaine que nous 
envisageons. Déjà nous préparions avec l'Espagne un 
partage du Maroc en zones d'influence; mais, surtout, 
l'Angleterre, renonçant à toute prétention sur le 
Maghreb, achevait son évolution à notre égard. Dès 
190a il semble bien qu'elle ait donné son adhésion de 
principe à nos prétentions éventuelles, qui ressor- 
taient dans un projet de traité franco-espagnol daté 
de cette année, et qui partageait le Maroc en zones 
d'influence, à peu près sur les bases adoptées depuis 
lors. L'entente, toutefois, ne se manifesta alors au 
grand jour que par une étroite communauté de vues 



I. Une triple ligne de marché*, — français, mixtes et marocains, — 
ayec perception de droits, devait être créée entre le Maroc et l'Algérie; 
la France devait, en outre, verser chaque année an Makhien une somme 
l'eprésentant les droits de douane afférents aux marchandises intro- 
duites du Maroc en Algérie entre le Teniet es Sassi, point extrême oh 
la frontière avait été délimitée en iS^S, et Fig^g. 
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dont les heureux effets se firent sentir à Fez et à 
Tanger : le Makhzen s'adressa à la France pour sortir 
de ses embarras financiers, et bientôt un emprunt de 
6a millions i/â gagé sur les recettes des douanes, 
était conclu avec les banques parisiennes. 

Enfin fut signée entre la France et l'Angleterre la 
Convention du 8 avril igo4, qui vise à la fois l'Egypte 
et le Maroc, et par laquelle l'Angleterre se désinté- 
ressait de l'empire chérifien. Ainsi prenait fin la 
période où cette puissance avait paru poursuivre au 
Maroc des desseins personnels; elle se tournait vers 
rÉgypte et nous laissait les mains libres au Maghreb 
— sur lequel nous reconnaissons toutefois une hypo- 
thèque à l'Espagne — et qu'allait convoiter a son tour 
une quatrième puissance. 

A l'intérieur, l'anarchie avait gagné peu à peu, 
jusqu'à ruiner complètement l'autorité du sultan. 
Depuis la mort de Moulay Ismad, les souverains du 
Maroc avaient dû fréquemment réprimer des soulève- 
ments, mais, depuis l85o, le désordre avait pris des 
proportions inouïes. Depuis cette époque, les sultans 
devaient passer leur temps en campagne contre les 
tribus rebelles, et Moulay Hassan, le père d'Abd el 
Aziz, ne cessa pendant son règne de vingt années, de 
parcourir l'Empire pour faire reconnaître son auto- 
rité. Il fallut d'abord qu'il conquit sa propre capitale, 
Fez; puis, en 1878, les Berbères de l'Atlas se soule- 
vèrent : on put craindre une crise des plus graves et 
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presque toutes les puissances envoyèrent alors des 
escadres dans les eaux marocaines. Plus tard, en i88a, 
il gagna le Sous et poussa jusqu'au cap Juby ; il y fit 
une nouvelle campagne en 1886, et mourut enfin au 
retour d'une expédition au Tafilelt, qui fut des plus 
pénibles. 

On sentait que le prestige du pouvoir central avait 
disparu et que les tribus n'obéissaient plus qu'à la 
contrainte momentanée, lorsque le sultan, à la tête 
d'une armée, apparaissait chez elles. 

C'est pendant cette période troublée que la France 
inaugura la mission militaire qui ne devait jamais 
cesser de demeurer auprès du sultan. Les premiers 
officiers instructeurs furent envoyés à Moulay Hassan 
en 187S; depuis lors, la mission connut des alterna- 
tives de travail fécond et de discrédit; elle traversa 
des circonstances délicates, mais, dans les phases les 
plus aiguës de l'affaire marocaine, elle devait être 
pour nous une force qui alla sans cesse se dévelop* 
pant et nous fut de la plus grande utilité. 



CHAPITRE XII 

LES DERNIERS TRAITËSi 

On ne peut séparer les uns des autres les divers 
actes qui forment cet ensemble de tractations qui, de 
1904 à 19 12, ont accompagné révolution de Taffaire 
marocaine. Toutefois, on peut résumer en quelques 
mots cet historique. L'Angleterre, en renonçant par 
le traité de 1904 à toute prétention sur le Maroc, avait 
stipulé le principe du désintéressement de l'Espagne; 
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cette puissance se trouve donc mâlée à toutes les 
négociations touchant le Maroc. De plus, en igo6, on 
verra entrer en scène rAllemagne, dont Tintervention 
amènera le dénouement précipité de la crise, et avec 
laquelle des pourparlers se poursuivront de 1906 
à igii. 

n est impossible, d'ailleurs, d'étudier séparément 
ces divers aspects de la question. On ne pourra que 
distinguer dans Thistoire de cette période un certain 
nombre de phases. 

I. — Les traités de 1904. 

La convention conclue le 8 avril 190^ entre le 
gouvernement français et le gouvernement britan- 
nique vise à la fois l'Egypte et le Maroc. Elle a la 
forme d'une déclaration qui contient dans son 
article 2 les stipulations suivantes : 

« Le gouvernement de la République française 
(( déclare qu'il n'a pas l'intention de changer l'état 
(( politique du Maroc. 

« De son côté, le gouvernement de Sa Majesté 
« britannique reconnaît qu il appartient à la France 
(( notamment, comme puissance limitrophe du Maroc 
(( sur une vaste étendue, de veiller à la tranquillité de 
(( ce pays, et de lui prêter son assistance pour toutes 
« les réformes administratives, financières et militaires 
« dont il a besoin. » 

A cette disposition de la convention, essentielle en 
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ce qui regarde le Maroc, s'en ajoutent d'autres, dont 
Tune garantit le principe de la liberté commerciale 
dans l'empire pendant une période de trente années, 
laquelle sera prolongée de cinq ans en cinq ans si l'en- 
gagement pris n'est pas dénoncé (art. ^). Pour assurer 
le libre passage du détroit de Gibraltar, il est convenu 
qu'aucune fortification, aucun ouvrage militaire ne 
sera élevé sur la côte marocaine du détroit (art. 7). 
Un dernier article dit expressément que les deux 
gouvernements conviennent « de se prêter l'appui de 
leur diplomatie » pour l'exécution des clauses de 
l'accord. Des clauses secrètes, qui ont été publiées 
ultérieurement, avaient trait aux arrangements à 
intervenir entre la France et l'Espagne. 

Entre ces deux dernières puissances, les affaires du 
Maroc avaient été agitées déjà. En 190a, on avait 
préparé un projet de traité auquel il a été fait allu- 
sion, qui fixait les limites des zones d'influence éven- 
tuelles des deux pays, et qui n'aboutit pas. Après la 
conclusion de l'entente franco-anglaise, les gouver- 
nements français et espagnol réalisèrent à leur tour 
l'entente prévue, que consacra le protocole signé le 
3 octobre 1904* Les deux gouvernements déclaraient 
d'abord qu'ils demeuraient fermement attachés à 
l'intégrité de l'empire marocain, sous la souveraineté 
du sultan ; et l'Espagne reprenait les principales stipu- 
lations de la déclaration franco-anglaise relativement 
aux droits spéciaux de la France. En échange, la 
France reconnaissait, sans qu'ils fussent définis dans 
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le texte rendu public, les droits de TEspagne sur la 
c6te nord du Maroc. Mais toute action de l'Espagne 
sur cette côte, pendant une durée déterminée, devait 
rester subordonnée à un accord avec la France, tandis 
que, sur son terrain propre, la France n'était astreinte 
qu'à notifier à l'Espagne ses initiatives. 

Cette déclaration était suivie d'un arrangement por- 
tant la même date, qui resta secret jusqu'en 191 1, 
où les deux puissances déterminaient leurs sphères 
d'influence éventuelle, sur les bases qui ont servi au 
partage réalisé depuis lors. 

L'accord de i go4 fut suivi d'un autre traité secret 
daté du I*' septembre igo5, qui précisait un certain 
nombre de points touchant à la police des ports, à la 
surveillance et à la répression de la contrebande des 
armes, aux entreprises de travaux publics à exécuter 
conjointement par des Espagnols et des Français, 
enfin à la monnaie, à la création d'une Banque d'Etat, 
aux douanes. 

Cet accord fut même complété ultérieurement par 
un dernier arrangement, tenu secret lui aussi, conclu 
le 21 3 février 1907, et ayant trait exclusivement à la 
question de la police des ports . 

Tels furent les traits principaux des négociations 
qui, du côté de l'Espagne, nous assuraient notre liberté 
d'action, à condition qu'elle s'exerçât sur les bases de 
l'intégrité de l'empire et sous une forme déterminée. 

D'autre part, l'Italie avait fait dès 1901 une décla- 
ration de désintéressement en ce qui concernait les 
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affaires du Maroc, parallèlement à celle que faisait 
la France à l'égard de la Tripolitaine. 

De tous côtés, donc, l'horizon semblait dégagé. 
Nous pouvions aborder la rénovation du Maroc par la 
mise à exécution de réformes que nous restions seuls 
à débattre avec le Makhzen. 

C'est ce qu'exprimait M. Deloassé, ministre des 
Affaires étrangères, à la tribune, le lo décembre 1904 : 

a II s'agit maintenant, disait-il, de convaincre le 
Maroc que nous avons la volonté immuable d'accom- 
plir notre tâche, que cette tâche consiste dans notre 
propre intérêt à servir son intérêt ; pour notre propre 
tranquillité, à l'aider à établir chez lui la sécurité et 
le bon ordre; pour notre prospérité, à lui fournir les 
moyens de tirer parti des ressources dont il abonde, 
de sorte que, continuant à vivre sa propre vie, ayant 
gardé ses coutumes, ses lois, ses chefs, sous un sultan 
dont l'autorité se sera fortifiée et étendue, il ne con« 
naisse notre puissance qu'aux bienfaits qui l'auront 
accompagnée. » 

Notre ministre au Maroc /M. Saint-René Taillandier, 
alla présenter au sultan, dans sa capitale même, à Fez, 
le programme de réformes qui comprenait, comme 
mesures nécessaires, l'organisation d'une troupe de 
police dans les ports et l'établissement d'une Banque 
d'État capable de remédier aux vices de la circulation 
monétaire et aux difficultés financières du Makhzen \ 

I. Dès l'été de igo6, un syndicat de banquiers «yait élé agréé par 
Abd el Axiz pour réaliser Temprunt de 1 904, dont il sera question pins loin 
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Trois principes dominaient ce programme : intégrité 
du Maroc, souveraineté du sultan, liberté commer- 
ciale. Quant à son objet, il tenait en trois mots : 
réformes de police, financières, économiques. On 
pouvait le résumer ainsi : réorganiser les finances 
par un contrôle honnête et la création d'une Banque 
d'État; encadrer par des officiers et sous-officiers 
français les effectifs marocains chargés du maintien 
de Tordre dans les ports ouverts; développer les 
œuvres humanitaires; agrandir les hôpitaux; amé- 
liorer les écoles; multiplier les relations commer- 
ciales, exécuter les travaux publics. 

C'est alors qu'entre en scène l'Allemagne. 

Le Makhzen semblait avoir, dès la fin de cette 
année igo4> écouté d'autres conseils que les nôtres et 
déjà une mission allemande entravait notre action à 
Fez. Au mois d'octobre, la chancellerie allemande, 
de son côté, paraissait prendre moins volontiers son 
parti du changement qui s'était opéré au Maroc dans 
la situation internationale. Pourtant, quand les accords 
avaient été annoncés, ils, n'avaient pas d'abord soulevé 
d'objection; quand ils avaient été publiés, l'opinion 
allemande s'était montrée en grande majorité favo- 
rable aux stipulations concernant le Maroc, et avait 
reconnu que la mission assumée par la France d'établir 
un régime d'ordre au Maroc ne pouvait nuire aux 
intérêts commerciaux de l'Allemagne. Le chancelier 
de l'Empire, M. de Bûlow, dans la séance du 
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Reichstag du 12 avril 1904, avait fait des déclarations 
dans ce sens. 

Mais, en 1906, il devait en être autrement. Le 
i5 février, le chargé d'affaires d'Allemagne à Tanger, 
M. de Kuhlman, faisait à notre chargé d'affaires des 
déclarations où il se plaignait que l'Allemagne ait été 
tenue à l'écart systématiquement, et déclarait que son 
gouvernement a ne se considérait comme lié en 
aucune manière relativement à cette question lù . 

L'hostilité de l'Allemagne à l'état de choses né de 
Faccord franco-anglais prit sa forme la plus éclatante 
dans le voyage de l'empereur et son débarquement à 
Tanger le 3i mars 1906. Le souverain allemand 
prononça à cette occasion quelques paroles significa- 
tives sur la libre concurrence entre toutes les nations, 
restées au Maroc sur le pied d'une égalité absolue, et 
affirma sa volonté de traiter directement avec le sultan 
des intérêts de T Allemagne. Des suggestions furent 
ensuite faites au sultan pour qu'il répondit à notre 
plan de réformes en demandant aux puissances 
européennes de réunir à Tanger une conférence inter- 
nationale semblable à celle de Madrid. , 

n est impossible de ne pas comparer cette situation 
à celle qui nous fut faite en 1868, en Tunisie, par 
l'Angleterre et l'Italie, au moment où nous venions 
de conclure avec le bey des accords financiers directs, 
destinés à sauvegarder les droits des créanciers des 
emprunts importants qu'il avait contractés à Paris. 
Ces puissances refusèrent nettement de donner leur 

V. Piquet. — Le Maroc. i3 
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adhésion et insistèrent pour internationaliser ce qui 
devait être une Banque d'État tunisienne. On sait qu'il 
fut en effet institué une Commission financière inter- 
nationale. 

Quand fut faite, en mai 1906, la proposition 
ofBcielle du Makhzen en vue de la réunion d'une 
conférence, proposition qui était appuyée par l'Alle- 
magne, le gouvernement français crut devoir donner 
un gage de son esprit de conciliation en n'en repous- 
sant pas le principe ; c'est à ce moment que M. Delcassé 
donna sa démission (6 juin 1905). M. Rouvier, 
remplaçant M. Delcassé, entreprit des négociations 
préliminaires qui amenèrent le représentant de l'Alle- 
magne à déclarer que son pays ne poursuivrait à la 
conférence a aucun but qui compromette les légi- 
times intérêts de la France au Maroc ou qui soit 
contraire aux droits de la France résultant de ses 
traités ou arrangements ». La France et l' Allemagne 
s'engageaient à ne pas mettre en discussion, à la 
conférence, ce la souveraineté et Tindépendance du 
sultan, l'intégrité de son empire, la liberté écono- 
mique, la reconnaissance de la situation faite à la 
France au Maroc par la contiguïté de l'Algérie et de 
l'empire chérifien et l'intérêt spécial qu'a la France 
à ce que Tordre y règne ». 

Pendant les négociations mêmes, le représentant 
du gouvernement impérial au Maroc avait arraché à 
la faiblesse du sultan la concession à une maison 
allemande du port de Tanger, qui avait été précé* 
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demment promise à une compagnie française. Il avait 
fait emprunter par le Makhzen une somme de 
lo millions de marks à une banque de Berlin, en 
violation des engagements pris avec des banques 
françaises, lors de Temprunt de 1904. 

Toutefois, (( la conférence d'Algésiras, dit M. Dou- 
mer, eut le môme sort que celle convoquée à 
Madrid, vingt-cinq ans plus tôt; en igo6 comme 
en 1880, c'est àlencontre de la France que l'initiative 
de la conférence fut prise et, en igo6 comme en 1880, 
elle ne donna pas le résultat attendu : les droits et les 
intérêts français en sortirent sans dommage 1^ . 

M. Léon Bourgeois faisait, en avril 1906, à la 
Chambre des députés, le résumé suivant de l'Acte par 
lequel la conférence avait terminé ses travaux : 

a La conférence maintient sans aucune inégalité le 
principe de la liberté commerciale. Elle laisse hors 
de toute discussion et de tout examen, les droits qui 
nous appartiennent dans notre région frontière.... 

a Elle reconnaît les services rendus par les capitaux 
français au crédit de l'empire et les titres qui nous 
appartiennent de ce chef, en donnant à la France et 
au groupe de ses nationaux une place prééminente 
dans la formation de la Banque d'Etat. . . . 

« Enfin, elle reconnaît notre situation spéciale en 
nous appelant à venir en aide au sultan dans l'orga- 
nisation de la police et en n associant à nous, dans 
cette tâche, que notre voisine et amie l'Espagne. » 
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II. — Le Maroc international (i906'i9i2). 

L'Acte d'Algésiras consacrait rinternationalisation 
du Maroc. Des droits sensiblement égaux étaient 
reconnus à toutes les puissances signataires; le prin- 
cipe de l'égalité économique était affirmé à noureau. 
La France n'était avantagée que sur deux points : elle 
obtenait dans le capital de la Banque d'Etat un nombre 
de parts supérieur à celui des autres puissances, en 
raison des avances pécuniaires déjà consenties par elle 
au Makhzen; elle partageait avec l'Espagne le droit 
d'organiser la police des ports. 

Dès lors on peut dire que les efforts des puissances 
ne tendirent qu'à battre en brèche et démembrer le 
pouvoir du sultan. Au contraire, la politique de la 
France devait tendre constamment à sauvegarder les 
droits reconnus au sultan, et à développer en même 
temps les intérêts français. Convaincue que la situation 
créée par l'Acte d'Algésiras ne prévaudrait pas, et se 
regardant comme l'héritière naturelle du Makhzen, la 
France n'entendait pas laisser ruiner l'autorité du gou- 
vernement chérifien. La cause française fut parfaite- 
ment défendue par M. Regnault qui, après avoir été 
second plénipotentiaire à Algésiras, aux côtés de 
M. Revoil, avait été nommé ministre à Tanger. Il sut, 
dans les années qui suivirent, faire adopter ses vues 
par le corps diplomatique de Tanger, à qui l'Europe 
avait confié la tâche de réglementer le Maroc au point 
de vue politique et administratif, et, malgré les 
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obstacles accumulés par l'Allemagne, il réussit à 
maintenir le point de vue français. 

Les débuts de l'action internationale furent d'ailleurs 
difficiles. Seule la Banque d'État fut créée en 1907, 
et, dès cette époque rendit des services au sultan. 
L'ingénieur qui devait être chargé des travaux publics 
gagna également son poste; c'était un Français, 
M. Porche, assisté d'un ingénieur adjoint espagnol. 
La police des ports fut aussi organisée. 

Mais, en toutes les matières traitées par la confé- 
rence, on s'en tenait à des commencements d'exécu- 
tion, et jamais l'ordre n'avait moins régné dans 
l'empire que depuis que l'Europe s'occupait de 
l'assurer. Au mois de mai 1906, un Français était 
assassiné sur la plage même de Tanger ; nous n'obte- 
nions la promesse d'une satisfaction qu'après l'envoi 
de navires de guerre. A la fin de 1906, le célèbre 
bandit Raisouli, devenu caïd de la banlieue de Tanger, 
s'y livrait à mille vexations à l'égard des Européens. 
Le gouvernement français décida de faire, de concert 
avec l'Espagne, une démonstration navale suivie, si 
besoin était, d'un débarquement dirigé contre Rai- 
souli. Le sultan envoya alors une méhalla qui mit en 
fuite le brigand fonctionnaire. 

Enfin, en mars 1907, le docteur Mauchamp fut 
assassiné à Marrakech. Nos troupes d'Algérie occu- 
pèrent alors, à titre de gage, la ville d'Oudjda, voisine 
de la frontière. Quelques mois plus tard, huit Euro- 
péens, trois Français, trois Italiens et deux Espagnols, 
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étaient massacrés à Casablanca et la ville était pillée 
par les tribus des environs. Ce dernier événement 
allait amener la France et l'Espagne à intervenir 
d'une façon plus efficace. 

Le Galilée se rendit de Tanger à Casablanca pour 
y protéger les étrangers, et, comme les représentants 
du sultan étaient déjà débordés, il fut convenu qu'une 
garde de marins occuperait les consulats, en atten- 
dant l'organisation de la police. Mais notre petite 
troupe fut accueillie à coups de fusils, et ce fut le 
signal d'une attaque générale des consulats et des bâti- 
ments où étaient réfugiés les Européens. 

La France, cette fois, était résolue à intervenir avec 
énergie. Un corps de débarquement assez réduit, 
formé rapidement à Oran, fut débarqué à Casablanca 
pour châtier les tribus coupables. Les opérations de 
ce petit corps furent limitées à un rayon restreint ; à 
l'automne seulement, le général d'Amade, qui avait 
pris le commandement, après avoir reçu des renforts, 
repoussa une forte méhalla hafidienne et, par une 
série d'opérations heureuses contre les tribus, mit fin 
à leur résistance ; au printemps, des détachements 
régionaux étaient installés à la périphérie du pays 
Chaouïa, et le corps expéditionnaire était à nouveau 
réduit à quelques milliers d'hommes. 

La France avait fait preuve de la même modération 
au Maroc oriental, où le général Lyautey avait 
accompli au cours de Thiver une expédition de police 
dans le massif des Béni Iznacen. 
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Mais un important événement marqua le mois 
d'août de Tannée 1908 : Abd el Aziz, qui était parti 
pour Marrakech, avait été arrêté au bord de la plaine 
du Haouz par les méhallas de Moulay Hafid et mis en 
déroute; les débris de ses troupes s'étaient réfugiés 
dans nos lignes. Nous n'avions pas tenté de replacer 
sur le trône le souverain vaincu, et nous avions au 
contraire reconnu Moulay Hafid, quoiqu'il eût été 
manifestement porté au pouvoir par un mouvement 
xénophobe. 

Au cours de cette période, les inconvénients de 
l'anarchie qui existait dans l'empire chérifien et les 
difficultés qui se produisaient à son sujet entre la 
France et l'Allemagne se manifestaient plus que 
jamais: les indemnités de Casablanca ne pouvaient 
être ni payées ni même fixées; la construction du 
port de Larache était ajournée indéfiniment; toutes 
les réformes et notamment l'élaboration du règlement 
minier restaient en suspens. Enfin, Tincident pro- 
voqué à Casablanca par la désertion de plusieurs sol- 
dats de la Légion étrangère faisait passer les relations 
franco-allemandes par une crise. Cet ensemble de faits, 
auxquels les problèmes diplomatiques qui se posaient 
en Europe donnaient un caractère encore plus inop- 
portun, explique que la France et l'Allemagne aient 
jugé utile à ce moment d'engager officiellement des 
pourparlers. 

L'Allemagne semblait envisager volontiers une 
entente économique concernant le Maroc, et les 
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négociations aboutirent à l'accord du 8 février 1909 
qui stipulait : de la part de la France sa volonté de 
maintenir Fégalité économique et par suite de ne pas* 
entraver les intérêts commerciaux et industriels alle- 
mands; de la part de l'Allemagne, l'affirmation 
a qu'elle ne poursuivait que des intérêts économiques 
au Maroc d, et la reconnaissance des intérêts poli- 
tiques particuliers de la France. En outre, les deux 
gouvernements déclaraient « qu'ils ne poursuivraient 
et n'encourageraient aucune mesure de nature à créer 
en leur faveur ou en faveur d'une puissance quel- 
conque un privilège économique, et qu'ils cherche- 
raient à associer leurs nationaux dans les affaires 
dont ceux-ci pourraient obtenir l'entreprise d. 

Mais il apparut bientôt que le gouvernement alle- 
mand comprenait autrement que nous l'association 
des intérêts, et surtout l'assistance de l'État aux entre- 
prises privées. On s'en convainquit lorsqu'on passa 
à la mise à exécution. La conversation s'engagea sur 
le terrain financier d'abord, et l'on envisagea la 
conclusion d'un emprunt pour payer les dettes du 
Makhzen et effectuer certains travaux publics : nous 
acceptâmes en particulier d'y inscrire une somme de 
6a5oooo francs destinée à la construction du port 
de Larache, que le sultan avait promis de concéder 
à l'Allemagne. Cet engagement fut un des profits que 
retira l'Allemagne de l'accord de 1909. Quant à 
l'association des intérêts, la première manifestation 
en fut la constitution de la Société marocaine de 
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travaux publics, internationale. (L'Union des mines 
marocaines avait été constituée avant l'accord de 1 90g . ) 
Aucun autre consortium ne fut créé. Pourtant, quand 
fut fondé le Monopole des taBacs, après l'emprunt, la 
Société fermière adjudicataire, qui fut organisée par un 
consortium des banques françaises, admit des partici- 
pations étrangères : la part de la France n'y est que 
de 36 3/4 p. 100, les parts allemande et espagnole 
de 17 p. 100, les autres de 5 p. 100. Au prin- 
temps 191 1, on envisagea même un accord général 
pour la construction des chemins de fer, qui n'aboutit 
pas. 

Bref, il apparut que l'Allemagne avait une ten- 
dance, alors que nous considérions l'accord comme 
établissant notre prépondérance politique au Maroc, 
à mettre au premier plan les questions d'intérêt éco- 
nomique, et l'on pouvait craindre que le gouverne- 
ment, soutenant ses nationaux, ne fût amené à en 
abuser. 

Après l'accord de 1909, la France, comptant que son 
œuvre se poursuivrait au Maroc normalement et dans 
le calme, avait signé avec le Makhzen un accord de 
tendances très pacifiques ^ 



I. Par raccord d« 1910, le GoaTernement français déclare qa^l éTa- 
cnera les Chaouîa et ramènera ses troupes & Casablanca quand le 
Makhsan aura installé dans la région une force de 1 5oo hommes, consti- 
tuée et instruite sous la direction de la mission militaire française et 
capable d'y faire régner l'ordre. Le GouTemement français retirera ses 
troupes de Casablanca même, qu'il n'a jamais cessé de considérer 
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L'Espagne, de son côté, signait avec le Makhzen le 
17 novembre de la même année, une convention tout 
à fait analogue \ 

L'entente avec le nouveau sultan Moulay Hafid n'en 
restait pas moins assez précaire. La détresse finan- 
cière où il se trouvait vint à propos nous permettre de 
poursuivre notre politique ; en échange de notre con- 
cours pour un nouvel emprunt, nous reçûmes des 
avantages importants : développement de notre mission 
militaire, extension des pouvoirs du Contrôle de la 
Dette, devenu l'Administration des Douanes de l'Em- 
pire, extension enfin des pouvoirs de l'ingénieur fran- 
çais de la Caisse spéciale de Tanger. 

Mais, au début de 191 1, le Maroc subit une de 



comme yille marocaine, quand l'ordre y sera assuré et quand il aura 
obtenu du Makhsen les satisfactions stipulées d*autre part. 

Les gfoums, à l'effectif de i aoo hommes, org^anisés dans les Chaouîa, 
feront alors retour au Makhsen, accompagnés d*un nombre suffisant 
d'instructeurs placés sous les ordres de la mission militaire française. 

Le Makhien prendra possession des installations créées par le corps 
d'occupation (télégraphes, ponts, chemins de fer) et les fera entretenir 
et exploiter. 

L'amende imposée aux tribus Chaouîa sera perçue par les fonction- 
naires marocains et affectée aux travaux du port de Casablanca. Le 
Gouvernement français ne s'opposera pas à ce qu'elle soit perçue sur 
ses censaux, à condition que la mesure soit étendue aux censaux des 
autres nations. 

Le Gouvernement chérifien devra adresser aux autorités locales des 
instructions formelles en vue de l'application intégrale de l'article 60 de 
l'acte d^Algésiras (droit de propriété immobilière des étrangers). 

I. L'accord de 1910 institue dans les présides du Rif, ainsi qu*à Geuta, 
des commissaires espagnols et chérifiens. Il prévoit la constitution 
d'une force de police makhxénienne, d'un effectif de t aSo hommes dans 
le Rif et de a 10 hommes à Ceuta, analogue aux forces de police prévues 
dans l'accord franco-marocain. 

Le traité prévoit enfin l'établissement de douanes. 
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ces crises d'agitation dont on retrouve tant d'exemples 
dans l'histoire des dernières années, et qui résultent 
périodiquement d'un état d'anarchie chronique. Au 
mois de janvier, un officier français était tué à la 
casbah de Merchouch et une agitation très nette 
se manifestait chez les Zaër. En même temps, les 
tribus des environs de Fez donnaient des signes 
non équivoques de révolte. Bientôt même, la situa- 
tion de Fez, assiégée par les insurgés, devenait telle 
que tous les consuls demandaient des secours; les 
événements se précipitaient de telle sorte que le 
sultan lui-même faisait appel à la France. Il ne 
s'agissait d'abord que d'appuyer une méhalla chéri- 
fienne qui devait se porter de Rabat vers Fez; mais, 
l'insurrection prenant un caractère de plus en plus 
alarmant, il parut nécessaire de constituer une force 
suffisante pour ne pas s'exposer à un échec. 

Dès les mois de mars et avril, le gouvernement 
français avait pris la résolution d'augmenter l'effectif 
du corps expéditionnaire. Au début de mai débar- 
quaient des renforts qui devaient le porter à environ 
517000 hommes. Nos colonnes, formées à Kenitra, 
sous le commandement du général Moinier, parvinrent 
à Fez après une marche forcée de trois jours, et la 
ville fut débloquée. 

Notre intervention à Fez fut suivie d'une reprise 
des pourparlers avec l'Allemagne, qui semblait ne plus 
se désintéresser politiquement du Maroc, et qui marqua 
cette nouvelle attitude par l'envoi d'une canonnière 
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devant Agadir. Après une période de tension assez 
aiguë, on aboutit à Taccord du 4 novembre 191 1, 
heureusement négocié à Berlin par notre ambassa- 
deur M. J. Cambon, et par lequel l'Allemagne assure 
à la France un certain nombre de garanties que l'on 
peut résumer ainsi : 

I ® Garanties militaires. — Le gouvernement français aura 
le droit, d'accord avec le gouvernement chérifien, d'occuper 
les points du territoire marocain dont l'occupation lui sem- 
blera nécessaire à la consolidation et au maintien de Tordre. 

a® Garanties internationales, — Le gouvernement français 
sera l'intermédiaire obligé des relations de Tempire cbérifien 
avec les puissances étrangères. 

3** Garanties administratives. — La France pourra se faire 
représenter à Fez par un fonctionnaire dont la situation sera 
semblable à celle du Résident général de France à Tunis, et 
qui jouera, en fait, le rôle de premier ministre du sultan. Des 
contrôleurs français seront institués dans les différents minis- 
tères chérifiens. 

4® Garanties juridiques, — L'Allemagne s^engage à accepter 
la suppression des tribunaux consulaires le jour où la France, 
d'accord avec les autres signataires de l'acte d'Algésiras, aura 
organisé des tribunaux analogues à ceux qui existent en Tuni- 
sie. Une clause analogue est acceptée en ce qui concerne le 
droit de protection. 

5** Garanties financières. — Le gouvernement français con- 
trôlera les finances marocaines de façon à pouvoir, par la 
garantie qu'il donnera à la dette marocaine, tirer le sultan de 
la situation critique où il se trouve. Le sultan ne pourra con- 
clure d'emprunt sans l'approbation du gouvernement français. 

6^ Garanties économiques. — Le sultan, assisté par le Gou- 
vernement français, reste le mattre de la direction et du con- 
trôle des grands services publics et des travaux publics 
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d'intérêt général : chemins de fer, routes, ports, télégra- 
phes, etc. 

Par contre, de* garanties sont oêsurées au commerce étran- 
ger : le principe de la liberté économique, sans aucune iné- 
galité, est maintenu. Les exploitations minières pourront être 
librement concédées sans aucune acception de nationalité. 
Aucune taxe d*exportation ne sera établie sur le minerai de 
fer. Les chemins de fer industriels seront régis par un règle- 
ment inspiré de la législation française. Le réseau marocain 
d'intérêt général sera sous le contrôle exclusif du gouverne- 
ment chérifien. 

Le traité était suivi de deux lettres du secrétaire 
d'État allemand à l'ambassadeur de France. 

Par la première, le ministre allemand faisait con- 
naître que, dans l'hypothèse où la France croirait 
devoir assumer le protectorat du Maroc, le gouverne- 
ment impérial n'y apporterait aucun obstacle ; il décla- 
rait que l'Allemagne resterait étrangère aux négocia- 
tions que pourrait entreprendre la France avec 
r Espagne; de plus, il spécifiait que la mise en adjudi- 
cation 'du chemin de fer de Tanger à Fez m qui inté- 
ressait toutes les nations » ne serait pas primée par la 
mise en adjudication d'aucun autre chemin de fer 
marocain. L'Allemagne s'engageait enfin à abolir ses 
tribunaux consulaires lorsque serait institué un régime 
judiciaire français, à condition que les ressortissants 
allemands y jouissent du même traitement que les 
ressortissants français. 

La seconde lettre avait trait à l'Afrique équatoriale. 
Aussitôt cet accord ratifié, M. Regnault se rendit 
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à Fez pour le faire accepter par le sultan. Ainsi fut 
signé le traité franco-marocain du 3o mars igi3, par 
lequel les deux gouvernements se mettent d*accord 
pour instituer un nouveau régime comportant les 
réformes de toute nature que le Gouvernement 
français jugerait utile d'introduire sur le territoire 
marocain. Le traité est conçu dans la forme du traité 
du Bardo, avec quelques développements. 

Cet ensemble fut complété par un accord avec 
l'Espagne, qui ne fut signé qu'à la fin de l'année, 
quoique les négociations aient été entreprises dès la 
conclusion de l'accord franco-allemand. 

L'Espagne crut pouvoir, étant donnée la situation 
où nous avaient placés les événements, exciper des 
clauses de partage éventuel rédigées «n 1904* et en 
effet les divera accords de cette époque, jusqu'alors 
tenus secrets, furent alors publiés. 

L'accord fut long à s'établir et le traité ne fut signé 
que le 37 novembre 191 a. Il définit les territoires sur 
lesquels s'exercera la protection espagnole : en ce qui 
concerne la région nord, la modification la plus 
importante consiste en la reconnaissance des droits de 
la France sur la vallée de l'Ouergha ; une enclave est 
d'autre part laissée à TEspagne autour du port d'Ifni. 
Enfin, au sud, le Maroc étant considéré comme limité 
par le cours du Drâa, on peut remarquer qu'il sub- 
siste entre le territoire de protectorat français et la 
colonie espagnole du Rio de Oro, une zone dont le 
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statut est peu connu. Elle est formée par la vallée, 
fameuse chez les auteurs arabes, de la Seguiet el 
Hamra. Le traité franco-espagnol du 3 octobre 1904 
dispose que a le gouvernement de la République 
reconnaît dès maintenant au gouvernement espa- 
gnol pleine liberté d'action sur la région comprise 
entre les degrés a6' et 27''4o' de latitude nord et le 
méridien ii*" ouest de Paris, qui est en dehors 
du territoire marocain ». D'autre part la carte du 
Boletin ojicial de la zona de injluencia espaflola en 
Marruecas (10 de abril de igi3), qualifie cette 
région de a îona, sobre la que existe derecho de 
ocupaci6n )>. 

Le traité de 191s spécifie que l'Espagne exercera 
les droits de protection sur la zone qui lui est reconnue, 
par l'intermédiaire d'un khalifa du sultan, résidant à 
Tetouan. Les établissements français et espagnols exis- 
tant actuellement au Maroc seront maintenus, sauf 
toutefois les maisons religieuses des ordres espagnols 
en territoire protégé par la France ; l'Espagne renonce 
également, dans la zone d'influence française, au privi- 
lège dont jouissait au Maroc le clergé séculier et 
(égulier espagnol. Suivent des dispositions détaillées 
concernant l'administration des emprunts de 1904 
et 19 10 et les produits des douanes. 

Le traité détermine ensuite la région environnant 
Tanger, qui bénéficiera d'un régime spécial. 

Il est suivi du Protocole concernant le chemin de 
fer de Tanger à Fez, au sujet duquel les deux gou- 
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vemements conviennent de déterminer le tracé chacun 
dans leur zone, mais de confier les travaux et l'exploi- 
tation à une Compagnie unique. 

III. — Le Maroc protégé. 

Les premiers jours du protectorat avaient été 
pénibles, et des événements inattendus étaient venus 
brusquer les choses. Le i^' mars, la mission militaire 
française avait fait place à une armée chérifienne com- 
posée d'unités marocaines nouvellement recrutées. 
A la suite de circonstances assez mal déterminées, le 
17 avril éclata une mutinerie de certains de ces tabors, 
qui dégénéra en émeute, et la populace déchaînée se 
livra au massacre des Européens : i3 officiers, 4o sol- 
dats, i3 personnes civiles furent tués. 

La ville fut occupée, non sans peine, par les troupes 
campées hors des murs et par des renforts venus de 
Meknès, et Tordre se rétablit peu à peu. 

Mais cette révolte précipita les résolutions du Gou- 
vernement français et le 37 avril, le général Lyautey 
était nommé aux fonctions nouvelles de Commissaire 
Résident général au Maroc. Le corps d'occupation était 
en même temps renforcé. 

Le Résident eut à faire face aussitôt à des diffi- 
cultés politiques en môme temps que militaires. 

La collaboration de Moulay Hafid, en effet, parais- 
sait depuis quelque temps un peu suspecte ; le sultan 
se retira de lui-même le i a août i g i a . Le lendemain , 
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son second frère Moulay Youssef fut désigné par le 
Makhzen réuni à Rabat et prit le pouvoir. 

L*ordre, d'autre part, était assez difficile à main- 
tenir; les tribus des environs de Fez nécessitaient 
d'incessants mouvements de colonnes; en même 
temps, dans le Sud, les bandes d'un fils de Ma el 
Aïnin, El Heîba, semaient l'agitation et parvenaient 
à Marrakech. La situation des quelques officiers et 
sous-officiers français détachés dans cette ville pouvait 
dès lors devenir critique et une expédition fut décidée. 
Une colonne, formée de contingents partis de Mogador 
ou venus du Mord, se porta sur la ville par une marche 
rapide et y fit son entrée au début de septembre. 

L'occupation de la capitale du Sud marquait une 
importante étape dans l'occupation française, mais 
elle nous conduisait là encore à la limite du pays ber- 
bère, et nous nous sommes bornés jusqu'ici à entre- 
tenir de bons rapports avec les grands caïds, à peu 
près indépendants, de ces régions; la paix d'ailleurs 
règne dans la plaine, sans intervention militaire de 
notre part. 

Alors commença une heureuse mise en valeur du 
pays, en mâme temps que notre influence s'étendait, 
grâce à deux opérations militaires importantes effec- 
tuées en 1913 et au début de 1914 : 

La première nous rendit maîtres de Khenifra, au 
Tadla, qui servait de repaire au chef des Zaïan insou- 
mis. 

V. Piquet. — Le Maroc. 14 
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La seconde, au début de 1914* nous conduisit à 
Taza et réalisa la liaison de ce qu'on appelait jusque- 
là les deux Marocs. 

Mais, dans le Tadla comme dans le couloir de Taza, 
ces premiers résultats demandaient à être consolidés 
par une activité incessante de nos colonnes et une 
patiente action sur les tribus voisines non soumises. 

La guerre nous surprit à ce moment : le Résident 
Général, mis dans l'obligation d'envoyer dans la 
Métropole une importante partie des troupes dont il 
disposait, pouvait être conduit à évacuer la région 
incomplètement pacifiée; il sut Téviter et conserver 
intacte notre zone d'occupation, en maintenant les 
postes de la périphérie auxquels il demanda de con- 
stituer une forte armature à l'abri de laquelle un 
calme absolu put régner dans l'intérieur.. 

Les agents de nos ennemis avaient répandu chez les 
Berbères la nouvelle de la guerre avec une rapidité 
qui dénote une singulière organisation, et, sur tout le 
pourtour de la zone occupée, la pression des tribus 
insoumises fut violente et presque continue. 

Au Tadla, à trois reprises, il fallut repousser 
d'audacieuses incursions des Zaïan, et c'est au cours 
de la première de ces attaques, à l'automne 1914, 
que nos troupes subirent le seul échec que l'on ait eu 
à enregistrer. 

Au sud des régions de Fez et de Meknès, nous 
parvînmes à étendre les limites de notre occupation et 
a assurer notre couverture en profondeur : faisant un 
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nouveau pas en avant ; nous nous sommes établis sur 
Toued Guigou, au pied même de FAtlas, au delà de 
la grande forêt berbère. Au sud-est de Fez également, 
nous avons gagné peu à peu la grande boucle du Sebou. 

Les communications par la trouée de Taza, qui 
n'étaient guère que linéaires, étaient très menacées et 
furent vite coupées ; non seulement elles furent rapi- 
dement rétablies, mais le couloir fut élargi au nord 
par la soumission des Branès; de plus, la vallée de 
rinnaouen, où doivent passer la route et le chemin 
de fer, est tombée en notre pouvoir. Le chemin de 
fer d'Algérie a pu accéder à Taza, le télégraphe s'est 
remis à fonctionner régulièrement et, en juin igi6, 
des colons pouvaient aller en automobile de Tunis à 
Casablanca. 

Mais le principal effort des Berbères, encouragés 
par les agents allemands et auxquels s'était joint un 
petit-fils d'Abd el Kader, Abd el Malek, porta sur le 
front nord, où nous eûmes à faire face à de vio- 
lentes poussées, du pays des Djebala jusqu'au nord 
de Taza. Partout les rebelles furent repoussés, les 
régions soulevées réoccupées; nous avons même pu 
établir notre emprise politique sur Ouazzan, et, au 
nord de Fez, sur l'Ouergha, pousser notre domination 
jusqu'à la zone espagnole. 

C'est par d'inéessants déplacements de nos groupes 
mobiles, maniés avec une incomparable maîtrise par 
le général Henry s, que nous réussîmes à faire face 
de tous les côtés aux assauts du monde berbère; la 
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rapidité de ces mouvements, la bmsque concentration 
de nos colonnes sur les points menacés, rappellent la 
manière de Bugeaud dans ses plus belles campagnes. 

Le résultat a dépassé Tattente la plus optimiste : à 
l'abri de cette armature, le développement écono- 
mique du Maroc s'est poursuivi sans être à aucun 
moment inquiété ni même gêné, et notre effort mili- 
taire peut s'honorer d'avoir déjoué les manœuvres de 
nos ennemis d'Europe chaque fois qu'ils sont par- 
venus à jeter une nouvelle agression sur le Maroc 
pacifié. 

Dans le Sud enfin, grâce à une heureuse politique \ 
l'ordre n'a pas été troublé; des méhallas indigènes 
commandées par des chefs marocains, ont seules tenu 
la campagne dans l'Atlas et dans le Sous, et ont 
réussi à mater les dissidents. 



1. Dirigée par le colonel de Lamothe, chef du Service des R«Meî- 
gnemonU à Marrakech. 



CHAPITRE XIII 

LE MAROC AVANT LE PROTECTORAT 
LES POPULATIONS 

On est peu fixé jusqu'ici sur le chiffre de la popu- 
lation du Maroc. Le pays est certainement beaucoup 
moins peuplé qu'on ne le croyait il y a quelques 

I. Bibliographie. — René Basset, Étude sur les diaUcie$ berbères 
(iSgft). — Eng. Aubin, Le Maroc d'aujottrcThui (1904). — Badgett Meakin, 
The îand of the Moore (Londres, 1901); The Moorê (Londres, 190a). — 
E. Carotte, Recherchée sur Vorigine et les migratione dee principalee 
trihuê de V Afrique eeptenirionale (iSqS). — Ed. Dontté, VJelam algérien, 
(Alger 1900); Lee Marabout» (Extrait de la Rev, de l'HiêL des Religtone, 
1900); Leê Marocaine et la eociété marocaine {Ret^. gén. deê eciencee^ 
1903, t. XIV); Marrakech (t. I, 1906); Magie et religion dans P Afrique 
eeptenirionale (Alger, 1910) ; En tribu (1914). — Henri Gaillard, Fez (1905), 

— Gandefroy Demombynes et L. Mercier, Manuel d^arabe marocain» — 
L. Mercier, Lee Mosquées et la vie religieuse à Rabat {Arch. maroc, 
t. YIII, 1906). — Ed. Michaax-Bellaire, Quelques tribus des montagnes 
de la région du Habt {Arch, maroc, t. XVII, 191 1); Le Gharb (7^., 1903) ; 
Vorganiâatiou domestique et sociale chee les Haha (Afr, fr,y janvier X90&) ; 

— Qnedenfeldt, Eintheilung einer Verbreiiung der RerbersvÔlkerung in 
Marokko (ZeiUchrifï fUr Ethnologie, t. XX et XXI, 1888). Trad. fr. par 
Simon, dans Rep. afir,, 190a à 1906 et publiée à part, Alger, 1904. — 
N. Slnsch, Les Juifs de Debdou {Rev, du monde musuL, t. XXII, igi3); 
et différents art. — D' Weissgerber, Les Chaouîa (1907). 

Bepnis le début de 1916, le gouvernement chérifien publie des i4rcAcVff« 
berbères, qui ne tarderont pas à constituer un recueil d*nne baute 
valeur scientifique. 

S, B, — L*art. Berbères de YEneyclopédie de Vlslam conlîent une 
intéressante notice bibliograpbique sur ce sujet. 
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années* Il est probable d'ailleurs que la population 
fut beaucoup plus dense au temps de la splendeur des 
empires berbères : les historiens se plaisent à énu- 
mérer les nombreuses villes florissantes que Ton ren- 
contrait dans toutes les régions. Le chiffre des habi- 
tants a subi lui aussi l'effet de la désorganisation 
générale et de la décadence ; les famines et les mala- 
dies épidémiques ont de tout temps, il est vrai, causé 
des ravages périodiques, mais les guerres intestines et 
la misère résultant du désordre ont plus que tout 
contribué dans les derniers siècles à dépeupler le 
pays. 

On estime aujourd'hui que le chiffre réel de la 
population atteint à peine 4 millions. La population 
urbaine figure dans ce total pour environ 45o ooo âmes. 
Les populations des provinces soumises, où une pre- 
mière évaluation, encore assez incertaine, a pu être 
faite, seraient de : 

Région de Rabat i3o ooo babiUnU. 

— de Fez îi36ooo — 

— de Meknès aa4 ooo — 

— des Chaouîa a6oooo — 

Doukkala-Abda 35oooo — 

Région de Marrakech 800 000 — 

Maroc oriental 3oo 000 — 

Total a 400 000 habitants. 

La population (indigène) des villes principales, 
comprise d'ailleurs dans ce tolal, est la suivante : 
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Cette population comprend aujourd'hui des élé- 
ments variés et souvent très mélangés : Berbères, 
Arabes, Maures et Juifs. Pour comprendre sa com- 
position, il faut se souvenir que l'Afrique du Nord fut 
habitée jusqu'au \w siècle par vne population 
autochtone, à laquelle seuls les Romains étaient 
venus se mélanger : c'étaient les Berbères ; et que les 
Arabes, venant de l'Egypte au vu**, puis au xi' siècle, 
se sont répandus dans les plaines, se mélangeant 
intimement aux populations de Tunisie et des vallées 
d'Algérie, mais se faisant de plus en plus rares au 
fur et à mesure qu'ils avançaient vers le Maghreb. 
C'est là l'idée fondamentale de l'ethnographie de 
l'Afrique du Nord. 



I. — Les Berbères. 

Le Maroc offre une race autochtone absolument 
caractérisée, qui d'ailleurs s'étend à toute l'Afrique 
du Nord : la race berbère. 

Ces Berbères, — c'est leur nom depuis les temps 
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les plus reculés — seraient issus, comme on l'a dit 
plus haut, du mélange de deux races : une race brune 
venue de l'Europe méridionale et une race brune 
saharienne, d'ailleurs très distincte de la race noire 
(les nègres du Maroc ont une tout autre provenance). 
A cet élément brun vinrent s'ajouter ensuite des 
blonds, originaires du Nord de l'Europe et des Ibères. 
C'est de ces éléments qu'est issue la race berbère, où 
en effet les blonds tiennent aujourd'hui encore, dans 
certaines tribus des montagnes, une place importante. 
On a surtout constaté dans ces dernières années la 
présence de blonds dans le Moyen Atlas. 

La race berbère parle une langue qui lui est propre, 
et qui non seulement se parle mais s'écrit, au moyen 
de l'alphabet dit lybique; sur ses origines, on n'est pas 
absolument fixé, mais on s'accorde aujourd'hui à lui 
reconnaître une parenté avec les langues sémitiques. 
Il existe de nombreuses inscriptions en cette langue, 
et les tribus touareg, de race berbère, du Sahara 
écrivent encore des lettres en caractères lybiques ; mais 
on n'a pas retrouvé jusqu'ici de monuments litté- 
raires, sans doute parce que les Berbères n'ont 
atteint à un certain degré de civilisation qu'au con- 
tact d'autres peuples auxquels ils empruntèrent leur 
langage : Romains d'abord, Arabes ensuite. Les histo- 
riens indigènes citent pourtant à plusieurs reprises 
des (( prophètes y> berbères qui, après une vague tein- 
ture d'islamisme, revenus dans leurs tribus, s'étaient 
livrés à des adaptations de la religion musulmane et 
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avaient écrit des corans plus ou moins défigurés en 
langue berbère; peut-être d'ailleurs écrivaient-ils déjà 
le berbère en caractères arabes. On trouve en effet 
aujourd'hui dans ces régions des traductions d'ou- 
vrages de jurisprudence et de traditions mystiques 
en berbère, mais écrits de cette façon. 

La race, très blanche, absolument blanche offre des 
caractères qui rapprochent fort le montagnard berbère 
du type du paysan français. Xénophobes par goût 
de l'indépendance, d'humeur sauvage comme tous 
les habitants des montagnes, mais n'offrant nulle 
étroitesse d'esprit, les Berbères se montrent au con- 
traire ouverts aux idées modernes et se les assimilent 
extrêmement vite. 

Le trait le plus remarquable du caractère de ce 
peuple est son esprit « démocratique )>. Les tribus 
détestent les gouverneurs ou caïds et ne se donnent 
même pas de chefs ; ce sont d'ailleurs leurs divisions 
qui, au cours des siècles, ont si souvent fait régner 
l'anarchie au Maroc, alors que ce peuple, quand un 
sultan énergique se trouvait à sa tête, donnait de 
magnifiques preuves de vitalité. 

Leurs coutumes, en effet, et leurs lois leur sont 
propres : ils possèdent des codes, quelquefois écrits, 
comprenant à la fois une loi morale et un code de 
justice, et ces lois coutumières, bien antérieures au 
Coran, ne manquent pas d'une certaine grandeur. 
Elles n'offrent d'ailleurs rien d'étrange, à part la loi 
du talion que nous ne pouvons laisser subsister. 
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Ils semblent enfin d'un naturel peu enclin au fana- 
tisme religieux. 

Us pratiquaient autrefois la magie, ou des cultes 
naturels très simples; puis, au cours des siècles, on 
les a vus adopter successivement les dieux de tous les 
peuples et toutes les religions — y compris le chris- 
tianisme à la fin de T époque romaine, — mais tou- 
jours de façon superficielle, et en marquant une pré- 
férence pour les schismes ou les hérésies — 
manifestation évidente de leur particularisme. La 
religion des Arabes qui pourtant, en raison de la sim- 
plicité de son dogme, est si facilement adoptée par tous 
les peuples du monde, n*a pas eu sur eux beaucoup 
plus d'emprise; s'ils ont pour les marabouts et les 
chérifs, qu'ils considèrent comme des sorciers dispo- 
sant d'une puissance surnaturelle, un vague respect 
mêlé de crainte, ils repoussent à la fois les lois reli- 
gieuses et les lois civiles du Coran. 

Us paraissent d'ailleurs se passer assez facilement de 
toute religion : les documents sur ce point ne 
manquent pas. Ibn Khaldoun s'étend longuement sur 
ce sujet. Léon l'Africain, à propos des « montagnes du 
Héa )), écrit : ce Là ne se- trouve aucun juge, prestre, 
temple ny homme qui sache aucune doctrine. )i> Et 
l'on pourrait y ajouter les témoignages des auteurs 
modernes. 

Un trait tout à fait caractéristique de leur civilisa- 
tion est la part que prennent les femmes à tous les 
actes de la vie publique, alors que, chez les Arabes, 
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elles sont tenues à l'écart et recluses. Le Résident 
Général visitant les tribus berbères récemment sou- 
mises, dans le Moyen Atlas, a été frappé d'être reçu 
par les chefs entourés de leurs femmes et de leurs 
filles qui lui offraient des bouquets. Le général 
Henrys*, visitant les Ait Ndhir (Béni Mtir) et Aït 
Ayach a assisté à des fêtes populaires, dites a haïdouz », 
et a pu voir se dérouler, comme des traditions infi- 
niment lointaines, au son du grand tambourin ber- 
bère, des chants et des danses dont la musique 
n^avait aucun rapport avec la musique arabe; les 
femmes qui prenaient part à ces danses n'étaient pas 
des professionnelles, mais les femmes et les filles des 
hommes de la tribu : laboureurs, guerriers ou chefs. 



• * 



Léon l'Africain nomme les cinq branches de la race 
berbère qui, au xvi* siècle, peuplaient le Maroc. 
Comme, à cette époque, les grandes migrations des 
diverses souches berbères qui sont venues se super- 
poser les unes aux autres étaient achevées, il est vrai- 
semblable que la disposition d'alors constitue le fond 
de la population actuelle. 

« Les Blans d'Afrique, dit cet auteur, sont 
divisés en cinq peuples : c'est assavoir Sanhagia, Mus- 
muda, Zenata, Haoara et Gumera. 

1. Voir Afr, fr,^ mai 191 5. 
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OC Musmuda habite en la partie occidentale du mont 
Atlas, commençant de Hea et s'étendant jusqu'au 
fleuve Serui, puis tient encore cet endroit de la mon- 
tagne mesme, laquelle regarde vers Midy, et toute la 
plaine qui est à Tentour : occupant quatre provinces 
qui sont Heha, Sus, Guzula et la région de Maroc. 

a Les Gumura font semblablement leur demeurance 
aux monts de Mauritanie, c'est-à-dire aux monts 
regardant sur la Méditerranée, tenans et occupans 
toutes la rivière qui s'appelle Rif. 

c( L'habitation de ces deux peuples icy est séparée 
des autres peuples, lesquels sont communément 
mêlés et épars par toute l'Afrique; mais la cognois- 
sance en est autant plus facile comme il est aisé de 
discerner le natif d'avec l'étranger. )> 

Quant aux trois autres peuples, Zénètes, Haouara 
et Sanhadja, ils « résident en la campagne de 
Temesna », c'est-à-dire qu'ils habitent la plaine atian- 
tique, et Léon l'Africain expose, en rappelant les 
grandes étapes de l'histoire de l'Afrique du Nord, 
comment ces peuples se sont élevés successivement à 
la prépondérance, et comment, à l'exception des deux 
races qui occupent le Rif et le Grand Atlas, ils se 
sont mélangés. 

Aujourd'hui où l'élément arabe et la civilisation 
arabe sont venus modifier encore l'aspect de la popu- 
lation de la plaine, on n'arrive plus à distinguer que 
trois groupements Berbères, qui d'ailleurs se diffé- 
rencient surtout par le dialecte; on leur donne les 
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noms génériques de Rouafa (Rifains), Beraber pro* 
prement dits, Chleuh. Les Beraber habitent le Moyen 
et le Grand Atlas jusqu'au Deren ; les Chleuh occupent 
r Atlas méridional, au sud de la latitude de Marrakech. 
* Le premier groupe (Rouafa) est évidemment formé 
par les descendants de ces Ghomara dont parle 
rAfricain, et qui paraissent avoir de tout temps 
habité ces montagnes. Peut-être, sur le revers sud du 
Rif, sur les bords de TOuergha, sont-ils mélangés à 
d'autres peuplades, à des Sanhadja par exemple. 

L'arabisation gagne déjà une partie des Djebala à 
l'ouest, et, en bordure de la trouée de Taza, les Tsoul 
et les Branès, qui sont nettement berbères mais par- 
lent maintenant les deux langues. 

Le groupe du centre, formé des Beraber propre- 
ment dits, est encore mal connu. On ignore d'ailleurs 
quelle est l'origine de ces tribus, dont les anciens 
auteurs ne parlent pas et dont les noms ne sont men- 
tionnés nulle part au cours de l'hitoire ; c'est aussi le 
bloc qui offre les caractères les plus originaux ; son 
dialecte est très différent des autres, au point de 
n'être pas compris des Berbères des autres groupes. 
Les tribus les plus septentrionales enfin, forment un 
tlot, dont les Béni Ouaraïn occuperaient le centre et 
qui constitue la seule partie du Maroc demeurée 
impénétrée par l'infiltration arabe. Il est probable 
qu'au cours des siècles tous les Berbères du Moyen 
Atlas et du Grand Atlas central sont restés dans ce 
farouche isolement, dominant les migrations des autres 
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tribus, et c'est ce qui explique sans doute qu'il n'en 
soit pas fait mention dans l'histoire. 

Les principales tribus sont, au nord : les Béni 
Ouaraïn, Béni MTir, Iguerouan, Zemmour, de l'est à 
l'ouest; puis les Aït Tserrouchen dans la haute 
vallée de la Mlouya; les Béni Mguild, les Zaïan, et 
enfin à l'ouest les Zaër qui sont bilingues. 

Sur le revers sud du Grand Atlas, on rencontre les 
Aït Atta, Aït Izdeg et Aït lafelmann; sur le revers 
nord, en bordure de la haute vallée de l'Oum er 
Rbia, les Ntifa ou Entifa (ou Entifet), Aït Attab, et 
Aït Seri. 

Au groupe dit Ghleuh, où il faut reconnaître les 
anciens Masmouda, appartiennent les tribus qui habi- 
tent les montagnes à l'est et au sud de Marrakech : 
Gloua, Mesfioua, Mtouga, et toutes les tribus dont la 
dénomination commence par Ida ou (équivalent de 
fib dé); les Souassa, arabisés sur un étroit espace 
dans la vallée du Sous; enfin tous les habitants de 
l'Anti-Atlas jusqu'aux approches de l'oued Drâa. 

Nous avons tenté de traduire sur une carte ^ la 
disposition de ces groupements berbères, aujourd'hui 
entourés de toutes parts d'une population d'origine 
variable, et de langue arabe. Mais on ne peut établir 
de classification simple et rigide, en raison de ce 

I. D'après les trayauz de Quedenfelt, Mouliéras, de Foucauld, Dontté, 
René Basset, Destaing, Mercier, et Gaudefroy-Demombynes. 

Cette carte (voir la pi. II, à la fin du présent ouTrage) fait suite à la 
carte analogue concernant la Tunisie et l'Algérie, publiée à la suite 
de notre liyre Lei CivilUationi de C Afrique du Nord, 
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que certaines tribus, incontestablement berbères, ayant 
conservé encore tous les caractères de leur race, 
parlent les deux langues. On n*a donc fait figurer dans 
le groupe berbère que les tribus qui parlent le ber* 
bère seulement, laissant dans la zone arabisée (non 
hachurée) les tribus bilingues, parmi lesquelles les 
Tsoul, les Branès, les Ghiata, les Zaër, sont pour* 
tant des Berbères de pure race. 

• 

Ces différents groupes offrent des physionomies 
assez différentes. 

On ne connaît pas encore les Rouafa, mais on a 
pu remarquer déjà chez les Beraber de l'Atlas et chez 
les Ghleuh du Sud, des caractères très distincts. 

Les Berbères du Moyen Atlas, par exemple, 
n'acceptent même pas de caïds. Chacune de leurs 
tribus habite des montagnes au climat très rude, où 
seule pousse la végétation forestière, et qui n'offrent 
à leurs habitants que de rares espaces insuffisants à les 
faire subsister. Aussi sont-ils forcés de descendre 
chercher des terres dans les grandes vallées qui 
s'ouvrent sur la plaine; tandis qu'ils cultivent dans 
la montagne le maïs — culture d'été — et les oli- 
viers, ils sèment chaque hiver dans les vallées le blé 
et l'orge. 

La tribu se divise en fractions, qui à leur tour se 
divisent en douars. 
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Gomme, dans chacjue fraction, se rencontrent tou- 
jours deux cojfs rivaux au moins, l'anarchie règne 
en maîtresse, et c'est seulement dans le cas où il faut 
se garder contre un danger commun qu'un chef est 
librement élu. Ce « chef de guerre » est désigné par 
les notables réunis au jour fixé; ceux-ci, dès que le 
chef désigné par eux a accepté, jettent à ses pieds 
leurs armes ou leurs burnous, en signe de soumis- 
sion; après quoi l'on procède à un échange soit de 
burnous soit de rezzas (berbère, sortes de turbans); 
c'est ainsi qu'est signé le pacte. Le chef choisit alors 
dans chaque fraction des répondants (refada) qui 
auront pour mission de faire exécuter ses ordres. 

La vie sociale est, chez eux, organisée sur des bases 
vraiment patriarcales. Dans chaque fraction , ladjemaa, 
ou assemblée des notables, a un rôle prépondérant. 
On ne fait rien sans la consulter et ses membres sont 
érigés en tribunal de conciliation : ce sont eux, par 
exemple, qui arrangent les affaires de <Ua (prix du 
sang). 

La justice est rendue suivant la coutume berbère 
et la coutume plus spéciale de la tribu. Toute affaire, 
civile ou criminelle, est évoquée devant la djemaa qui, 
ou bien la résout par la conciliation, ou bien renvoie 
les parties devant un arbitre (berbère amzeriou). 
Devant cet arbitre, les parties se présentent chacune 
avec un répondant ; le répondant de la partie succom- 
bante exécutera la sentence même si le perdant n'est 
pas consentant. L'affaire peut être ainsi portée devant 
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trois arbitres différents; la décision du dernier est 
toujours sans appel. 

Les Berbères du Sud (Chleuh) paraissent plus doux 
et plus a apprivoisés » que ceux du Nord et du 
Centre marocain. On les a qualifiés de a bons enfants » 
et, en effet, ces tribus chez lesquelles nos troupes 
n'ont d'ailleurs pas pénétré, observant une sage poli- 
tique d'attente, ne manifestent aucune hostilité; par 
l'intermédiaire des grands caïds qu'elles tolèrent, à 
l'inverse des tribus du Nord, nous avons déjà sur elles 
une action très intéressante. Ces Berbères d'ailleurs 
ne restent pas farouchement chez eux : les Soussi, 
depuis longtemps, circulent et commercent dans tout 
le Maroc et vont volontiers en Algérie et même en 
France ; ceux du Grand Atlas même viennent travailler 
sur nos chantiers de travaux publics. 

M. Doutté donne la même impression : il écrit au 
sujet des Aït Imour qui habitent les dernières pentes 
de la montagne, entre Marrakech etMogador : « Leur 
campagne est charmante; des orges vertes, des trou- 
peaux, des bergers, dés laboureurs, des bois de petits 
oliviers, des bosquets de peupliers blancs, de l'eau 
partout, pays fertile et soigneusement cultivé. De 
beaux villages se succèdent à de courts intervalles, 
les gens sont moins durs à l'Européen, et, au douar 
où nous campons, nous recevons un accueil agréable. 
Nous retrouvons chez eux les bonnes qualités de cette 
race berbère, en qui est le plus clair espoir de 
l'Afrique du Nord, de la franchise, de la fidélité, le 

V. Piquet. — Le Maroc. i5 
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sens des intérêts économiques, Tàbsetice de fanatisme 
agressif ^ » 

Le pays chleuh offre tin aspect tout à fait particu- 
lier : il parait avoir toujours vécu soUs le régime 
féodal. Léon T Africain parlant de la région qui s'étend 
entre le Haha et Toued Nefis écrit : <L et n'y a sur la 
montagne cité ny châteaux, mais assez de bourgades 
et petites villes habitées d'un grand nombre de gentil- 
hommes à qui le populaire s'assujettit et porte grande 
obéyssance » 

Aujourd'hui, parmi les grands caïds qui gouver- 
nent ces tribus, dans une dépendance très relative du 
Makhzen, les principaux sonl le M'Tougui, le Goun- 
dafi et les Glaoua. 

Les M'Tougui sont depuis deux cents ans caïds de 
la région qui s'étend entre Mogador et l'Atlas. C'est 
un pays pierreux el pauvre, mais habité par une race 
d'âpres montagnards, et l'autorité morale des M'Tougui 
est considérable. Ils habitent un imposant château 
féodal aux tours crénelées où. les cigognes font leurs 
nids, aux murs noircis par les années, qui s'élève 
dans un site dénudé ; il occupe un mamelon à pic au- 
dessus des deux torrchts qui forment le Ksob. C'est 
un vieux castel aux vastes cours pavées, aux couloirs 
tortueux que gardent des esclaves noirs ou des Ber- 
bères porteurs de longs poignards recourbés. Les 
salles offrent des plafonds de cèdre peint, à la mode 

I. En tribu, p. S36. 
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marocaine, des murs ornés de mossà'ques et de 
fresques coloriées; des tentures aux couleurs vives 
ornent les murs, et le sol pavé de briques de cou- 
leurs est recouvert d'épais tapis berbères aux dessins 
variés. 

Au sud de Marrakech, dans la haute vallée du 
Nefis, à I 100 mètres d'altitude, s'élève le repaire du 
caïd Goundafi, surnommé le portier de l'Atlas. (Il 
détient en effet le col qui conduit au Sous.) L'aspect 
de la casbah est rude ; c'est une masse noire dont les 
murs tombent droit sur le Nefis; les couloirs des 
portes sont noirs et profonds, les cours étroites, les 
bâtiments élevés et leurs fenêtres grillées. 

La famille du Goundafi détient le pouvoir depuis 
un siècle environ; il s'entoure d'une garde particu- 
lière et entretient dans sa casbah une fanfare — pri- 
vilège réservé au sultan. Il passe enfin pour extrê- 
mement riche ; dès longtemps les voyageurs ont parlé 
des mines d'argent dont on le disait possesseur et 
dont il éloignait jalousement les Européens. 

Le pays des Glaoua, au sud-est de Marrakech, à 
cheval sur la haute chaîne de l' Allas, est gouverné 
par une famille dont la fortune est plus récente mais 
qui passe, au début du xx' siècle, pour la plus puis- 
sante du Sud. Les Glaoua commandent, en effet, la 
route de Marrakech au Tafilelt par le col de Tizi 
n'Talouet. On chemine, pour arriver au col, dans des 
vallées profondément encaissées, taillées souvent à 
pic dans les argiles rouges et les schistes blanchâtres. 
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La casbah — fait très particulier — s'élève de l'autre 
côté de la ligne de faite, sur le revers méridional de 
l'Atlas : la région de Talouet est assez pauvre, très 
froide et encombrée de neiges tout l'hiver. C'est là 
qu'apparaît le château fort des Glaoua, entouré d'un 
important mellah, c'est-à-dire d'un village juif, dont 
les habitants exercent les professions de forgerons ou 
de maréchaux ferrants. 

a La résidence du caïd de Glaoua ' a, plus encore que 
Dar Si Aïssa, une allure toute féodale. Il y a d'abord 
une triple muraille en terre battue, crénelée et percée 
de trous. Des murailles secondaires relient ces trois 
enceintes et elles déterminent, soit une série de cours, 
soit des quartiers où habite une partie du très nom- 
breux personnel de Dar el Caïd — La maison elle- 
même est très élevée (la hauteur de trois étages 
environ), et très jolie de loin, par suite de la présence 
d'une série de tours crénelées et de redans dans le 
mur. A la partie supérieure, il y a une série de mâchi- 
coulis en bois », mais qui ne servent qu'aux femmes, 
logées à la partie supérieure de la maison , leur per- 
mettant de voir sans être vue. 

Ces castels massifs, formés d'amas de corps de 
bâtiments rectangulaires et de tours carrées, sur- 
montées de motifs décoratifs rappelant les créneaux, 
offrent bien en somme, dans une architecture un 
peu différente, l'aspect de nos châteaux forts du 

I. M. Paul Lemoioe, MUiion dans le Maroc occidental^ igo^. Rapport 
an Comité da Maroc. 
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moyen âge, et la condition des seigneurs qui les 
habitent est identique à celle de nos seigneurs 
féodaux. 

II. — Les Arabes. 

C'est à la fin du vu' siècle, on Ta vu, que les pre- 
miers conquérants arabes, venus d'Orient, fondèrent 
Kairouan, poussèrent jusqu'à l'Atlantique, et gagnèrent 
même l'Espagne. Mais ce n'étaient là que des bandes 
guerrières peu nombreuses qui ne laissèrent pas de 
traces dans le pays. 

Un empire, arabe de nom, fut il est vrai fondé à 
Fez au ix* siècle; mais l'élément arabe n'y était que 
peu nombreux et disparut complètement à la fin du 
X* siècle. 

C'est après la grande invasion du xi"* siècle, qui 
cette fois déversa sur la Berbérie plusieurs centaines 
de mille âmes, que les Arabes, occupant les plaines, 
progressèrent peu à peu vers l'ouest. Toutefois ils ne 
parvinrent pas jusqu'au Maghreb de leur propre initia- 
tive : ce sont les sultans almohades du Maroc (berbères) 
qui, au xu* siècle, à la suite de leurs expéditions à 
travers l'Afrique du Nord, emmènent à leur suite 
des fractions arabes, dans le dessein évident de 
supprimer dans les régions orientales de leurs posses- 
sions cet élément de désordre; ils forment des armées 
arabes qu'ils envoient en Espagne; plus tard, on les 
voit déporter encore au Maghreb des tribus qu'ils 
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installent dans Thinterland de Salé et autour de 
Tetouan. En même temps, les Arabes Makil gagnent 
le Sous par le TafUelt, en contournant l'Atlas par le 
sud. 

A l'inverse de ce qui se passait au uv"" siècle dans 
le reste de l'Afrique du Nord, ces éléments arabes ne 
jouent aucun rôle particulier au Maghreb à cette 
époque ; ils se fondent au contraire dans la popula- 
tion berbère, de sorte qu'on ne peut même pas dire 
qu'au Maroc les Berbères aient été, comme en Algérie, 
refoulés dans les montagnes : aujourd'hui encore, le 
fond de la population des plaines est resté très ber- 
bère. 

Au xv' siècle, quand s'éteignaient en Algérie les 
grandes dynasties berbères, les Arabes, mêlés aux 
guerres des princes rivaux, prirent part aux déplace- 
ments incessants des grandes armées, et sans doute 
un certain nombre d'entre eux furent-ils encore 
entraînés jusqu'au Maroc. 

En même temps, à la faveur d'une renaissance de 
Tesprit religieux, les marabouts apparaissaient dans 
toute l'Afrique et, au Maghreb, les familles chéri- 
fiennes se mettaient peu à peu en évidence jusqu'à 
conquérir le pouvoir. Ces chérifs s'efforcèrent de 
grouper autour d'eux l'élément arabe qui était tou- 
jours assez faible : c'est ainsi que se formèrent les 
tribus de Guich et de Naïba qui, suivant les circon- 
stances, occupèrent diverses régions du Maroc. 

Une fraction très intéressante de l'élément arabe 
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est constit^ée par les chérifs qui ont pris dans la vie 
sociale du Maroc une place importante. 

En principe on nomme chérif (pluriel : chorfa ou 
cheurfa) un descendant du Prophète. Mais tous les 
personnages qui po^'tent ce titre au Maroc n'appar- 
tiennent pas à la famille de Mahooiet et ne sont même 
pas forcément arabes. Parmi les familles qui sont 
dites cMrifiennes, il s'en troi^vc un certain nombre 
qui ont réellement cette origine ou tout au moins qui 
sont de noblesse arabe. Mais, à la faveur du mouve- 
ment religieux du xvi' siècle, le pays s'est couvert 
de saints hommes à qui la crédulité populaire attri- 
buait un pouvoir surnaturel. Ceux-ci, qui ne tiennent 
leur caractère de sainteté que de leurs vertus propres 
et non de leur origine, sont en général désignés en 
Afrique du nom de (( marabouts )>; mais, au Maroc, 
ils s'efforcent toujours de rattacher leur origine au 
Prophète par des généalogies de fantaisie ; ils se font 
alors appeler chérifs et peu à peu arrivent à n'être 
plus distingués des autres. 

Or les familles chérifiennes ont bénéficié jusqu'ici 
au Maroc d'une exemption partielle ou totale d'impôts ; 
certaines d'entre elles ont même reçu du sultan la 
concession de propriétés foncières nommées azib, et 
sont arrivées à se créer des situations considérables. 

Le cas le plus caractéristique est celui des chérifs 
d'Ouazzan. Leur renommée date du wi"* siècle, et les 
chérifs régnants se sont constamment appuyés sur 
eux. Les Ouazzani ont su exploiter habilement cette 
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situation et accréditer la croyance que leur baraka 
(leur pouvoir divin) était supérieure à celle des sultans. 
Depuis le xvii"" siècle, ils donnent même à ceux-ci une 
sorte d'investiture religieuse qui a passé dans la tra- 
dition. De fait, les sultans leur ont payé des pensions, 
leur ont donné des azib et en ont fait les plus riches 
propriétaires fonciers du Nord marocain. De plus, ils 
sont chefs d'une des plus puissantes confréries de 
l'Afrique du Nord, qui s'est divisée en deux branches : 
Touhama au Maroc même et Taybiya dans le reste 
de la Berbérie. Ils vivent enfin comme de véritables 
souverains dans la ville d'Ouazzan, sur laquelle le 
sultan n'exerce qu'une autorité toute nominale. 

III. — Les Maures^. 

Au XI V* siècle, une importante population maure 
reflua d'Espagne sur le continent africain ; on n'estime 
pas à moins de trois millions le nombre des immi- 
grants. 

Le fond de cette population est un mélange de 
Berbères et de Syriens, où l'élément berbère semble 
bien être prépondérant. 

Les premiers guerriers arabes qui marchèrent à la 

I. Le mot Maure déBigne en Afrique des popalaiiontt très différentes. 
Les Maures du pays qui porte aujourd'hui le nom de Mauritanie, et 
qui nomadisent entre le Sénégal et l'Eitrème Sud marocain, sont des 
descendants des Gétules, c^est-à-nlire des races brunes nord-africaines, 
plus on moins arabisées. Ils difi%rent donc de ceux dont il Ta être 
parlé, sinon par leur première origine ethnique, du moins par leur cîti- 
lisdtion au cours des douce derniers siècles. 
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conquête dç FEspagne n'étaient guère que 3oo, à la 
tête d'une armée de plusieurs milliers de Berbères 
(7 000 dit-on). L'immigration berbère se fit de plus 
en plus considérable; et, de leur côté, les Khalifes 
d'Orient envoyèrent à plusieurs reprises en Espagne des 
armées syriennes (vnr siècle). Tous ces conquérants 
s'installèrent en Andalousie et épousèrent évidemment 
des chrétiennes. 

Tandis que les Arabes, divisés, se décimaient entre 
eux, le nombre des Berbères ne fit que croître : il en vint 
tellement que bientôt leurs bandes menacèrent l'em- 
pire, s'emparèrent de Cordoue et la mirent au pillage. 

L'invasion hilalienne du xi* siècle ne poussa pas 
directement jusqu'en Espagne, mais, par la suite, il 
arriva aux princes Berbères du Maroc de déporter en 
Espagne des tribus arabes. 

Bref, il s'était formé dans les provinces espagnoles 
une population où l'élément arabe constituait une 
aristocratie, mais dont le fond était issu du mélange 
intime des Berbères et des chrétiens d'Espagne, qui 
s'était accompli surtout dans les campagnes. 

Telle fut l'origine de cette population maure qui 
parvint, au temps de l'empire oméiade, sous l'influence 
d'un noyau arabe, à une civilisation raffinée. Si les 
mœurs se modifièrent forcément sous les rudes coups 
des farouches conquérants almoravides et almohades, 
les royaumes d'Espagne, connurent toujours pourtant 
un éclat remarquable et sans doute imposèrent leurs 
propres goûts artistiques aux souverains du Maroc. La 
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parfaite analogie qu'offrent les palais et les mosquées 
des grandes villes du Maroc avec TAlhambra de Gre- 
nade en est la preuve manifeste, de même que la 
similitude des deux tours fameuses de Rabat et de 
Marrakech, avec celle de Séville. 

La population maure commença d'ailleurs à refluer 
elle-même sur le Maroc dès la conquête de la pénin- 
sule par les Almoravides (xi* siècle). Ceux-ci dépor- 
tèrent au Maroc un grand nombre de Maures qu'ils 
installèrent entre Salé et Meknès. Quand les Almo- 
hades à leur tour conquirent l'Espagne, il est vraisem- 
blable que les mêmes phénomènes se reproduisirent. 

Enfin, en 1269, après les premiers succès des rois 
de Castille et la chute de Séville, aoo 000 musulmans 
chassés de Valence furent déportés en Afrique. Après 
la chute du royaume de Grenade enfin, les Maures 
furent pourchassés par la haine des chrétiens : en 
i5os, un décret d'expulsion fut pris contre eux et, 
pendant tout le xvi' siècle, la population musulmane 
d'Espagne reflua sur les côtes de Berbérie, depuis le 
Maroc jusqu'à Tunis. 

Ces Maures travaillèrent activement comme en 
Tunisie à la mise en valeur des régions qu'ils avaient 
occupées : Léon l'Africain signale qu'à cette époque, 
ils plantèrent chez les Zouaga (à quinze miUes à 
l'ouest de Fez) « grande quantité de meuriers blancs }o, 
et, sans doute dans le Gharb, des (c rouseaux de sucre y^^ 
mais, dit-il ce on n'en retire pas si grand profit comme 
des cannes d'Andalousie ». 
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IV. — Les JuiiÉ. 

Les Juifs vinrent en Afrique à diverses époques. 
L'immigration principale eut lieu sous Titus; ils se 
multiplièrent surtout alors en Tripoli taine. Mais, à 
cette époque, un grand nombre de Berbères adoptèrent 
le judaïsme, comme ils devaient adopter tant de reli- 
gions diverses : aussi rencontre-t-on dans certaines 
régions des Juifs vivant sous la tente, avec les paysans 
indigènes dont ils portent le costume, et qui semblent 
descendre de Berbères judaïsés. 

D'autre part, un grand nombre de Juifs vinrent 
d*Espagne, d'où on les expulsa, en 1891 et surtout en 
1492. 

D'autres enfin, provenant du Touat, étaient venus 
précédemment d'Orient. 

On a cherché ^ à les diviser en groupements où 
ces caractères apparaissent plus ou moins nettement. 
Tout ce qu'on peut dire, c'est qu'un groupement de 
3o 000 individus environ, répandus dans le pays, de 
Tanger jusqu'au Gharb, est d'origine espagnole et 
parle un langage qui est un mélange d'espagnol et de 
berbère; un second groupement de 5o à 60 000 âmes, 
occupant les principales villes de la côte et de l'inté- 
rieur du royaume du Nord, parle surtout arabe; 
Tinfluence espagnole s'est propagée parmi eux par 
l'aristocratie et les rabbins d'origine espagnole. Les 

I. Voir les traTaux de M. Nahqm Slousch. 
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Juifs du royaume du Sud (4o ooo individus) sont sur- 
tout judéo-berbères. Foucauld avait observé que ces 
Juifs des montagnes du Sud ne diffèrent guère, par le 
type et les allures, des Berbères qui les entourent : il 
pensait que c'étaient des Berbères convertis au judaïsme 
dès avant les invasions musulmanes. M. Douité a 
étudié également ce judaïsme très particulier qui 
recouvre les régions du Sud. Ces Berbères judaïsés ont 
totalement disparu des villes, sans doute convertis à 
rislamisme ou chassés, et ne sont arrivés à se main- 
tenir qu'en pays purement berbère, où ils vivent, 
groupés comme les autres indigènes, autour de la 
casbah du seigneur. C'est dans le Sous que se trou- 
vent aujourd'hui les plus grandes communautés juives. 
M. Doutté constate que ces judéo-berbères du Sud 
comptent parmi les plus habiles artisans du Maroc, et 
que leur disparition du Haouz est une des causes de la 
décadence industrielle de ce pays. 

Enfin le groupe des Juifs des Glaoua, Dadès, Ait 
Atta, du Drâa supérieur et du Tafilelt, dont on connaît 
mal le nombre, et qui atteint peut-être 3oooo indi- 
vidus, est d'origine touatienne; ils prétendent des- 
cendre des premiers immigrants venus en Afrique 
vers l'an 70 de l'ère chrétienne. 

Au total, la population juive compte environ 
i5oooo individus, dont la moitié habitent les villes. 

Comme tous les non musulmans, en pays arabe, 
les Juifs ne peuvent vivre au Maroc qu'en payant une 
taxe, la djezyUy mais ils sont placés de plus dans une 
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dépendance étroite du sultan, dans les villes, ou des 
caïds féodaux dans les campagnes. 

Dans les villes, leur vie est entièrement séparée de 
celle des musulmans. Us furent, au xni* siècle, can- 
tonnés par mesure de précaution dans des quartiers 
spéciaux dits mellahs; et, à partir du xvi"" siècle, 
c'est-à-dire au moment de la renaissance religieuse, ils 
se virent soumis à une série de mesures vexatoires. 

La communauté juive, dans chaque ville, jouit d'une 
complète autonomie : elle est administrée par le 
maamad ou conseil de sept membres; elle ne paie 
même plus la djezya au Gouverneur et, en fait, est 
exempte d'impôts. La justice est rendue au mellah par 
un tribunal rabbinique. 

Les israélites des villes portent un costume presque 
complètement noir, qui leur est imposé; fez, djel- 
laba, et même babouches noires. Les jours de fête, 
ils portent sur la djellaba un caftan de couleur. Les 
femmes ont des vêtements extrêmement décoratifs ; 
corsage surchargé de broderies d'or, et ample jupe 
noire garnie de velours et brodée de soies de couleur 
et d'or; elles se couvrent les cheveux d'un foulard 
de soie. 

Un grand nombre de Juifs des villes ont fait de 
tout temps le commerce de l'argent et beaucoup 
d'entre eux ont acquis de grandes fortunes; dans les 
ports, un grand nombre s'adonnent aussi aux affaires 
depuis de longues années. 

Presque tous les israélites du Maroc professent un 
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hébraïsme intransigeant ou tout au moins très strict 
quant à l'observation des formes religieuses. Cette 
étroitesse d'esprit qui se retrouve dans l'enseignement 
est, parait-il, imputable aux rabbins d'origine espa- 
gnole. L'alliance israélite universelle a entrepris de 
lutter contre cette tendance, et a poursuivi une œuvre 
de relèvement qui a pleinement réussi. Aujourd'hui, 
en effet, nous nous trouvons déjà en face d'une 
population juive qui, même dans les classes pauvres, 
parle parfaitement français et se trouve toute pré- 
parée à une assimilation qui ne se fera pas longtemps 
attendre. 



CHAPITRE XIV 



LE MAROC AVANT LE PROTECTORAT (Su^e) 



l. —Le Makbzen. 

La cour des chérifs marocains est demeurée, dans 
le monde moderne, un des derniers vestiges d'un 
passé millénaire, le dernier peut-être, puisque à la cour 
de Chine, qui seule pouvait lui être comparée, les 
usages occidentaux se sont récemment introduits. 

Elle nous permet de nous faire une idée, autre* 
ment que par les chroniqueurs, du faste déployé, 
dans cette civilisation infiniment originale, par les 
grands sultans des siècles passés. Il est à croire, en 
effet, que les usages s*y sont conservés à peu près 
inchangés, et que les traditions y sont aujourd'hui 
vieilles d'au moins six cents ans. Elles ont dû subir 
seulement une empreinte arabe plus accusée au moment 
où les chérifs ont succédé aux dynasties berbères ^ 

1. On trouTera dans l'ouTragede M. E. Aabin, £,6 Maroc <P aujourd'hui^ 
one desoripiion parfaite de la cour des sultani et de la ▼!• à Fes. 
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D'autre part, le Protectorat n'a pas encore modifié 
les coutumes, si ce n'est dans l'uniforme des soldats; 
encore la garde du sultan a-t-elle conservé un cachet 
particulier. Mais ni le souverain, ni aucun personnage 
makhzen ne porte, comme les beys de Tunis, la redin- 
gote, que d'ailleurs les beys portaient avant 1880. 11 
est à souhaiter que ces « réformes ))-là, qui ne sont 
pas du tout indispensables à la grandeur du Maroc, ne 
se produisent que le plus tard possible. 

Les sultans des dynasties chérifîennes gouvernaient 
assistés à la fois d'un personnel administratif et d'un 
personnel militaire sur lequel ils s'appuyaient pour 
maintenir les tribus dans l'obéissance. 

Le personnel administratif comprenait lui-même 
les fonctionnaires de la cour et ceux de l'Etat. 

Les premiers conservaient un certain caractère 
militaire et étaient qualifiés gens de poignard, parce 
qu'ils portaient toujours un poignard recourbé sus- 
pendu en sautoir par une ganse de soie. Par opposi- 
tion, les fonctionnaires administratifs étaient dits 
gens de sacoche et portaient en effet au côté, à la 
place du poignard, une de ces sacoches en forme de 
portefeuille qui sont une spécialité de certaines villes 
marocaines. 

Le personnel de cour était réparti entre un certain 
nombre de corporations dites hanias. 

Tout d'abord venaient les fraiguïa ou gens de la 
tente, chargés de veiller aux portes. 

Sous le commandement du hagib ou chambellan 
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qui, à Torigine, était un esclave de confiance, étaient 
rangés les quatre corps du service intérieur du 



les gens des ablutions, sortes d'huissiers du cabinet 
impérial ; 

les gens du thé; ces deux corporations étaient 
formées d'esclaves de choix ; 

les gens du lit ; ces charges appartenaient hérédi- 
tairement à certaines familles makhzen. 

les gens de la natte, ou gentilshommes de la 
chambre, choisis en général parmi les chorfas. 

Le caïd el méchouar était chargé des services exté- 
rieurs et avait sous ses ordres : 

les gens des écuries, esclaves nègres, 

et deux corps de cavaliers spéciaux : les Mchaouris 
au nombre de 5oo, chargés du service du palais ; les 
Msakhrin, au nombre de 3ooo, formant la garde 
impériale, et recrutés dans les tribus makhzen. 

Il s'y joignait dans les grandes occasions les titu- 
laires de certaines charges de cour qui formaient, sous 
l'autorité du caïd el méchouar, l'escorte immédiate 
du sultan. On peut mentionner encore le moul el 
meddall qui porte le parasol aux côtés du sultan et 
les mzarguiya^ armés de lances, qui marchent devant 
lui: ces fonctions appartiennent héréditairement à 
quelques familles makhzen; enfin les hommes qui 
marchent devant le sultan en agitant des mousselines 
pour chasser les mouches. 

Tous ces gens portaient le costume iiniforme des 

V. Piquet. — Le Maroc. i6 
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mokhazni : long caftan de couleur, transparaissant 
sous la faradjya blanche, et par-dessus, le burnous ; 
sur la tête, la chéchia poiniae. 

A la tête du personnel administratif proprement 
dit, c'est-à-dire des gens de sacoche, étaient naturel- 
lement un certain nombre de ministres. 

Un seul avait en réalité le titre de vizir : c'était 
Youzir ou ministre de l'Intérieur, plus généralement 
appelé grand vizir. 

Les autres ministres étaient : 

Vouzir el bahr, ministre des Affaires extérieures 
(littéralement : de la mer). 

Uallef, payeur, ministre de la Guerre. 

L'amm el oumana, ministre des Finances, assisté de 
trois chefs de service ou sous-secrétaires d'État : les 
amin des rentrées, des dépenses et des comptes. 

A ces sept ministres on adjoignait en général Vouzir 
ech chikayai, ministre des réclamations, et le hagib, 
chambellan, soit en tout neuf hauts fonctionnaires. 

Dans les provinces , l'administration était exercée par : 

les caïds et cheikhs ; 

les oumanas, chargés de percevoir les meks ou droits 
de portes, de régie et de marché; 

les mohtasseb, prévôts des marchands, nommés par 
le sultan et chargés d'administrer les corporations de 
marchands et d'ouvriers ; 

les cadis; 

les khetabs, prédicateurs; 

les nadirs, administrateurs des habous ; 
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les abi maourii et oukil er roïab, administrateurs des 
successions vacantes, chargés également de prélever 
les droits du trésor sur les héritages. 

Les sultans, jusqu'à la bataille de l'Isly tout au 
moins, n'eurent guère d'armée permanente. Pourtant 
ils avaient besoin de disposer de contingents armés. 
Les chérifs, parvenus au pouvoir à la faveur de la 
renaissance islamique du xvi* siècle, sentirent le 
besoin, pour régner sur le Maroc berbère, de s'appuyer 
sur des Arabes ; ils se servirent donc des tribus que 
Ton rencontrait au Maroc, plus ou moins dissociées, 
et s'occupèrent de former des groupements en recru- 
tant où ils le pouvaient des Arabes. C'est ainsi que 
prirent naissance les tribus dites makhzen. 

Les Saadiens avaient constitué une armée composée 
de Maures, de renégats et de nègres et des deux pre- 
miers groupes arabes qui furent formés : l'un était 
composé de gens venus du Sous, l'autre d'Arabes de 
rOuest du Maroc, qui prirent le nom de Cheraga. 
Telle fut l'origine des deux premières tribus makhzen. 

Moulay Ismaïl en créa d'autres, et en particulier la 
fameuse tribu très spéciale des Bokharia. Cette der- 
nière n'est autre chose que le corps nègre dit des 
Abid, que Moulay Ismaïl constitua peu à peu et sur 
lequel il étaya sa puissance. En outre, il appela à lui 
les gens de la tribu des Oudaïa, à laquelle parait-il, 
appartenait sa mère, et les installa à proximité de Fez, 
dans le Saïs. 
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Les Bouakar et les Oudaïa, turbulents les uns et les 
autres, troublèrent longtemps l'empire de leurs riva- 
lités ; les Bouakar furent les premiers affaiblis et dis- 
persés; au début du xix' siècle, les Oudaïa à leur 
tour s'étaient scindés ea trois fractions qui vivaient 
séparées. 

Après la bataille de llsly, fut créée une dernière 
tribu makhzen, celle des Gherarda. 

Au temps où elles jouaient dans l'Etat un rôle pré- 
pondérant, ces tribus étaient bien des colonies mili- 
taires dont tous les membres restaient leur vie entière 
à la disposition du sultan ; en échange de leurs services, 
elles recevaient des terres, soit en toute propriété, 
soit en usufruit, sur lesquelles elles s'installaient, et 
elles étaient exemptes d'impôts. Elles fonnaient une 
caste vivant très à part des autres tribus et des habi- 
tants des villes; chez elles la division administrative 
avait fait place à la division militaire; loo simples 
soldats ou mokhazni formaient un mia, commandé par 
un caïd-mia; 5 mia formaient un reha, commandé 
par un caïd er reha. 

Leur premier devoir était de fournir le guich, c'est- 
à-dire le contingent, qui était en principe réparti 
entre les quatre villes impériales, Laracbe et Tanger. 
Elles fournissaient en outre les titulaires de certains 
postes importants : c'est ainsi que les villes impé- 
riales étaient sous Tautorité de pachas de gaich, c'est- 
à-dire de gouverneurs militaires. 

Mais, après la défaite de llsly, les sultans songèrent 
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à constituer une armée plus solide et surtout à recruter 
des fantassins, car le guich ne fournissait guère que 
des cavaliers. Il prélevèrent donc un certain nombre 
d'hommes dits nouaïbs dans des tribus soumises, dites 
de naïba, qui étaient en principe astreintes au service 
militaire; c*étaient en général des tribus arabes plus 
ou moins berbérisées qui avaient reçu, elles aussi, 
des terres du sultan, et qui, lorsqu'elles ne fournis- 
saient pas d'hommes, payaient en compensation un 
impôt spécial dit naïba (remplacement). 

Aujourd'hui, ces tribus arabes sont fixées dans le 
voisinage des capitales; après pas mal de transplan- 
tations, elles tendent à se fondre dans le reste de la 
population, dont bientôt on ne les distinguera plus. 



II. — La We sociale. 

D'une façon générale, la population du Maroc est 
fixée au sol ; il est vrai que certaines tribus des régions 
d'élevage mènent la vie semi-nomade, comme les 
Zaër, par exemple ; de même les Berbères du Moyen 
Atlas ont des campements d'été et d'hiver et trans- 
hument; mais, de plus en plus, la vie de migrations 
disparait, et Ton assiste aux transformations de la 
vie sociale. Dans certaines régions du Sud, par 
exemple, on rencontre la noaala, la hutte cylindro- 
conique en roseaux ou en broussailles, première étape 
vers la sédentarisation. 
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« Elle est, dit M. Ed. Doutié \ classique chez les 
populations demi-nomades; elle représente la mechta 
ou maison d'hivernage, tandis que la tente est la 
maison de pâturage.... 

(( Mais un grand nombre de trihus nomades du 
Haouz ne le sont plus que de nom, et ne déplacent 
presque plus leurs tentes; elles deviennent petit à 
petit, complètement sédentaires. Alors les nouala se 
multiplient, s'agrandissent, s'agglomèrent même — » 

Il ne parait pas d'ailleurs que le Maroc ait jamais 
connu, autrement que pour les tribus que les sultans 
transplantaient artificiellement, la vie nomade des 
Arabes du Sud-algérien. On est étonné en effet du 
nombre de bourgades que signalent les historiens, 
depuis des siècles, et dans toutes les régions : les 
descriptions de Léon l'Africain, citées plus haut * son 
édifiantes à cet égard. 

Ces bourgs ont été ruinés dans les guerres qui se 
sont succédées, et pourtant il en subsiste un certain 
nombre : telles sont El Ksar, Ouazzan dans le Nord, 
Oudjda, Taza au Maroc oriental, Demnat, Taroudant 
dans le Sud : on rencontre aussi de gros bourgs agri- 
coles comme Settat; mais les razzias ont fait dispa- 
raître la plupart d entre eux, de sorte qu'on se trouve 
en présence d'un pays où, à côté de grandes capitales 
et des rares villes d'importance secondaire qui ont 
subsisté, on ne rencontre plus que des casbahs. Des 

I. En tribuy p. 364. 
a. Voir ch. X. 
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trois capitales elles-mêmes : Fez, Marrakech et 
Meknès, les deux premières seules sont encore de 
grandes villes indigènes comptant près de cent mille 
habitants. 

Quant aux ports de la côte atlantique, ce sont de 
très petites villes, qui s'étaient construites sur l'em- 
placement d'anciens comptoirs phéniciens ou romains, 
sauf Mogador qui est de création récente et Rabat, 
qu'un sultan avait fondée pour en faire une base 
navale et à laquelle il avait donné un certain 
éclat. 

Aujourd'hui, ces ports ont pris à nos yeux une 
exceptionnelle importance et c'est sur eux que se 
portent d'abord nos regards; mais il n'en sera sans 
doute plus ainsi dans un avenir prochain, quand les 
cités de l'intérieur renaîtront, a la faveur du dévelop- 
pement industriel du pays. 

La ville actuelle de Casablanca fut bâtie en 1770 
sur les ruines d'Anfa. Elle a pris dans la seconde 
moitié du xix"" siècle une importance considérable. 
Du fait qu'elle fut longtemps au pouvoir des Euro- 
péens et qu'elle a été plus tard l'une des villes les plus 
envahies par les commerçants, elle est une des cités 
les moins marocaines de la côte ; elle a quelque chose 
d'espagnol, mélangé de juif et d'arabe; c'était, avant 
même l'arrivée des Français, une sorte de caravansé- 
rail où toutes les races se coudoyaient. 

Elle offrait l'aspect d'une petite ville quadrangu- 
laire, enfermée dans ses murs, et construite sur une 
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côte légèrement inclinée vers la mer; en arrière 
s'étendait la plaine des Chaouïa, immense et nue. 

Rabat et Salé, « les deux jumelles gracieuses, 
enchâssées de verdure au bord de l'Océan et veillées 
par la grande ombre évocatrice de la tour Has- 
san...' », sont deux charmantes villes, assises de 
part et d'autre de l'embouchure du Bou Regreg. La 
côte devant Salé est plate et sablonneuse, tandis que 
Rabat domine d'une cin({uantaine de mètres l'embou- 
chure du fleuve. La casbah des Oudaïa, construite 
sur la rive gauche au bord de la mer, domine de ses 
vieux murs la côte et le fleuve. En arrière de Rabat, 
au milieu des ruines d'une ancienne mosquée, la tour 
Hassan s'élève, inachevée. Non loin, c'est le palais dtl 
sultan avec ses jardins. 

Le pays, en arrière, est déjà vallonné et les rives 
du Bou Regreg en particulier sont assez escarpées; 
c'est parmi ces mouvements de terrain que l'on trouve 
Chellah a la vieille casbah d'Et Mansour, refuge des 
cigognes, vallée sacrée de poésie troublante et de 
sérénité embaumée' ». On y voit des portails en 
ruine, admirablement travaillés, et le minaret d'une 
ancienne mosquée. 

Azemmour est une petite ville qui se mire dans 
les eaux de l'Oum er Rbia. Perdue au milieu des 
champs de henné, elle a toujours été une ville de 

1. René Jactel, VieiUe$ vilieê et eitéê modernes au Maroc (Art. Repur 
générale de$ Sciences, 15 avril 1914). 
9. Id, 
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plaisance où les riches Marocains possèdent des villas. 
La vie s'y écoule dans le calme. 

Safi était à la fois un port d'exportation et une 
ville industrielle; on y fabrique des poteries et des 
haïks. 

Elle offre une singularité curieuse : un quartier 
de la ville, entouré de remparts particuliers, et doté 
d'une administration spéciale, sert de refuge aux 
voleurs et aux assassins ; les malfaiteurs ne peuvent 
y être poursuivis. Les Marocains avaient trouvé là 
une solution simpliste, mais intéressante d'un pro- 
blème qui embarrasse les nations européennes, et 
que la France a très imparfaitement résolu par la 
relégatîon et les interdictions de séjour. 

Mogador, qui tire son nom du marabout voisin de 
Sldi Megdoul, fut construite de toutes pièces en 1764 
sur les ruines d*un petit établissement portugais, par 
le sultan Mouley Mohammed, qui voulait ruiner les 
gens du Sous : et en effet, en même temps qu'il fon- 
dait ce nouveau porl, il fermait au commerce celui 
d'Agadir. La ville fut construite par des captifs chré- 
tiens et des renégats, sur les plans d'un architecte 
français; d'où ses alignements à angle droit qui lui 
donnent un aspect inattendu. 

Elle offre l'aspect d'une ville du midi de l'Espagne, 
avec des mosquées en plus; maisons blanches et ter- 
rasses surmontées de miradors. Presque tous les 
immeubles, construits sur un terrain makhzen, sont 
également propriété makhzen. 
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La population est très hétéroclite : en effet Mogador 
est situé à la limite du pays arabisé; beaucoup de 
gens du Sous s'y sont installés et, de plus, c'est la 
ville qui contient la plus forte proportion de Juifs. 
Cette population juive, depuis longtemps déjà, ne se 
cantonne plus dans le mellah et se mélange au reste 
des habitants. 

Le climat de Mogador est eiccellent; il est très doux, 
presque égal tout le long de l'année, et vaut celui de 
Madère. 

Meknès, la ville aux quarante kilomètres de remparts, 
l'ancienne capitale de Moulay Ismaïl, n*est plus qu'une 
petite cité ; assise sur une colline que surmontent ses 
minarets, elle offre le plus gracieux panorama. 
Meknès n'a pas et n'a jamais eu des remparts de 
quarante kilomètres de pourtour; mais, à très grande 
distance de la ville actuelle, on trouve encore dans la 
campagne des restes d'enceintes successives, dont le 
développement atteint quarante kilomètres. 

Sans offrir des palais aussi somptueux que Fez, 
c'est une ville indigène riche et intéressante, dont les 
habitants sont paisibles et accueillants. 

La principale curiosité de la ville consiste dans les 
ruines des palais de Moulay Ismaïl, où l'on retrouve 
une vague imitation de Versailles. Il ne reste malheu- 
reusement qu'un portail monumental, qui est certai- 
nement un des plus beaux souvenirs historiques 
du Maroc et peut donner une idée de ce que le 
grand sultan avait réalisé. Dans le parc attenant à ces 
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ruines, d'autres constructions sont encore debout, 
cours aux élégantes sculptures, et charmants pavil- 
lons perdus dans les orangers . 

Mais la reine du Maroc, et bien certainement la 
reine de l'Afrique, est la grande cité de Fez. 

Fez comprend deux villes ; la première , Fez la 
Vieille, est construite sur les pentes d'un ravin 
escarpé qui revêt assez exactement la forme d'un 
entonnoir ; la ville neuve, séparée de la première par 
un certain intervalle, est construite au contraire sur le 
plateau, du côté du couchant. Elle comprend essen- 
tiellement le palais du sultan et le mellah. Aux yeux 
des vieux Fasi, habitants de l'ancienne ville, elle ne 
compte pas. 

Fez ne s'étale pas, comme nos capitales d'Europe, 
dans un bel emplacement où coule une paisible 
rivière; elle se cache dans un site tourmenté. Aussi, 
est'il difficile de se faire une idée de Fez Bali, la 
vieille, sans l'avoir vue. Des hauteurs qui la dominent 
complètement, on embrasse l'ensemble des deux villes 
en un splendide panorama : « Fez, la ville d'Idriss, 
grouillante et tragique, qui vit tant de fois les sacs 
et les sièges, qui reçut les réfugiés de Gordoue et 
ceux de Kairouan, qui dans le dédale de ses rues for- 
tifiées et dans la somptuosité de ses palais, abrite cent 
mille indigènes, sémites peu berbérisés, lettrés et 
artistes, astucieux et mercantiles... cet écroulement 
dans un ravin, de terrasses, de minarets, de remparts, 
de ponts chevauchant les uns sur les autres dans le 
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plus extraordinaire fouillis* » Mais comme on ne 

compte pas moins de cent mètres de différence de 
niveau entre le plateau et le fond du ravin, la ville 
n'apparatt pas de loin, et il est impossible d'en donner 
par la photographie une idée vraie. 

Quand on s'engage dans la ville, et que Ton com- 
mence à descendre, on s'avance d'abord à travers des 
rues tortueuses bordées de hauts murs; puis on a la 
surprise de rencontrer des maisons élevées, hautes de 
trois étages, s'ouvrant sur la rue par une porte 
cochère : si l'on entre, on se trouve au milieu d'une 
cour sur laquelle donne à chaque étage une galerie de 
cèdre sculpté; on se croirait dans une maison nor- 
mande. Ce sont là les anciennes hôtelleries que 
signalait Léon l'Africain ; Fez en contenait alors plus 
de aoo qui sont, dit-il a somptueusement fabriquées, 
qui sont faites à trois étages, dont la plus spacieuse 
contient lao chambres ». 

On parvient ensuite aux souks, qui occupent le 
fond du ravin, où des pieds de vignes aux ceps 
énormes ombragent les rues; enfin, au cœur même 
de la cité, c'est l'antique mosquée de Moulay Idriss, 
sanctuaire vénéré du vieux Maroc, dont on aperçoit 
l'intérieur par les portes ouvertes. Plus loin enfin 
c'est la mosquée de Karaouyine, dont la cour rappelle 
exactement par son élégante fontaine la cour des 
lions de l'Alhambra de Grenade. 

I. René Jactel, he, çit. 
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L^ splendeur de Fez est dans ses monuments. Au 
coin des rues, parfois apparaît une vieille fontaine 
aux mosaïques pâlies par les siècles, surmontée d'une 
ornementation en cèdre sculpté, dont les pein- 
tures ont plus ou moins disparu. Les palais, au 
contraire, ont conservé tout leur éclat. En général 
les salles s'ouvrent soit sur une cour rectangulaire, 
soit sur des jardins. Elles sont fermées par de hautes 
portes en cèdre mesurant parfois cinq et six mètres 
de hauteur, peintes d*un fond de vives couleurs, bleu 
pâle ou rouge éclatant, sur lequel apparaissent des 
motifs décoratifs. A l'intérieur, ce sont jusqu'à hau- 
teur d'homme des mosaïques, non pas des car- 
reaux de faïence peinte, mais de véritables mosaïques 
dont les éléments ont été taillés au marteau dans 
des carreaux coloriés ; au-dessus, le mur blanc s'orne 
de stucks travaillés au couteau; les divers motifs, 
lettres enlacées en général, ressortent en relief 
blancs sur des fonds peints. Ces stucs forment dos 
encadrements de portes et des frises. Enfin le pla- 
fond de cèdre, en forme ^e berceau ou de coupole 
dans les salles principales, déploie la profusion de 
ses peintures et de ses ors, auxquels la demi-obscu- 
rité donne un éclat profond. La hauteur même de ces 
salles qui souvent mesurent six à huit mètres, con- 
tribue à l'impression de somptuosité grandiose que 
ressent le visiteur dès le seuil. Partout enfin, au 
plafond des portiques ou des vérandas et des simples 
passages, c'est un luxe inouï de peintures. 
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Ces palais donnent sur des jardins plantés d'oran- 
gers, aux allées dallées de faïence de couleurs, où 
des fontaines jaillissent dans des vasques de marbre, 
tandis que s*élèvent des kiosques charmants de 
marbre sculpté ou de bois de cèdre, peint comme les 
grandes portes des salles d'une couleur de fond 
claire, recouverte de motifs décoratifs; et rien au 
monde n'égale le charme des matinées dans le 
silence des jardins ensoleillés que trouble seul le 
bruit continu des fontaines, ou bien l'heure de la 
tombée du jour, tandis que se répondent tous les 
muezzins de la ville, du haut des minarets qui 
semblent émerger d'une coupe profonde, noyée dans 
la brume mauve des soirs. 

Le royaume du Sud, qui commençait à l'Oum 
er Rbia a, depuis l'époque des Âlmohades, sa capitale 
particulière : c'est Marrakech, qui s'élève dans la plaine 
au milieu d'une oasis dont les palmiers, sans valeur, 
sont d'ailleurs assez laids. 

Le caractère de cette grande ville est très différent 
de l'aspect des villes du Nord. Les murailles ici sont 
faites d'un pisé rougeâtre comme le sol lui-même, et 
la poussière qui s'en dégage produit au soleil ce pou- 
droiement qui frappe dès l'abord les voyageurs. Ici la 
place ne manque pas. La ville est extrêmement 
étendue; les rues sont larges. Les constructions, par 
contre, sont plus basses qu'à Fez, et les peintures 
apparaissent à l'extérieur : Tinfluence du climat du 
Sud se fait nettement sentir. 
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Mais Marrakech, rancienne capitale des Almohades, 
a toujours été célèbre, comme Fez, par la splendeur 
de ses palais : il faut avoir lu la description de la 
Badia (la merveille) que nous a laissée Léon TAfri- 
cain. Aujourd'hui encore, les palais que Ton peut 
visiter à Marrakech ne le cèdent en rien à ceux de 
Fez; mêmes mosaïques, mêmes plafonds somptueux, 
mêmes peintures, sauf qu'ici les motifs divers ont 
été uniformément remplacés par des fleurs ; ce sont 
en général des roses qui décorent portails, plafonds 
et panneaux. Ce sont des roses aussi qui fleurissent 
les parterres, avec les orangers et les ifs, tandis que 
des glycines ornent les portiques des patios ^ 

Ceux qui ont goûté le charme de ces intérieurs et 
de ces jardins, et de ces souks archaïques, voient avec 
chagrin venir la modernisation. 

Sans doute, les souks de Marrakech disparaîtront 
comme ont disparu ceux de Kairouan, comme dispa-- 
raissent ceux de Rabat, et Ton n*y achètera plus, contre 
des douros hassani, les cuirs travaillés du Sud ; mais 
Fez peut-être subsistera, inviolée — grâce à sa situa- 
tion qui écartera les bâtisseurs européens, — Fez la 
magnifique, avec ses rues antiques, ses délicieuses 
fontaines, et le cloître de Karaouyin, et les souks 
millénaires, serrés autour de la mosquée sainte 
dldriss, cœur du Maroc. Et peut-être tous ceux qui, 

I. Le peintre Ch. Duvent a remarquablement rendu les aspects de 
Marrakech et en particulier les intérieur». 
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dans les siècles futurs, rêveront aux civilisations dis- 
parues, y retrouveront-ils, comme en un pays 
enchanté tout à coup apparu dans les ravins de 
Toued Fez, Tâme du vieil Islam, vivifié d'un souffle 
berbère. 
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CHAPITRE XV 

LE PROTECTORAT 
ET L ADMINISTRATION GÉNÉRALEi 

La France grâce à la clairvoyante énergie de quel- 
ques-uns de ses hommes d'État, qui surent saisir le 
moment opportun, se trouve avoir résolu dans ces 
dix dernières années la question marocaine; elle a 
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ainsi atteint le but qu'elle devait se proposer : Téta- 
blissememt de son Protectorat sur toute l'Afrique du 
Nord, dont l'existence de l'Algérie et sa situation en 
Berbérie lui faisaient une impérieuse nécessité. 

Sous quelle forme devait s'exercer ce Protectorat.^ 
Fallait-il chercher à consolider l'empire des chérifs 
tel que nous le trouvions, restaurer ses finances, son 
armée, sans intervention directe, ou avec le minimum 
d'intervention directe? Cette conception, qui fut celle 
de la diplomatie française au début de la crise, n*était 
pas à rejeter a priori ; et, si les circonstances en ont 
rendu la réalisation impossible, c'est que le Maroc 
était arrivé au début du xx* siècle à un état de décom- 
position dont nous ne nous sommes pas assez rendu 

compte. 

Au contact de la civilisation européenne, en effet, 
à la fin du siècle dernier, le Maroc était allé se désa- 
grégeant avec une effroyable rapidité. On ajustement 
fait remarquer qu'il en était advenu de même, avant 
notre occupation, de la Tunisie, qui, de 1860 à 1880. 
se débattit dans les affres d'une désorganisation géné- 
rale, doublée d'une faillite. Gomme une momie 
entourée de ses bandelettes, mise à nu, tombe en 
poussière au contact de l'air, ainsi ces Etats semblent 
n'avoir pu résister au vent d'innovations que soule- 
vait autour d'eux le contact delà civilisation moderne. 

En raison de cet état de faiblesse de l'empire, 
après un essai de restauration discrète, nous nous 
étions trouvés conduits à une occupation 



PROTECTORAT ET ADMINISTRATION a6l 

taire. Dès lors qu'allait-il advenir du Protectorat pro- 
jeté? Fallait-il renverser Torganisme dirigeant, si 
profond^pnent miné, et faire de T administration 
directe? Fallait-il suivre l'avis des partisans de la poli- 
tique de tribus, et, négligeant complètement l'ancien 
Makhzen qu'ils accusaient de n'être plus dans les der- 
nières années qu'une immense (( machine à piller lo, 
traiter directement avec les tribus? Une telle politique, 
basée surtout sur l'indépendance très réelle et séculaire 
des Berbères des montagnes vis^-vis des sultans, 
pouvait plus que nulle part ailleurs se justifier. 

Pourtant, instruits par l'expérience algérienne, 
nous ne sommes pas entrés dans cette voie. Nous 
nous sommes résolus à exercer un protectorat ana- 
logue à celui que nous avons instauré avec succès en 
Tunisie. La méthode peut se résumer en quelques 
phrases : — maintien du sultan ; — restauration des 
anciens rouages de l'administration dont l'utilité sub- 
siste, en suivant et contrôlant leur fonctionnement; 
— création des grands services publics nouveaux 
indispensables. 

Nous nous sommes décidés à réédifier un Maroc 
placé sous l'autorité du sultan, autorité restaurée et 
étendue, mais fortement contrôlée par nous. Ce con- 
trôle, en effet, devait se faire sentir sans réserve timorée 
ni faiblesse : a Ce n'est pas, dit M. R. de Gaix, en 
traitant le Makhzen comme un bibelot précieux au 
goût de certains islamisants, que nous guérirons les 
blessures de la conscience musulmane, et que nous 
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rallierons le peuple conquis ; ce n'est pas non plus en 
laissant la bride sur le cou à une autorité indigène, 
quelle qu'elle soit — toutes nous compro^iettraient 
par leurs rapines; — c'est par la création d'inl&pêts 
nouveaux, capables de distraire nos protégés de leurs 
idées traditionnelles, et de les faire sortir de lears 
vieux cadres ' . d 

Il était enfin et il est encore nécessaire de tenir 
compte d'un élément que nous n'avions rencontré 
nulle part ailleurs : l'existence du bled essiba, formé 
non pas de simples rebelles qu'une vigoureuse action 
militaire du Makhzen peut ramener à J'obéissance. 
mais bien de tribus berbères, de ces populations des 
montagnes, ayant leurs institutions propres, et de 
tout temps insoumises aux chérifs arabes régnant à 
Fez. Il est à croire d'ailleurs que, loin d'âtre pour 
nous une difficulté, les caractères ethniques de ces 
tribus, qui les rapprochent de nous, faciliteront notre 
tâche, à condition que nous sachions ne leur faire 
sentir que très légèrement l'autorité, même nominale, 
du Makhzen. 

Le traité franco-marocain du 3o mars 191a, qui, 
en réalité, institue le Protectorat dans TEmpire, et 
qui est conçu dans la forme du traité du Bardo, nous 
a permis d'adopter des modalités qui s'inspirent de 
ces diverses considérations. 



I. Le Maroc français et la question indigène {Ret*ue des Deux Mondes, 
i5 féyrier 191 /i). 
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I. — Le protectorat 

Le sultan demeure souverain du Maroc protégée 
Il est même — cas unique — souverain d'un empire 
dont le territoire est partagé actuellement en deux 
zones, et sera partagé en trois zones lorsque Tanger 
aura reçu le a régime spécial )) qu'ont prévu les 
traités. Le Maroc est cependant un au point de vue 
diplomatique; le' Commissaire Résident général de 
France est le ministre des Affaires étrangères du Maroc 
tout entier. 

Le sultan délègue dans la zone espagnole un 
Kbalifa, résidant à Tetouan, qui est assisté dans 
l'administration de cette zone par un Haut Commis- 
saire espagnol'. 

La France seule assure son existence par l'octroi 
d'une liste civile, et sauvegarde son autorité. Elle a 
placé auprès de lui un haut fonctionnaire dont le rôle 
consiste à le guider et à contrôler ses actes de gouver- 
nement. Ce haut fonctionnaire a reçu — par analogie 
avec le qualificatif de Haut Commissaire donné dès 
1907 à notre représentant dans le Maroc oriental — 



1. hê drap«ao de Tempire chérifien, qai était complètement ronge, est, 
depuis la fin de 191 5, ronge ayec nne étoile yerte en forme d*anneau 
de Salomon. 

a. An point de yne financier, la zone espagnole jouit d'une complète 
autonomie; elle dispose des revenus perçus sur son territoire; mais elle 
contribue an service de la Dette ancienne dans une proportion calculée 
suivant la part qui revient aux ports de la zone espagnole dans les 
recettes douanières des ports de Tempire. 
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le titre de Commissaire Résident général. Ses pouvoirs 
sont définis par décret du ii juin 191a. Il contre- 
signe les actes du sultan et remplit les fonctions du 
Ministre des Affaires étrangères du Maroc. 

Le sultan est un souverain absolu : il n'existe 
encore dans l'Empire aucune assemblée représenta- 
tive. Il agit par décrets-lois ou dahirs pris dans la 
forme traditionnelle : 

Louange à Dieu seul ! 
{grand sceau du Sultan) 
A Nos serviteurs intègres, les gouverneurs et caïds 
de Notre Empire fortuné, ainsi qu'à Nos sujets, 

Que Ton sache par les présentes — puisse Diea 
Très Haut en illustrer la teneur! — 
Que Notre Majesté Chérifienne 
Vu etc.... 

Considérant que etc.... 
A décrété ce qui suit :...... 

Ces actes sont contresignés par le Commissaire 
Résident général. 

Les vizirs, comme les ministres en France, prennent 
des arrêtés. 

Le Résident peut, de son côté, prendre des arrêtés, 
mais seulement sur des questions n'intéressant que la 
colonie française. 

Enfin le Président de la République peut agir par 
décrets, comme législateur des pays de protectorat : 
c'est ainsi qu'a été organisé le contrôle civil, et con- 
firmé le caractère français de l'organisation judiciaire 
marocaine. 
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Une loi française a été nécessaire jusqu*ici pour les 
emprunts. 

Le Protectorat étant rattaché au quai d'Orsay, il a 
été adjoint au Commissaire Résident général, à 
l'exemple de ce qui avait été fait en Tunisie, un fonc- 
tionnaire du Département des Affaires étrangères, avec 
le titre de Délégué à la Résidence * . 

En outre, et quelques mois après son arrivée au 
Maroc, M. le général Lyautey a interposé entre les 
divers services administratifs et lui-même, un fonc- 
tionnaire qui a reçu le titre de Secrétaire général du 
Protectorat ; ce Secrétaire général a la haute main sur 
tous les services civils et, par suite, supplée en réalité le 
Résident général dans ses fonctions d'administration '. 

Comme on Ta dit, la France jbi voulu maintenir 
autant que possible les rouages indigènes du Makhzen, 
c'est-à-dire les anciens ministères ; elle avait môme, au 
début en 191a, créé un certain nombre de services 
nouveaux qui complétaient un gouvernement entière- 
ment indigène; mais ces rouages, que l'existence de 
services techniques français réduisaient au rôle de 
simple façade, disparurent assez vite ; il n'en subsiste 
que la Direction du haut enseignement musulman, 
rattachée au ministère de la Justice et du Culte. 



I. 11. la générai Lyautey a été nommé Committaire Rétident général 
la II juin 191a. 

M. de Sflîint-Anlaire, minitire plénipotentiaire, a été le premier 
Délégué. 

a. Le premier titulaire dn potte fut 11. Tirard, maître det requêtes an 
Conteil d*ÉUt. 
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Il existe donc des ministères indigènes et des ser- 
vices (ou ministères) français. Les premiers ne sont 
plus qu'au nombre de trois : Grand Viiirat, Ministère 
de la Justice et du Culte, Ministère des Habous. 
On peut y ajouter V Interprétariat général, chargé 
des traductions de textes réglementaires, du Proto- 
cole, etc. \ • 

On a tenu à leur laisser inaltérée leur physio- 
nomie indigène. <( Dans le protectorat tunisien, dit 
à ce sujet M. H. Gaillard % le Secrétaire général et 
les fonctionnaires français qui lui sont adjoints colla- 
borent directement avec les fonctionnaires beylicaux. 
Les mêmes services comprennent un certain nombre 
d'employés français et indigènes. 

« Il n'était pas possible de procéder ainsi au Maroc : 
le Sultan et ses vizirs, en raison du caractère religieux 
de leur gouvernement, devaient, pour conserver leur 
prestige, vivre plus isolés de l'élément européen. Les 
caïds et les chefs religieux qui se rendent dans une 
beniqa du Makhzen doivent y trouver le viiir entouré 
de ses secrétaires travaillant assis en cercle sur des 
tapis, selon l'ancienne coutume. » 

Ces services sont donc contrôlés seulement par un 
rouage nouveau du Protectorat : le Secrétariat général 
du Gouvernement chérifien^, qui a ses bureaux distincts 

I . Il eit dirigé par Si Kaddour ben Ghabrit, algérien, auquel eet 
adjoint M. Itmaél Hamet, Algérien d'origine, officier interprèle prin- 
cipal. 

3. Afrique françaUe^ Juin 191 6. 

3, M. Gaillard, notre ancien Gongnl à Fei, a été le premier Secrétaire 
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de ceux du Makhzen. Il comporte trois services : La 
section d*État, correspondant au Grand Vizirat, et 
les contrôles de la Justice indigène et des Habous. 

Deux Directions Générales se partageaient au début 
du Protectorat les services techniques français : 

La Direction Générale des finances \ comprenant 
cpatre services : budget, trésor, P. T. T., domaine; 

La Direction Générale des travaux publics ', grou- 
pant les services suivants : travaux publics, agricul- 
ture, forêts, monuments historiques. 

Enfin le Service des Études et Renseignements éeono^ 
miqaes*, créé dès 191a, avec mission de centraliser au 
Maroc tous renseignements et documents, et d'étu- 
dier toutes les questions économiques intéressant le 
pays, dépendait directement du Secrétariat général 
du Protectorat. 

Par la suite, il a été créé une Direction de VAgri- 
culture, du Commerce et de la Colonisation, dans 
laquelle on a voulu réunir toutes les questions tou- 
chant à la colonisation. On a groupé à cet effet pour 
former la Direction nouvelle : le service des Etudes 
et Renseignements économiques; les services du 
Domaine et de la conservation de la propriété fon- 



gfénéral da GouTememeni cbérifien ; il loi a été adjoint H. le D' Weiit- 
gerber, bien coiinn par tes traTaux sur le Maroc. 

I. Le premier Directeur g^énéral a été M. Gallnt, intpectenr des 
finances. 

a. Le premier Directeur g^énéral a été 11. Delure, inspecteur général 
des Ponts et Chaussées. 

3. Il a été dirigé au début par M. Ch. René-Leclere. 
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ciëre, qui relevaient de la Direction générale des 
finances, enfin les services de l'Agriculture et des 
Eaux et Forêts, rattachés jusque-là à la Direction 
Générale des travaux publics. 

Les Postes et 1* Enseignement ont été de même 
constitués en Directions. 

Cette organisation est appelée sans doute à subir 
dans l'avenir encore bien des modifications. 

Les différences de caractère qu'offrent les ndnistres 
chérifiens et français tendent déjà à s'atténuer : 
depuis la fin de 1916, les services français, ainsi que 
le Service des renseignements, sont représentés aa 
Conseil des Vizirs, qui devient ainsi un véritable Con- 
seil des Ministres, dans le sens où on l'entend en 
Europe, et qui en effet se réunit périodiquement sous 
la présidence du sultan. Il est probable que Ton en 
viendra, au moins en partie, à la conception tuni- 
sienne que l'on avait d'abord écartée; la différence 
tranchée qui existe entre ministères indigènes et 
français s'atténuera, les personnels se mélangeront 
et sans doute commencera-tron par admettre les 
fonctionnaires indigènes dans les services techniques 
français. 

En effet, le Gouvernement du Protectorat paraît 
décidé à utiliser autant que possible les indigènes et, 
pour commencer, à les employer largement dans les 
postes subalternes; c'est une conception qui, entre 
autres avantages, nous évite de constituer au Maroc 
un de ces prolétariats administratifs qui, dans nos 
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colonies proprement dites, ont peine à subsister avec 
des traitements modestes. 

Le Protectorat envisage d'ailleurs un large emploi 
du personnel indigène à tous les degrés. <( Il faut 
songer dès maintenant, dit le général Lyautey \ à 
fonder une pépinière d'administrateurs indigènes 
profondément instruits de leur législation et de leur 
civilisation propres, ouverts en môme temps aux ques- 
tions modernes, capables de comprendre nos intérêts 
comme nous comprenons les leurs et de se rendre 
compte en quoi ils se concilient. Ces éléments exis- 
tent au Maroc; il suffit de les recueillir et de les 
instruire. y> 

Le recrutement du personnel européen n'est 
d'ailleurs pas sans présenter des difficultés. Au début, 
le Gouvernement du Protectorat a fait appel à des 
services variés : fonctionnaires algériens ou tunisiens, 
administrateurs des Colonies, etc., qui ont été 
seulement « détachés » au Maroc pour une période 
déterminée. 

Afin d'assurer à ce personnel un recrutement régu- 
lier à la base, il était manifeste qu'il y avait intérêt 
à recruter les futurs fonctionnaires marocains parmi 
les élèves sortant de l'École Coloniale, qui auraient 
reçu une préparation particulière ; et il a été créé à 
cet effet à l'École Coloniale une ce section de 



I. Rapport générid tar la tiiaation dn Protectorat dn Maroc au 
3i juillet igti* Préface. 
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l'Afrique du Nord », qui paraît devoir donner les 
résultats les plus heureux. 

Le recrutement des fonctionnaires marocains n'est 
qu'un côté d'une question plus générale qui mérita 
rait de retenir l'attention : le recrutement des fonc* 
tionnaires de tout ordre destinés à notre empire 
colonial. Si, en effet, l'École Coloniale pourvoit aux 
services d'administration générale, on n'y recrute ni 
les magistrats, ni les fonctionnaires des financest ni 
les ingénieurs. En particulier, on a de grandes diffi- 
cultés à trouver des ingénieurs pour la direction des 
travaux publics aux colonies et même au Maroc, et 
l'on peut bien dire que c'est là une des plus grosses 
lacunes de notre organisation de puissance coloniale. 

Au Maroc, il est fait au perscMinel de tout ordre 
d'assez belles situations ; il jouit en général de traite- 
ments plus élevés que dans la plupart de nos colonies 
ou protectorats; aux indemnités de logement et de 
cherté de vie est en outre appliqué le principe nou- 
vellement adopté, mais si fécond, des allocations pro- 
portionnelles aux charges de famille. 

Par contre, il est exigé des fonctionnaires un 
ensemble de connaissances spéciales qui apparaîtront 
jusqu'à l'évidence comme indispensables aux per- 
sonnes de simple bon sens, mais qui n'en ont pas 
moins fait défaut jusqu'ici à un certain nombre 
d'entre eux, même dans l'Afrique du Nord : la con- 
naissance de l'histoire et des mœurs du pays, ainsi 
que des langues. Le Gouvernement du Protectorat 
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marocain s'est préoccupé de ce dernier point, et un 
arrêté résidentiel (du 8 janyier 1916) a rendu obliga- 
toire la connaissance de la langue arabe pour les con- 
trôleurs civils. Un système de primes pour Tétude des 
langues arabe et berbère a été en même temps institué. 
Il est intéressant de signaler en outre que, au 
moment même où le Gouvernement du Protectorat 
était appelé à créer des fonctionnaires, il s'est préoc- 
cupé de leur statut. On sait que le statut des fonc- 
tionnaires est un des plus délicats problèmes de droit 
administratif qui sollicitent les États modernes. Lie 
Gouvernement marocain, innovant en la matière, a 
institué le licenciement contre indemnité, qui a été 
inséré déjà dans les statuts du personnel de presque 
tous les services : a Le licenciement de tout,... disent 
les dahirs concernant ce personnel, sera prononcé 
par nous (le Sultan), (ou par arrêté du Résident 
général, ou par arrêté du Grand Vizir, etc.) pour 
incapacité, insuffisance ou invalidité physique, après 
avis du Conseil de discipline, moyennant une indem- 
nité de licenciement qui ne peut être inférieure à une 
année de traitement, nonobstant tous droits à la 
retraite. )> 

Ce n'est là qu'un côté de cette délicate question; 
les retraites en constituent un autre aspect, non 
moins ardu. La Tunisie, par exemple, qui pour cer- 
tains services emprunte du personnel à la métropole 
dans des conditions assez compliquées, a renconti^ 
sur ce point de grandes difficultés qui ne sont pas 



373 l'K MAROC. MISE EN VALEUR 

encore résolues. Le Maroc, qui a une tendance à 
constituer des cadres autonomes, pourra sans doute 
chercher à se rapprocher à cet égard des méthodes 
coloniales anglaises. 



II. ~ L'administration générale^ 

De l'exposé qui précède, il se dégage que Ton doit 
distinguer, dans l'administration générale comme dans 
le gouvernement lui-même : d'une part les institutions 
qui subsistent de Tancien régime, et l'organisation du 
contrôle que nous exerçons sur elle ; d'autre part les 
services entièrement nouveaux, ou les branches nou- 
velles de certains services. 

Dans l'administration du territoire, nous avons 
maintenu les principes généraux de l'organisaticHi 
antérieure : 

Chaque tribu est gouvernée par un caïd, «jui a 
sous ses ordres des cheikhs choisis par lui — sous 
notre contrôle, — et agissant sous sa direction et sous 
sa responsabilité; il est assisté en outre d'un khalifa 
ou suppléant, choisi par lui. Le caïd exerce les fonc- 
tions générales d'administration ; il est chargé d'assurer 
l'ordre; il est en outre chargé du recouvrement des 
impôts; la justice pénale, c'est-à-dire la répression 
des crimes et délits, rentre aussi dans ses attributions. 

Cette organisation a dû se plier d'ailleurs à Tétat 
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de choses qui s'est établi dans diverses régions à la 
fin du xix"" siècle, à la faveur de la désagrégation de 
l'empire. 

Dans le royaume du Sud, par exemple, de grands 
caïds de race berbère sont apparus, véritables seigneurs 
féodaux, qui n'avaient avec le pouvoir central que des 
attaches très lâches. En général» ceux qui nous ont 
donné des preuves de loyalisme ont été confirmés 
par nous dans les commandements importants qu'ils 
s'étaient eux-mêmes constitués. Leur situation ne sera 
que peu à peu définie ou modifiée. 

Dans les montagnes du Nord, les tribus, très 
divisées, ne reconnaissaient aucun caïd ; nous sommes 
arrivés à imposer déjà à certaines d'entre elles des 
sortes d'intermédiaires choisis dans leur sein, et qui 
se transformeront en caïds lorsque la tribu entrera 
dans le cadre du pays régulièrement admininistré. 

Dans les grandes villes, le caïd est remplacé par 
un pacha nommé par le sultan, qui détient les pou- 
voirs administratifs. Il est assisté d'un khalifa et de 
divers fonctionnaires également nommés par le sultan : 

Le sciar, chargé du service de la trésorerie (recettes 
et dépenses) ; 

Le mothasseb, sorte de prévôt des marchands; 

Uamin, chargé de la gestion des biens domaniaux et 
de la perception des taxes des marchés et des portes. 

Ce qu'il est particulièrement intéressant de signaler, 
c*est l'attention donnée dès maintenant à l'adminis- 
tration des tribus berbères, dont les mœurs sont si 

V. Piquet, — Le Maroc. 18 
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différentes de celles des populations arabisées. A la 
vérité, ridée en a été émise en Algérie dès le débnt 
de notre occupation : le premier texte officiel qui 
a créé à Alger un emploi <( d'amin des Kbaïles i> est 
de 1837, et la Grande Kabylie a toujours conservé 
une administration particulière. Cette question offrait 
un intérêt tout spécial au Maroc, où Télément ber- 
bère est prépondérant : aussi, dès la fin de igi4 un 
dahir' a-t-il posé le principe suivant : « Les tribus 
dites de coutume berbère sont et demeurent régies et 
administrées selon leurs lois et coutumes propres, 
sous le contrôle des autorités. » Des arrêtés viziriels 
doivent désigner les tribus de cette catégorie, en 
fixant les textes légaux et la réglementation qui leur 
seront applicables. Un premier arrêté a désigné déjà 
les : Béni Mtir, Iguerouan, Béni Mguild et Zalan. 
En même temps, une décision du Résident a 
institué à Rabat un « Comité d'Études berbères d, 
chargé de centraliser les travaux concernant les 
Berbères. Ce Comité a créé une publication intitulée 
les Archives berbères, dont il faut attendre les plus 
heureux résultats. 



m. — Le contrôle de Vadminiatration générale. 

Le traité de protectorat prévoit un personnel 
chargé a du contrôle politique et administratif des 

I. Dahir dn ii-i5 septembre 191 4. 
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autorités indigènes ». De même que le Commissaire 
Résident général se trouve à côté du sultan, et le 
Secrétaire général du Gouvernement chérifien à côté 
des ministres indigènes, de môme, à côté des caïds et 
pachas seront placés les contrôleurs civils. 

L'organisation administrative comprend actueUe- 
ment : 

Des régions (politiques et administratives), qui 
coïncident avec les subdivisions militaires et à la tête 
desquels se trouvent placés des officiers généraux; 
elles sont pourvues de tous les services assurant leur 
fonctionnement autonome. 

Des territoires, commandés par des officiers supé- 
rieurs relevant du Résident général, mais rattachés 
à une subdivision pour les questions de service 
courant intéressant l'armée ; ils se partagent le pays 
occupé et non réparti encore en régions. 

Les régions et territoires se subdivisent en cercles. 

Jusqu'ici les fonctions de contrôle ont été en général 
remplies par les autorités militaires, mais dans des 
conditions particulières : on sait qu'en Algérie, les 
« bureaux arabes )> avaient fait de l'administration 
directe; en Tunisie, pendant les premiers temps de 
Foccupation, les officiers n'ont joué que le rôle de 
contrôleurs administratifs, et aujourd'hui encore ce 
sont ces fonctions que remplissent les officiers du 
a Service des affaires indigènes if> dans les Territoires 
militaires du Sud. Au Maroc, nous avons fait appel 
au personnel des affaires indigènes d'Algérie et de 
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Tunisie, mais en loi imposant une méthode plus 
souple encore : le service a pris le nom de Service des 
renseignements, et, en effet, sauf dans les premières 
années, le rôle de contrôleurs a été dévolu, non pas à 
ces officiers, indépendamment du commandement, 
mais aux chefs militaires qui exercent en môme temps 
le commandement des tpoupes; dans chaque cercle, 
un ou plusieurs bureaux de renseignements secondent 
simplement le commandant du cercle. 

Le personnel d'administration civile a pn être 
installé dès le début de I9i3 dans les Ghaouïa, ou tout 
au moins dans une partie de cette province. La région 
civile a été placée sous la direction d'un contrôleur 
en chef et a compris à l'origine deux secteurs : CSasa* 
blanca-banlieue et Ber Rechid, à la tâte de chacun 
desquels était un contrôleur. Ceux des officiers du 
service des renseignements qui ont été maintenus 
dans la région, remplissent les fonctions de contrô- 
leurs, en relevant de l'autorité civile. La zone d'admi- 
nistration civile s'étend d'ailleurs progressivement 
suivant les mêmes modalités. 

Le Maroc oriental a joui jusqu'ici d'une organisa- 
tion toute particulière. Avant 191 1, deux commtf^aîref, 
l'un civil résidant à Oudjda, l'autre militaire résidant 
à Figuig, assuraient notre action dans les « Confins », 
conformément aux accords franco-marocains ; Tadmi- 
nistration restait confiée aux chefs indigènes, contrôlés 
par les officiers du Service des Renseignements. Le 
général commandant la Division d'Oran avait un 
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rôle de surveillance générale avec le titre de Haut 
Commissaire. Après la signature de Taccord franco- 
allemand, un Haut Commissaire civil a été substitué 
au Haut Commissaire militaire ; il a dirigé Fadminis- 
tration jusqu'au moment de la jonction des Maroc 
occidental et oriental. Les territoires placés sous son 
autorité comprenaient une seule circonscription civile 
(Ondjda) et deux régions militaires. II est évident que 
peu à peu Ton en viendra à unifier le régime adminis- 
tratif, et à donner aux Confins une organisation 
analogue à celle des provinces depuis longtemps 
pacifiées du Maroc occidental. On est actuellement 
dans la période d'évolution. 



lY. — Ladminiatratiùh municipale. 

La réorganisation de l'administration provinciale 
ne suffisait pas dans un pays où se rencontrent des 
villes importantes, qui ne sont nullement de grosses 
bourgades peuplées d'agriculteurs, mais de vieilles 
cités dont les habitants connaissent une civilisation 
raffinée. Il fallait non seulement y établir une adminis- 
tration régulière, mais arriver à exercer une action de 
direction sur des milieux qui étaient toujours tentés 
d'échapper à l'autorité du gouvernement, et qui se 
montraient facilement impressionnables et accessibles 
aux passions religieuses et xénophobes. • 

Cette œuvre de restauration de l'administration 
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municipale, que nous avons tentée et du premier coup 
menée à bien dans les plus grandes villes du Maroc, est 
infiniment intéressante, parce que tout à fait caracté- 
ristique de l'esprit qui a présidé à l'organisation du 
Protectorat. 

En Algérie, nous étions arrivés sans expérience du 
monde de TAfrique du Nord, et d'ailleurs l'occupation 
turque y avait bouleversé les rouages de la vie indi- 
gène. Les Turcs disparus, il ne restait aucune orga- 
nisation administrative, et nous n'avons su que créer, 
lorsque le nombre des colons le rendait nécessaire, 
des conseils municipaux du type français, où nous 
donnions aux indigènes une place insignifiante. 

En Tunisie, nous nous sommes trouvés en présence 
de villes dont l'administration était déjà organisée: 
nous avons habilement transformé et adapté les 
rouages existants ; nous avons institué des municipa- 
lités dedifiiérents types, présidées par les gouverneurs 
indigènes, et qui représentent réellement la popula- 
tion dentelles gèrent les intérêts. 

Au Maroc, sauf à Casablanca, nous nous trouvions 
en présence de grandes villes indigènes, ayant con- 
science de leur passe, de leur richesse, et, point 
important, assez imbues de particularisme ; par contre, 
l'élément européen y était encore infime. Le Gouver- 
nement du Protectorat a décidé de restaurer les anciens 
conseils indigènes ou medjless, en les adaptant seule- 
ment aux idées modernes et aux besoins nouveaux : 
partout, même dans cette ville de Fez, si particulière» 
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OÙ la xénophobie est à peine dissimulée, Fidée a été 
fort bien accueillie. 

Trois types de conseils ont été créés : 

Le premier n'a été appliqué d abord qu'aux villes 
de Meknès et Fez et au bourg de Sefrou, où la 
population est encore presque exclusivement indi- 
gène. 

A Fez, deux Commissions municipales distinctes 
ont été instituées : un medjless musulman et un 
medjless israéUte, dont les membres sont élus par 
les notables. Une telle disposition, quelques mois à 
peine après les troubles sanglants de 191a, pouvait 
sembler inopportune; on a pensé au contraire que 
l'esprit de la population de Fez, esprit que le mot 
« communard » caractérise assez bien, s'accommode- 
rait très bien de ces institutions libérales, et, en effet, 
le Conseil municipal musulman élu a donné les 
meilleurs résultats. Ses membres, assis à une table 
recouverte d'un tapis vert, où se trouve en face de 
chaque place le classique buvard européen, prennent 
les décisions les plus sages et administrent parfaite- 
ment la ville. Jusqu'ici les intérêts européens, très 
peu importants, ne sont pas représentés autrement 
que par l'officier chef du Service des renseignements, 
qui exerce les fonctions de vice-président, et par les 
fonctionnaires . 

A Meknès, la faiblesse de l'élément israélite a 
conduit à n'instituer qu'un medjless unique et mixte, 
qui comprend en outre des membres français. 
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A Sefrou, le medjless est aussi unique et nûxle, 
mais purement indigène. 

Dans tous ces conseils, un certain nombre de 
fonctionnaires, tant français qu'indigènes, sont 
adjoints d'office aux membres élus '. 

Le deuxième type de Commission municipale a été 
créé par un dahir qui porte le titre de c( dahir relatif 
à l'organisation des Commissions municipales dans les 
ports de l'empire chérifien » ; il pose seulement des 
bases générales qu'il sera possible d'adapter à chaque 
port suivant les intérêts qui s'y trouveront en présence. 
Le texte prévoit seulement que les Commissions seit>nt 
formées d'un certain nombre de notables, parmi lesquels 
on pourra même comprendre des étrangers ; cette dispo- 
sition est en vigueur déjà, comme on sait, eh Tunisie. 

Ce dahir a été mis en application à Casablanca, 
Rabat, Salé et Mazagan^ 

I. A titre d^ezemple on peut donner la composition do Conseil de 
Meknès ; il comprend : le pacha, président ; Tofficier da Serrioe des 
renseignements, chef des services mnnicipanx, Tiee-préaident; le direc- 
teur des travaux publics; le contrôleur des domaines; Tamin mostafad; 
le mohtasseb ; 6 notables musulmans, s notables israélites et 3 notables 
français élus. 

3. A Casablanca, ou les intérêts français sont de toute évidence pré- 
pondérants, la Commission municipale compte xt membres franfais 
contre 4 membres musulmans et a israélites. 

A Rabat, où la ville indigène a conservé sa physionomie très nette 
et où les intérêts musulmans sont importants, la Commission compta 
8 français, 6 musulmans, a israélites. 

A Salé, ville qui est demeurée nettement musulmane, et où l*admi* 
nistration nouvelle ne doit ôtre introduite <{u*avec ménagements, un seal 
notable français fait partie du conseil, qui compte h musulmans et 
3 israélites. 

A Mazagan, la Commission municipale comprend k français, i mu- 
sulmans, I israélite. 
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Les notables (y compris les français), sont nommés 
par arrôté du Grand Vizir, ministre de Tlntérieur. 
Gomme dans les Conseils du premier type, un certain 
nombre de fonctionnaires sont adjoints au conseil : 
amin mostafad et mohtasseb d'une part, et d'autre 
part : le receveur municipal, un agent des travaux 
publics, un agent du service de Thygiène et de la 
santé publique. Un agent du contrôle de la dette, 
enfin le premier vice-président de la chambre de com- 
merce. 

Le troisième type est un type d'attente qui ne 
comporte aucune assemblée, mais une étroite colla- 
boration entre le pacha et l'autorité française de con- 
trôle. Celle-ci est représentée par le Commandant de 
région, suppléé par un officier spécialement chargé 
de l'administration de la ville. 



V. — GonclusiOB. 

La restauration du pouvoir central au Maroc a été 
la partie la ^lus délicate de la tâche qui s'imposait à 
nous au début du Protectorat. 

Si elle ne s'est pas accomplie avec la facilité et la 
netteté qui ont marqué, lors de notre installation en 
Tunisie, la consolidation du pouvoir protégé des beys, 
la raison en est dans les circonstances troublées au 
milieu desquelles débutait le Protectorat. L'opinion 
française saisit mal encore et ne peut apprécier le 
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véritable aspect de ces événements, parce qu'elle a 
mal connu le caractère des derniers sultans, et sur- 
tout du plus marquant, Moulay Hafid. 

Dans Forganisation même de ce qui se nomme le 
Makhzen, c'est-à-dire en somme du Gouvernement, 
les tâtonnements ont été nombreux et ne sont pas 
terminés. Liorsqu'on en cherche les motifs, ils n'ap- 
paraissent pas tout d'abord, car le personnel adminis- 
tratif indigène expérimenté ne faisait pas défaut; 
peut-être faut-il voir là encore l'effet des intrigues 
innombrables qui se sont déroulées avant l'établisse- 
ment du Protectorat, et qui ont rendu assez difficile 
la détermination des concours sur lesquels nous pou- 
vions compter, mais surtout l'effet du désordre des 
derniers règnes, dans lequel avaient sombré toutes les 
traditions administratives. 

Quant à l'administration provinciale, on ne sait si 
l'on doit plus admirer la souplesse qu'a montrée le 
Gouvernement du Protectorat à saisir les nuances que 
nécessitaient les différences de races et d'état social, 
ou cette organisation de l'administration municipale, 
improvisée dans les grandes villes dès les premiers 
jours du Protectorat et qui fit l'étonnement général. 

Seul peut-être l'individualisme généreux qui carac- 
térise l'esprit français pouvait être apte à concevoir 
une telle solution; et sans doute les tendances 
communardes et frondeuses qui parfois nous ont 
conseillé des sottises, nous ont-elles permis de péné- 
trer avec facilité et sans alarme la mentalité des bour- 
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geois de Fez. C'est ainsi que i*on vit réaliser, au 
printemps de 19x2, dans une société indigène en 
pleine fermentation, l'audacieuse formule qui a 
donné de si heureux résultats, et a si magistralement 
complété le tableau de la réorganisation de l'admi- 
nistration générale. 



CHAPITRE XVI 

LE PROTECTORAT ET L'ADMINISTRATION 

GÉNÉRALE (suite) 

* 

La réorganisation des organes mêmes du gouver- 
nement, plus politique qu'administrative, n'est en 
somme que Tédification d*un cadre. Elle peut se con- 
cevoir de diverses manières, et peut être modifiée. 
C'est la partie la plus délicate sans doute, mais la 
moins ardue de la tâche. 

L'organisation des grands services publics est plus 
complexe, parce que ce sont les véritables rouages de 
la vie sociale ; ils constituent à proprement parler les 
institutions d'un pays. Quand, dans ce domaine, on 
est entré dans une voie déterminée, il est difficile de 
changer, et selon que les idées directrices adoptées 
seront plus ou moins heureuses, la colonie se déve- 
loppera dans tel ou tel sens, prendra tel ou tel aspect; 
on dira plus tard qu'il a été fait une bonne ou une 
mauvaise politique coloniale. 

Devant l'édifice branlant des vieilles coutumes, qui 
s'eiTondrait dans le désordre non moins que le gou- 
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vemement lui-même, il était permis d'hésiter. Les 
liommes les plus qualifiés, qui avaient pour la plu- 
part étudié en Algérie, et surtout en Tunisie, les 
graves problèmes de la législation et de l'organisation 
judiciaire, de l'enseignement et de l'assistance, ont 
été appelés à collaborer à la réalisation de cette œuvre 
immense. L'avenir reconnaîtra que ces diverses ques- 
tions ont été traitées avec une sage décision et une 
sûreté de vues, qui viennent dignement couronner 
notre œuvre coloniale. 



I. — La justice. 

Avant l'établissement du Protectorat, il existait au 
Maroc : 

Une organisation judiciaire chérifienne* que nous 
nous proposons de maintenir en l'améliorant ; 

Des tribunaux d'exception dits consulaires. 

Le Protectorat a créé en outre une organisation 
judiciaire française. 

Juêtice chérijienne. — D'après la loi musulmane, 
le cadi est juge unique en toutes matières, mais, dès 
avant le Protectorat, il ne s'occupait plus guère que 
des questions de statut personnel des indigènes, et 
des affaires immobilières. Cette juridiction, au carac- 
tère religieux, a été maintenue, mais on s'est efforcé 
de l'améliorer : on a délimité les circonscriptions ; des 
commissions spéciales ont vérifié la capacité des juges; 
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on leur a enlevé le droit de nommer eux-mêmes 
leurs naïbs; des règles de procédure leur ont été 
imposées. 

L'application de certains principes modernes, par 
exemple celui de Tappel, n'était pas sans soulever 
des difficultés, car la loi du chrâa n'admet q[u*ttn 
juge unicpie et, d'autre part, l'autorité de la chose 
jugée n'est pas reconnue comme en Europe, la sen- 
tence d'un cadi pouvant toujours, dans la pratique, 
être re visée par un autre. On a donc, sans instituer 
d'appel proprement dit, établi le principe de la revi- 
sion par le cadi urbain des jugements des cadis 
ruraux et enfin le recours au Ministre de la Justice, 
qui statue par délégation du sultan, juge des juges, 
et après consultation d'un Conseil supérieur d'oulémas; 
ce Conseil est recruté parmi les savants les plus 
réputés, qu'assiste un délégué du Secrétariat général 
du gouvernement chérifien. 

Le Ministre de la Justice (et du Culte) actuel, qui 
a remplacé l'ouzir ech Chikayat, ne connaît d'aiUeors 
que des affaires relevant de la justice religieuse des 
cadis (chrâa), tandis que les tribunaux des pachas et 
caïds relèvent du grand vizir. 

En effet, une pratique constante a soustrait à la 
compétence du cadi les différends d'ordre commercial, 
qui sont toujours portés devant le pacha ou caïd. 

De même, ce sont les pachas et caïds, représentants 
locaux du sultan , qui détiennent le pouvoir répressif. 
On n'a pas modifié ce principe, et Ton s'est efforcé 



PROTECTORAT ET ADMINISTRATION 387 

seulement de mettre la justice pénale à l'abri de 
l'arbitraire de ces fonctionnaires, en la réglementant 
et en la contrôlant : dans les centres importants, un 
fonctionnaire spécial est même délégué à la surveil- 
lance de la justice indigène, et concourt à l'instruc- 
tion des principales affaires. La compétence des caïds 
et pachas est d'ailleurs limitée, et un second degré de 
juridiction pénale est formé par un Conseil des affaires 
criminelles siégeant à Rabat. 

Il reste à compléter l'organisation de la justice 
civile qui échappe aux cadis ; et à organiser un second 
degré de juridiction en matière civile, par la création 
de tribunaux analogues à ceux de VOuzara de Tunisie. 

On s'est occupé déjà, d'autre part, de soumettre à 
des règles de recrutement et de discipline^ les fonc- 
tions de mufti, d'adel (notaire) et d'oukil (manda- 
taire judiciaire). 

Telle est l'organisation judiciaire qui va régir les 
Marocains ; mais une exception très importante a été 
faite en faveur des tribus berbères. On sait que les 
Berbères ont un droit coutumier, parfois même écrit, 
qui leur est propre, auquel ils sont attachés et qui 
d'ailleurs est très intéressant, en ce qu'il n'a rien de 
musulman et se rapproche beaucoup plus de nos codes 
que du droit coranique. Il n'y a aucune bonne raison 
pour chercher à leur imposer un autre droit, notam- 
ment en matière civile. Notre Protectorat, dès ses 
débuts, l'a très sagement compris, et se bornera à en 
surveiller l'application. On exigera seulement que les 
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actes écrits soient rédigés en français, et c'est là une 
mesure excellente : ce qui importe avant tout, c'est 
de ne pas islamiser davantage et de ne pas arabiser les 
Berbères. 

Tribunaux consulaires. — Les étrangers résidant au 
Maroc jouissaient, avant le Protectorat, du bénéfice 
des juridictions consulaires. Les Capitulations qui 
datent, comme on l'a vu, des premiers traités de^ 
Puissances avec le Maroc (xv* siècle), leur assuraient 
l'immunité de juridiction et l'immunité fiscale, et 
donnaient aux consuls des attributions spéciales en 
matière judiciaire. 

Les juridictions consulaires étrangères devenaient 
naturellement incompatibles avec le régime du Pro- 
tectorat. Aussi le traité franco-allemand, qui nous 
reconnaissait le droit réglementaire, en prévoyait-il 
la disparition, dès l'institution d'un régime judiciaire 
nouveau. L'accord franco- espagnol prévoyait de 
même la disparition des tribunaux consulaires de 
cbacune des puissances dans la sone de l'autre. 

Les tribunaux prévus ont été institués par dahir 
du 7 septembre igi3, et les Puissances ont successi- 
vement renoncé à leur privilège. Des tribunaux civils 
ayant été installés dans la zone de protectorat espa- 
gnol à la fin de 1 9 1 4 9 la France a de son côté renoncé 
aux Capitulations dans le Maroc espagnol. 

La question des Capitulations avait pris une impor- 
tance particulière dans les dernières années en raison 
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du a régime de la protection », parce que l'on s'était 
mis à étendre à certains indigènes le bénéfice des 
juridictions consulaires. 

La protection trouve son origine dans les mesures 
prises en faveur des négociants européens, pour 
soustraire leurs employés et leurs courtiers à l'arbi- 
traire des fonctionnaires marocains. Le traité, où le 
principe est posé pour la première fois, fut signé 
le a8 mai 1767 entre Louis XV et le sultan Si 
Mohammed Abd Allah. L'art, xi en est ainsi conçu : 
a. Le despote français pourra nommer des consuls 
dans le pays de Notre Seigneur — que Dieu lui donne 
la victoire I — dans les villes qu'il lui conviendra.... 
Ceux qui seront au service desdits Consuls, comme 
secrétaires, interprètes, censaux (courtiers), et les 
autres, ne seront pas empêchés dans leurs fonctions, 
sous quelque prétexte que ce soit ; ils ne seront imposés 
d'aucun impôt, ni dans leurs personnes ni dans leurs 
maisons.... )> Le traité fut renouvelé dans les mêmes 
termes, en 181 6, entre Louis XVIII et Moulay Sliman, 
et en i8a5, entre Charles X et le même sultan. 

Il est certain qu'en accordant aux courtiers indi- 
gènes cette exemption d'impôt, les sultans n'avaient 
pas entendu renoncer à une partie de leur droit de 
souveraineté et autoriser les représentants des Puis- 
sances à soustraire à leur juridiction un certain nombre 
de leurs sujets. C'est cependant ce qui s'est produit; 
les censaux ont été considérés comme justiciables des 
lois du pays dont ils étaient protégés. 

V« PiQusT. -^ Le Maroc* 19 
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La protection s*étendit, après la bataille de i'Isly, 
au fur et à mesure que le Maroc s'ouvrait davan- 
tage au commerce européen, et plus encore après 
la guerre de 1869-1860 avec TEspagne. Elle donna 
bientôt lieu à de réels abus, et devint l'objet d'un 
véritable trafic. Dès i863, la France consentit au 
Maroc une réglementation qui la restreignait dans des 
proportions notables. On a vu qu'en 1880, Moulay 
Hassan provoqua la réunion de la Conférence de 
Madrid, à l'instigation de l'Angleterre, pour protester 
contre les exagérations de la protection et dans 
l'espoir de la voir supprimer, La Convention de 1881 
est encore aujourd'hui le texte qui règle cette 

matière. 

En droit, pouvaient être protégés, dans les villes : 

i<> Les interprètes, employés, domestiques des chefs 
de mission, consuls, vice-consuls, à raison d'un inter- 
prète, un chaouch, deux domestiques par Européen. 

a"" Les oensaux (ou courtiers) à raison de deux par 
maison de commerce. 

3*" Douze individus par Puissance, à titre excep- 
tionnel ou consuétudinaire. 

En fait, la protection s'est étendue numérique- 
ment ou abusivement : aux interprètes, employés, 
domestiques de toutes sortes; aux censaux quel- 
conques; aux Marocains qui la demandaient; aux 
associés agricoles. Tous ces indigènes échappaient 
totalement à l'autorité des caïds \ 

I. Toutefois rimpôt agricole et le droit des portes dont ils étaient 
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Le § I de Tart. la du traité franco-allemand du 
[\ novembre 1911 déclare que la révision des listes 
de protégés suivra immédiatement l'accord ; le § a du 
même article et les lettres interprétatives du traité 
prévoient l'abrogation de la protection, qui devait 
évidemment disparaître. 

La question revêtait une exceptionnelle importance 
en raison de l'abus qui avait été fait du système. 
Depuis une dizaine d'années, toutes les Puissances 
avaient augmenté le nombre de leurs protégés, et 
beaucoup de ceux-ci n'étaient plus que des agents 
politiques. En 1911, alors que la France et l'Es- 
pagne comptaient au Maroc 4 000 à 5 000 protégés pour 
a 5oo nationaux environ, l'Allemagne, représentée 
au Maroc par 59 personnes, n'avait pas moins de 
3 38i protégés. 

Lorsque les puissances ont successivement dénoncé 
les Capitulations, elles ont arrêté la liste des anciens 
protégés qui, leur vie durant, bénéficieront de la 
juridiction française; et, à cette occasion, les listes 
anciennes ont été re visées. 

Orgamsalion judiciaire française^. — Nous avons 



exenpU aTaient été étandui aux protégés et ans étranger* mêmes, par 
la ConTention de Madrid. Le règlement spécial pour Tezécntion de oes 
nonrellee dispositions, établi le 3o mars iSSi, par le corps diplomatique 
de Tanger, de concert aTee le représentant da sultan, n'est antre chose 
que le premier tertib. (Voir plus loin, eh. xviii.) 

I. On deyra se reporter sur cette importante matière au Rapport du 
Résident général, en date du 19 mars igi3, et an Rapport de la Com- 
mission chargée d*étudler les projets relatifs à l'organisation judiciaire, 
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créé de toutes pièces, et sans perdre de temps, ane 
organisation judiciaire, et cette organisation est des 
plus intéressantes, en elle-même d'abord, et plus géné- 
ralement au point de vue colonial. Elle n'est pas, ea 
effet, une copie servile de ce qui existe en France ou 
en Algérie, mais au contraire s'inspire de principes 
nouveaux, où nous nous plaisons à voir des tendances 
qui font présager la modernisation de nos codes. 

Fort justement, on n*a pas cru devoir promulguer 
simplement le code de procédure et le code d'instruc- 
tion criminelle français, dont le premier surtout sou- 
lève de justes critiques. 

Tout d'abord, on a voulu simplifier la procédure, 
tant au civil qu'au criminel, et l'on s'est rapproché de 
la procédure des Conseils de Préfecture. Le juge n'est 
plus simple spectateur du duel judiciaire entre les par- 
ties, mais il dirige les débats, qu41 s'efforce de conduire 
à leur conclusion, — le jugement, — par les voies les 
plus rapides. De plus, la procédure au civil est écrite^ 
Elle tend, en un mot, à être aussi souple et aussi peu 
formaliste que possible. 

Une autre innovation est celle qui concerne les 
« auxiliaires de la justice ». On a justement voulu 
éviter l'établissement au Maroc soit des officiers minis- 
tériels de toutes sortes du type français, soit des 
avocats-défenseurs et des officiers publics ou minis- 
tériels de l'Algérie ou des colonies, dont l'emploi 

intérêt dans le Rapport Général sur In situation du Protectorat du 
Maroc au 3i juillet 1914. 
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constitue une lourde et inutile charge pour les jus- 
ticiables. Ils sont remplaces par des « secrétaires 
greffiers », institués auprès des tribunaux, et qui 
sont chargés, sous la surveillance du juge, de tous les 
actes de notification, d'exécution, de sommation et 
même de ceux d'administration et de liquidation qui 
se rattachent à la vie judiciaire. 

A côté des ce secrétaires-greffiers », subsistent les 
avocats, organisés en barreaux, mais en barreaux peu 
nombreux, à l'exemple de ce qui se passe en Tunisie, 
et où l'admission sera soumise à des règles sévères; 
il a été prévu également des experts et des inter- 
prètes. 

Les tribunaux français connaissent de toutes les 
a flaires dans lesquelles des Français ou des Euro- 
péens (ou des protégés français et européens) sont 
partie; rationw materiœ^ ils connaissent de toutes les 
afiaires sauf de celles qui concernent les immeubles 
non immatriculés. 

Comme en Tunisie, le principe de l'unité de juri- 
diction a été adopté : les mêmes tribunaux jugent 
d'une part en matière répressive, d'autre part en 
matière civile, commerciale et administrative. Le con- 
tentieux administratif leur a été attribué dans les con- 
ditions fixées pour les tribunaux français de Tunisie, 
par le décret du 27 septembre 1888. 
Le service judiciaire comprend : 
i*^ des tribunaux de paix, dont l'organisation revêt 
l'apparence d'une véritable décentralisation judiciaire. 
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Le juge de paix a une compétence plus large qu'en 
Algérie et en Tunisie. Il est juge au civil, au com- 
mercial, et même en matière de référés, s'il ne réside 
pas au siège d'un tribunal de première instance. En 
matière pénale, il est tout d'abord juge de simple 
police et possède, en matière correctionnelle, une 
compétence limitée. 

Des tribunaux de paix existent déjà à Casablanca, 
Rabat, Fez, Marrakech, Mogador et Oudjda. 

3* Des tribunaux de première instance. Ils jouent le 
rôle de juridiction d'appel à l'égard des tribunaux de 
paix. Ils statuent en premier ressort en matière cor- 
rectionnelle sur tous les délits et contraventions dont 
la compétence n'est pas attribuée aux juges de paix; 
ils ont, comme en Tunisie, avec l'adjonction d'asses- 
seurs jurés ayant voix délibérative, la compétence des 
cours d'assises. Enfin, en matière civile, ils connaissent 
de toutes actions en général, et en particulier de 
celles qui sont intentées contre les administra- 
tions. 

Il existe jusqu'ici deux tribunaux de première ins- 
tance : à Casablanca et à Oudjda. 

3"* Une cour d'appel * . 

Le contrôle suprême a été laissé à la Cour de Cassa- 
tion de France. 



I. Le premier titulaire de poste de Premier Président de la Cour 
d*appel fat M. Berge, ancien Président du Tribunal de Tunis. 
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II. — L'œurre législative. 

Ce qui ressort dès maintenant de la façon la plus 
saillante, dans l'œuvre d'organisation entreprise par le 
Protectorat, est le travail de codification promulgué 
dès 1913. 

En Algérie, nous n'avons jusqu'ici rien entrepris de 
pareil ; le code français, si maladroitement importé et 
imposé au monde indigène, s'y trouve en si fâcheuse 
posture, ses dispositions se heurtent si bizarrement 
avec celles de la loi coranique, que l'on vit sous un 
régime de transactions et de tâtonnements journaliers, 
sans oser formuler de règles directrices. 

lia Tunisie qui, par des tâtonnements prudents, 
est arrivée à un modus rnvendi acceptable, a codifié 
les dispositions auxquelles elle s'est arrêtée, en un pre- 
mier essai d'adaptation du droit coranique à la vie 
moderne. 

Le Maroc a cru pouvoir dès l'abord fixer des bases 
fermes, afin d'éviter toute hésitation. Une Commis- 
sion de jurisconsultes a été instituée, qui, en même 
temps qu'elle élaborait le système judiciaire décrit 
plus haut, envisageait l'ensemble d'une œuvre législa- 
tive. Il est résulté de ses travaux plusieurs projets 
concernant : 

la condition civile des Français et des étrangers au 
Maroc ; 

les obligations et contrats ; 
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le commerce; 

Tassistance judiciaire; 

les frais de justice et d*actes extra-judiciaires ; 

rinstruction criminelle ; 

sans compter le code de procédure civile, dont on a 
déjà défini l'esprit. 

La Commission, dans tous ces textes, n'a pas craint, 
non plus qu'en matière de procédure, de s'écarter 
parfois profondément des lois de la métropole, et 
de les simplifier. Il convient de signaler en particu- 
lier son projet de dahir sur la condition civile des 
Français et des étrangers au Maroc, dans lequel il 
est tenu compte des solutions adoptées par les con- 
ventions internationales de la Haye, et qui consti- 
tuait — avant la guerre européenne — , un code de 
droit international privé très intéressant par les ten- 
dances nouvelles, très libérales, dont il s'inspirait. Le 
dahir formant Gode des obligations et contrats a été 
établi sur les bases des textes tunisiens qui ont été 
récemment revisés et reconnus orthodoxes par une 
Commission de jurisconsultes indigènes composée de 
cinq professeurs de la Grande Mosquée de Tunis et 
de cinq membres du chrâa (tribunal religieux de 
Tunisie). 

On sait combien la France qui, en matière de droit 
civil et de procédure, en est restée aux textes du pre- 
mier empire, est en retard sur certains grands États 
modernes; mais on peut dire qu'elle a fait du Maroc 
protégé, et malgré les difficultés résultant de la 
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coexistence du droit coranique et des principes du droit 
européen, le premier Etat du monde au point de vue 
de la législation moderne. 



III. — Service sanitaire et assiatance publique. 

Nous n'avons pas, au Maroc, systématiquement 
négligé, comme nous l'ayons fait trop longtemps 
ailleurs, de nous intéresser à la santé des indigènes. 
Ceux-ci, qui n'avaient pas de médecins, sont venus à 
nous dès les premiers jours et nos postes ont su leur 
inspirer confiance et les attirer. 

L'assistance aux indigènes a été conçue de la façon 
suivante : dans les villes et dans les camps, il a été 
créé des <ic postes fixes )!>, constitués par des dispen- 
saires où hommes et femmes sont hospitalisés, et des 
(( infirmeries y> où il leur est donné des consultations 
gratuites. Lies dispensaires doivent être remplacés par 
des hôpitaux régionaux, qui seront spéciaux aux indi- 
gènes. En outre, pour atteindre les régions les plus 
éloignées, il a été constitué des « groupes sanitaires 
mobiles » qui vont à la périphérie de la région 
occupée, donner des consultations et vacciner. On 
comptait ainsi, en 191 5, deux grands hôpitaux régio- 
naux, sept dispensaires, et cinquante et une infirme- 
ries, exclusivement réservés aux indigènes. Au Maroc 
oriental, un dispensaire a été ouvert à Oudjda, où 
réside un médecin civil: une quinzaine d'infirmeries 
indigènes ont été en outre installées dans les postes. 
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Partout cette organisation s'est trooyée 

On utilise à la fois les médecins militaires, des 
médecins civils, et des médecins militaires hors cadres, 
rétribués sur le budget du Protectorat. On compte 
déjà une trentaine de docteurs (civils) et doctoresses. 
Pour le personnel d'infirmiers, on a eu recours dès le 
début à la main-d'œuvre indigène qui parait pouvoir 
rendre de grands services : le nombre des infirmiers 
indigènes dépassait la centaine dès 191 6. 

L'organisation du Service a donné lieu a pas mal de 
tâtonnements, en raison de l'existence parallèle du 
Service de Santé, dont la direction a été jusqulci 
laissée à l'armée, et du Service de l'Assistance. Il est 
certain qu'il faut ici, comme dans tout Service une 
direction unique, et c'est ce qu'on a cherché à réa- 
liser dans les plus récentes réorganisations V 

Le point le plus saillant de cette œuvre a été l'intro- 
duction de la vaccination antityphoïdique, qui, après 
des essais décisifs, a été rendue obligatoire dans les 
troupes du Maroc avant qu'une loi l'ait imposée dans 
toute l'armée française. On peut dire qu'elle a fait 
disparaître la fièvre typhoïde qui jusque-là faisait des 
ravages dans nos contingents : il est fâcheux que les 
colons négligent trop souvent d'avoir recours à cette 
vaccination; ils sont atteints en grand nombre et œ 
sont les malades civils qui emplissent maintenant 
l'hôpital de Casablanca. 

t. Voir à «et égard le Rapport géoéral an 3i Juillet 1914. Préface. 
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Quant à T hygiène générale^ des Conseils d'hygiène, 
dont le médecin do TAssistance publique est le con- 
seiller technique, ont été créos dans chaque ville. 
Dans les grands centres, il y a fort ii faire, et l'on 
a dû prendre des mesures particulières pour lutter 
contre les rats et pour préserver la population euro- 
péenne des poux qui constituent l'agent vecteur du 
typhus ; le typhus est en effet le mal qu'ont le plus à 
redouter les Européens, et c'est une maladie contre 
laquelle on est encore sans défense. 

Un service d'inspection sanitaire des écoles a été 
partout organisé ; elles sont visitées chaque semaine. 
Enfin un institut antirabique a été créé en 1916 à 
Rabat. 

On doit rattachera l'hygiène générale la suppression 
de l'absinthe, réalisée par le Commissaire Résident 
général, dès avant la guerre, par un dahir dont les 
termes sévères pouvaient servir de modèles : le dahir 
du 9 avril 19 1&, dispose que (( l'introduction, la 
fabrication, la circulation, la vente et la détention en 
vue de la vente de l'absinthe, de toute liqueur pouvant 
être considérée comme similaire de l'absinthe, de 
l'essence d'absinthe et produits similaires, sont inter- 
dits dans la zone française... », sous peine d'une 
amende de 3oo à 3 000 francs ; la récidive est punie 
d'une peine d'emprisonnement; les établissements 
publics où il aura été vendu de l'absinthe seront en 
outre temporairement fermés (par le jugement de 
condamnation), et en cas de récidive, définitivement. 
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IV. — Uenaeignement. 

L'enseignement était tombé, dans le Maroc des 
chérifs — comme d'ailleurs en Algérie et en Tunisie 
avant notre arrivée — , à un rare degré de décadence. 

Ce n'est pas, comme certains affectent de le croire, 
que les races de TAfrique du Nord soient inaptes à la 
culture moderne : les magnifiques civilisations arabes 
ou maures, où ces peuples furent à la tète du mou- 
vement scientifique en même temps que des lettres, 
suffiraient à démentir cette absurdité; au Maroc 
même, les Universités de Fez et de Marrakech furent 
célèbres au Moyen Age, et leurs mathématiciens, leurs 
astronomes, leurs philosophes, étaient certainement 
alors en avance sur les savants des peuples d*Europe. 

Aujourd'hui, il est vrai, le pays semble retombé 
dans l'inculture des premiers âges; on n'y trouve plus 
que des écoles primaires où des fegihs font ânonner 
inintelligemment aux petits garçons les versets du 
Coran. 

Mais, tandis qu'en Algérie nous nous décidions 
avec mauvaise humeur, 80 ans après l'occupation 
d'Alger, à instaurer réellement l'enseignement pri- 
maire des indigènes, le Protectorat marocain , dès 1 9 1 3, 
mettant à la tâte du service un des hommes les plus 
avertis en la matière \ a conçu et s'est occupé de 
réaliser aussi vite que possible, un programme corn- 

I. M. Loth, ancien directeur dn coUè^ Alaoni de Tunis. 
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plet d'enseignement ; on verra que les résultats obtenus 
ouvrent les plus belles espérances à Tœuvre de coopé- 
ration et de fusion qui doit être notre but dans 
l'Afrique du Nord. 

U enseignement primaire musulman ne comportait 
au Maroc, comme nous l'avons dit, que des écoles 
dites ce coraniques r> où des fegihs apprenaient aux 
petits garçons à écrire, à compter et à réciter les ver- 
sets du Coran. Un autre enseignement moins rudi- 
mentaire, mais purement scolastique et religieux, était 
donné dans les mosquées. 

Nous nous sommes proposé, sans détruire les 
écoles existantes, d'attirer les élèves dans des écoles 
dites franco-arabes, qui sont en réalité des écoles 
primaires d'un type moderne, où Ton parle aux enfants 
à la fois arabe et français. Quelques écoles de ce 
genre étaient entretenues avant l'établissement du 
Protectorat par la Légation de Tanger, dans les villes 
de la côte et à Fez même. Dès que nous avons com- 
mencé à en ouvrir de nouvelles, leur succès a été 
considérable: on comptait, en 191&, 7000 élèves 
dans les divers établissements scolaires, et, fin iQiS, 
1 3 000 (dont 6 000 européens et 7 000 indigènes 
musulmans ou israélites). Au Maroc oriental, existent 
aussi des écoles franco-arabes en pleine prospérité. 
Elles comprenaient, en igi3, 10 classes à Oudjda et 
quelques-unes dans les villages de Béni Iznacen. Le 
nombre de ces classes augmente tous les jourSi 



3oa LE MAEOC. MISE EN VALEUR 

On prévoit même la création, dans les régions non 
arabisées» d'écoles franco-berbères. C'est une idée 
excellente et malheureusement bien tardive dans nos 
possessions de TAfrique du Nord; mais, alors que la 
Kabylie et quelques autres massifs montagneux ne 
formaient en Algérie que des groupements berbères 
restreints, une fraction considérable de la population 
du Maroc ne parle pas arabe ou parle les deux langues, 
et nous n'avons aucun intérêt, bien au contraire, ù 
répandre l'arabe, langue du panislamisme. La difB- 
culté résidera, au début, dans le recrutement des 
maîtres parlant les dialectes berbères, mais il faul 
espérer que l'école arabo<-berbère fondée à Rabat 
permettra de les trouver. 

Le programme de ces écoles primaires prête aux 
mêmes discussions qui passionnent encore l'opinion 
dans toute l'Afrique du Nord. A première vue, il 
semble naturel que l'enseignement revête un certain 
caractère pratique et professionnel, en particulier 
agricole et l'on a en effet une tendance à donner à 
l'enseignement élémentaire une orientation profes- 
sionnelle. 

L'enseignement professionnel est certes nécessaire : 
mais il faut prendre garde qu'une telle orientation 
peut conduire à annihiler l'enseignement primaire, 
et à le remplacer par des travaux manuels. Là où 
l'enseignement professionnel se réduit ù des notions 
pratiques d'agriculture, c'est sans doute la solution 
la plus pratique, mais en toute autrç matière, il semble 
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prudent de créer l'école profeSBionnelle à côté de 
Técole primaire, comme école de perfectionnement. 
Des tentatives intéressantes ont été faites dans ce sens 
à Salé, par exemple, pour l'industrie des meubles 
sculptés. 

Quant à l'enseignement des femmes, auquel, par 
un préjugé heureusement abandonné aujourd'hui, 
nous croyions les indigènes opposés, il est donné déjà 
dans des écoles-ouvroir ; mais des cours payants, pour 
les jeunes filles des hautes classes, seraient certaine* 
ment très appréciés. 

Il convient de signaler enfin un phénomène tout à 
fait caractéristique, qui s'est produit lors de l'ouver- 
ture des premières écoles franco-arabes. Non seulement 
les enfants y affluèrent, mais il s'y présenta des 
hommes faits, désireux d'apprendre le français et plus 
généralement d'acquérir quelque instruction. Afin de 
laisser les classes aux enfants, on ouvrit pour les 
hommes des cours du soir, qui eurent un tel succès 
qu'il fallut aussitôt étendre la mesure à toutes les 
régions pacifiées. Voilà certes le meilleur démenti à 
opposer aux personnes qui représentent l'indigène 
comme incurablement enlisé dans la barbarie. 

V enseignement secondaire des indigènes est, comme 
dans tous les pays musulmans, une des questions les 
plus difficiles à résoudre. Faui-il se borner à modifier 
l'enseignement supérieur des mosquées, créer des 
médersas comme en Algérie, ou d'autres écoles, ou 
simplement ouvrir nos collèges aux jeunes indigènes? 
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Le Gouvernement du Protectorat a tout d'abord mis 
à part le haut enseignement musulman, qu'il a placé 
dans les attributions du vizir de la Justice et da 
Culte. Cet enseignement est donné, comme dans tous 
les pays musulmans, dans les mosquées : la mosquée 
de Karaouyin à Fez était la plus célèbre du Maghreb, 
quoique bien déchue dans les dernières années» faute 
de ressources matérielles. Le Protectorat a franche- 
ment maintenu et restauré l'enseignement de ces 
mosquées, et a cherché à rendre à l'université de Fez 
son ancienne splendeur. Il est certainement de notre 
intérêt que les Marocains n'aillent pas chercher cet 
enseignement à l'étranger, par exemple à la fameuse 
mosquée d'El Ahzar au Caire. 

Quant à renseignement secondaire proprement dit 
des musulmans, le Gouvernement du Protectorat a 
esquisse * un programme qui comprend d'une part des 
écoles payantes pour les fils de notables, et, d'autre 
part, des collèges musulmans destinés à former une 
élite de jeunes indigènes instruits par nos méthodes, 
et destinés à donner des fonctionnaires chérifiens 
éclairés. L'enseignement comporterait naturellement 
le français, mais serait donné en arabe; les études 
porteraient sur la grammaire et la littérature arabe, 
l'histoire et la géographie du Maroc et de la France, 
l'arithmétique et les connaissances scientifiques les 
plus usuelles. On a même prévu, à Fez, une section 

I. Voir Rapport général tur la iUuaUom du Protectorat du Maroc «s 
aiJuiUet i9ik. Préface. 
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commerciale, qni a été spécialement demandée par la 
ville. Le collège de Fez a été créé en igi5 et d*autres 
sont projetés. 

Ce qui parait se dégager de Texpérience, c'est que 
notre intérêt est de donner aux jeunes indigènes un 
enseignement secondaire aussi franchement français 
et moderne que possible. Il ne s'est pas trouvé, en 
Algérie, d'indigènes plus loyalistes que ceux qui 
firent leurs études à l'école franco-arabe qui a disparu 
en 1870, et aujourd'hui l'élément le plus français y 
est formé par les instituteurs indigène^ qui sortent de 
l'école de Bouzaréa. 

Les IsraéHles ont toujours eu, naturellement, au 
Maroc un enseignement à part, mais cet enseignement 
mérite une mention spéciale par l'aspect de moder- 
nité tout particulier qu'il a pris déjà depuis long- 
temps, et dans le sens qui pouvait être le plus agréable 
à la France. Depuis très longtemps, la population 
isréalite indigène du Maroc dispose d'écoles parfaite- 
ment comprises, où la plus large place a toujours 
été faite à l'enseignement du français. Il semble que, 
prévoyant des événements qui viennent de se réaliser, 
cette population se soit préparée à une assimilation 
avec les nouveaux occupants, qu'elle souhaite rapide, 
et qui le sera en effet. 

Les écoles, entretenues tant par les Communautés 
JQÎves que par l'AUianee Israélite universelle, réunis- 
saient dès igi2, 3 000 garçons et filles. L'enseigne- 
ment hébraïque y est donné aux jeunes Israélites ; 

V. PiQUBT. — Le Maroc. ao 
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mais ces écoles n*ont aucun caractère confessionnel 
et sont ouvertes aux chrétiens. 

Quant à V enseignement français, il a pris bien 
entendu un développement en rapport avec l'extra- 
ordinaire poussée de colonisation qui s'est manifestée 
au moins sur la côte. On a dû organiser un ensei- 
gnement aux divers degrés qui, à Casablanca, a pris 
naturellement une extension particulière. Il est 
d'ailleurs ouvert aux enfants européens de toutes 
nationalités, et nous avons plaisir à constater que les 
enfants espagnols et italiens viennent en grand 
nombre dans nos écoles. 

Des classes primaires ont été ouvertes dans tous 
les ports, ainsi qu'à Meknès et Marrakech. 

L'enseignement primaire supérieur et secondaire 
n'est donné jusqu'ici qu'à Casablanca. Une école 
secondaire de jeunes filles et un lycée de garçons v 
ont été ouverts en iQiS ; les cours y sont organisés de 
façon à donner satisfaction aux enfants qui recher- 
chent l'enseignement des lycées de France, comme 
à ceux qui ne désirent qu'un enseignement primaire 
supérieur. Une première session de baccalauréat a 
eu lieu à Casablanca en igi5. Sans doute des établis- 
sements analogues seront-ils créés à Rabat, aujour- 
d'hui siège des services administratifs. 

Enfin une école supérieure de langues arabe ei 
berbère a été fondée à Rabat par le Gouvernement 
du Protectorat, dans le dessein de former des inter- 
prètes civils et militaires et plus généralement d'ini- 
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lier tous les fonctionnaires aux langues indigènes. 
Quant au personnel, on emploie à côté des maîtres 
européens, des indigènes portant le nom d' « adjoints 
indigènes », recrutés en Algérie, en Tunisie et au 
Maroc même, et qui n*ont pas les titres exigés des 
autres fonctionnaires ; ils n'ont d'ailleurs pas encore 
de statut. L'installation d'une Ecole normale a été 
prévue sur les fonds de l'emprunt 191 4. 

V. — Uarmée. 

On a vu que nous avions tenté, dès 190g, de res- 
taurer l'armée des sultans. Comme ses prédécesseurs 
depuis 1878, Moulay Hafid dès son avènement demanda 
au gouvernement français de mettre à sa disposition 
des instructeurs dont le rôle se bornait à conseiller 
les chefs militaires marocains. La mission fut bientôt 
appelée à jouer un rôle plus direct et, au cours des 
troubles qui éclataient autour de Fez, à prendre le 
commandement des contingents assez mal organisés 
dont disposait le sultan. Moulay Hafid, pourtant, 
remplaça à un certain moment nos officiers par des 
Turcs, sous la direction desquels ses méhallas ne 
réussirent qu'à se faire battre. Il rendit aux Français 
sa confiance à la fin de 1 910 et la réorganisation 
de Tannée chérifienne commença alors; malheureu- 
sement, cette œuvre difficile de rénovation était à 
peine ébauchée quand éclata l'insurrection du prin- 
temps 191 1. 
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Au lendemain de ces événements, la réorganisation 
de l'armée chérifienne fut poursuivie, et un plan d*en- 
semble établi, qui prévoyait la constitution d'une 
armée exclusivement marocaine composée de troupes 
des différentes armes et pourvue de tous ses services. 
Le commandement et Tadministration devaient être 
assurés par des officiers français. Cette organisation 
fut légalement consacrée après notre accord avec 
r Allemagne, au début de igis. 

Cette conception a été très attaquée. On sait, 
en effet, qu'une partie des troupes chérifiennes 
déjà organisées, et à qui la garde de Fez avait été 
confiée, se laissèrent entraîner dans la défection lors 
des troubles d'avril 191 3. Les mêmes unités, enca- 
drées par des unités françaises s'étaient pourtant fort 
bien battues quelques jours auparavant. Il est permis 
de penser que Terreur fut de les laisser livrées à elles- 
mêmes et de leur confier la garde d'une grande ville 
où fermentaient les passions religieuses et xéno- 
phobes. On a donc renoncé à la conception d'une 
armée autonome pourvue de ses services, et Ton a 
constitué dans le Maroc protégé des unités indigènes 
analogues à nos corps de tirailleurs ou de spabis 
d'Algérie-Tunisie, et qui ont été employées dans 
toutes les régions concurremment avec les autres 
troupes. 

Ces troupes ont été dites d'abord troupes auxiliaires 
marocaines. Elles provenaient des anciennes unités de 
l'armée chérifienne dont on avait utilisé les meilleurs 
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éléments, et aussi des Tabors de police des villes de 
la côte, créés en conformité de Tacte d'Algésiras. 

Fin 19 14» les troupes marocaines comprenaient 
(outre la garde chérifienne) environ 10 000 hommes 
dont un millier de Français. A ces troupes s'ajoutaient 
les goums mixtes qui furent créés en Chaouïa en 1910 
et qui sont devenus de véritables corps réguliers, et 
aussi des formations dites Makhzen et des corps de 
Partisans des tribus. 

Le Maroc a fourni pendant la guerre à la métro- 
pole d'importants effectifs; et déjà Ton a songé à 
rattacher plus directement ces troupes à l'armée 
française, car elles ne sont aujourd'hui que des troupes 
auxiliaires, ayant un statut spécial; Tobjet principal 
de la réforme est de les assimiler aux autres corps 
indigènes au point de vue pécuniaire et en particulier 
au point de vue des retraites. 



VI. — Services divers. 

Il convient de citer tout d'abord le Service des anti- 
quités ^ beaux-arts et monuments historiques. Dès le 
printemps de 1912, le Résident général avait nommé 
un conservateur des monuments historiques ^ C'était 
une initiative infiniment heureuse, que l'expérience 
faite en Algérie ne justifiait que trop. Dès le premier 



I. M. Tranchant do Lunel, qui depuis longtemps connaissait les 
aenreiUes d« r«rchitecture narocaioe, qu'il s'ogJssait de sauTegarder. 
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jour, d'ailleurs, le général Lyautey 8*était montré bien 
résolu à sauvegarder le Maroc indigène, — à empêcher 
les actes de vandalisme dont se rendent coupables, 
avec les meilleures intentions, les services militaires 
ou autres, devançant en cela les colons, — et à tracer 
franchement les villes européennes en dehors des 
villes indigènes, laissant à celles-ci leur cachet. 

Les richesses artistiques du Maroc sont sauvegardées 
par un dahir (du i4 février igi4) qui s'inspire de la 
loi italienne « Edit Pacca d et de la loi tunisienne : 
les dispositions en vigueur en Tunisie, qui permettent 
le classement d'of&ce des immeubles appartenant à 
des particuliers ou à des personnes morales (habous 
notamment) ont été très heureusement préférées à 
celles de la législation française. 

Le Service, doté des crédits nécessaires, fonctionne 
depuis l'exercice 191 4- 15. Il a fait entreprendre des 
fouilles à Rabat (à la mosquée Hassan), et à Vola- 
bilis, et s'occupe de restaurer les plus beaux monu- 
ments des principales villes. Un grand nombre 
d'entre eux ont été classés déjà comme monuments 
historiques. 

Le Service a fait établir en outre un inventaire des 
richesses artistiques du Maroc, dont beaucoup, à Fez 
surtout, nous étaient complètement inconnues; un 
résultat capital fut le relevé des medersas de Fez. 
(( Ces monuments, où aucun Européen n'était encore 
entré, datent pour la plupart de l'époque des Méri- 
nides. Ce sont des chefs-d'œuvre qui ne le cèdent 
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en rien aux merveilles de F Andalousie, et qui par 
leur nombre et le cadre qu'ils empruntent aux rues de 
Fez Bali, constituent un trésor inestimable pour l'art 
et le touriste ^ y> 

Un Inslitat des recherches scientifiques existe depuis 
le début du Protectorat. Le rôle de cet organisme 
est de mettre à la disposition des services techniques 
les données théoriques et les résultats d'observation 
qui peuvent leur être utiles. Il a pour objet principal 
la géologie, si importante dans un pays neuf pour 
l'exécution des travaux publics et pour la recherche 
des richesses naturelles ; il doit aussi porter son atten- 
tion sur une science nouvelle, l'agrogéologie, dont 
l'intérêt a été récemment démontré particulièrement 
en Russie ; enfin, il peut être du plus grand secours à 
l'agriculture par l'étude de l'hydrologie, étroitement 
rattachée à celle des sous-sols, et par la recherche des 
nappes d'eau souterraines '. 

La partie historique n'a pas été négligée : un arrêté 
résidentiel de i g i & a créé le poste de Conseiller histo- 
rique du Protectorat et nommé à ces fonctions 
M. H. de Cas tries, dont les travaux historiques sur le 
Maroc font autorité. 

Enfin V Office du gouvernement chérifien et du pro- 
tectorat à Paris a pour objet : de centraliser et de 
mettre à la disposition du public les renseignements 

I. Rapport général iur la iiiuaiion du Protectorat du Maroc au 3i juil- 
let mk, 
3. La Direction de rinilitot a été confiée an géologue Loqîb Gentil. 
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de toute nature concernant le Maroc ; de renseigner 
les colons établis au Maroc et lea indigènes sur les 
débouchés offerts aux produits marocains; de faire 
connaître enfin par Tintermédiaire des chambres de 
commerce et par tous autres moyens les ressources 
économiques du Maroc ^ 

1. Les bureaux sont iastallés à PariB» au Palais-Royal, 34, falerie 
d*0rléans. L'office est dirigé par M. Terrier, depnia longtemps secri- 
aire général do Comité du Maroc. 



CHAPITRE XVII 

RÉGIME FONCIER. DOMAINE. RÉGIME MINIERE 

Il restait à réformer le régime de la propriété immo- 
bilière 80U8 tous ses aspects. 

Le règlement des questions domaniales devait com- 
pléter la remise en ordre des affaires de TÉtat car, non 
moins que dans toutes les branches de l'administra- 
tion, une longue période de troubles avait produit ici 
des effets déplorables. Le dégagement des biens de 
VÉtat est en somme une tâche sinon toujours facile, 
du moins assez claire; mais elle se complique au 
Maroc de l'existence des habous, qui constitue une 
des plus périlleuses questions que Ton rencontre en 
pays musulman. Nous avons pris modèle sur ce qui 
avait été fait avec succès en Tunisie, et qui constitue. 



I. Bibliographie. — Le Boeuf, Dt la proUetion diplomatique et consu" 
laire deê indigèneâ au Maroc (Poitiers, igo5). — £d. Michaax-Bellaire et 
Paul Aubin, Le régime immobilier au Mmroe (Reu, du Monde muêul,^ 
t. XVIU, 191a). — D. Saurio, Le régime foncier au Maroc, d'après 
Fart. 5o de Tacte d*Algésira8 (Tanger, 1907); Laqueition de la protection 
diplomatique ei eoneulaire au Maroc (Publication du ministère des Aff. 
étr., avec le Protocole de la Conférence de Madrid). — E. Vaffier-Pollet, 
Lei aiiociation» agricole* au Maroc (Comité do Maroe, 1906). 



3l4 l'B IfAROG. MI8B EN VALBUB 

croyons-nous, le seul exemple heureux d'adaptation 
des habous aux codes et aux usages du monde 
moderne. 

Le régime foncier et le régime minier, d'autre 
part, complètent l'œuvre législative esquissée plus 
haut. Là aussi, nous avons pu nous inspirer heureu- 
sement de ce qui avait été fait en Tunisie. 

Mais les bases seulement sont posées; rimmatri- 
culation foncière n'est encore en vigueur que dans un 
territoire limité et, en matière de mines, on n'en est 
qu'à la période de liquidation d'un passé assez péril- 
leux. C'est au cours des années, que se révéleront les 
caractères véritables de ces législations nouvelles, où 
certains peut-être ont une tendance à n'apercevoir 
que les entraves salutaires qu'elles apportent aux 
affaires troubles ou risquées. 



I. — Le régime foncier. 

lie régime ancien. 

Si Ton met à part les immeubles makhzen et habous, 
la terre est, au Maroc : ou melk (propriété privée); ou 
propriété collective suivant diverses modalités; ou 
terre de guich. 

Le régime varie beaucoup suivant les régions, mais, 
en thèse générale, la propriété privée (melk) domine. 
Cela s^explique facilement dans les magnifiques terres 
des ttrs, où la population est fixée au sol et où le 
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partage des terres devait fatalement s'effectuer très 
vite. Au contraire, dans les régions accidentées, chez 
les Zaër, par exemple, qui vivent en demi-nomades 
et s*adoiment à l'élevage, la propriété melk est plus 
rare; le régime des terres de parcours, dont tous les 
membres de la tribu jouissent en commun, est le 
régime normal. Chez les Berbères de l'Atlas, la pro- 
priété privée réapparaît sous une forme particulière : 
les tribus des montagnes descendent en effet, chaque 
hiver, dans les vallées voisines, où elles trouvent les 
bonnes terres qui leur sont indispensables pour cul- 
tiver les céréales destinées à leur subsistance. Les 
mêmes familles viennent chaque année occuper et 
ensemencer les mêmes parcelles, qu'elles considèrent 
comme leur appartenant; elles en jouissent d'ailleurs 
sans titre, comme leurs pères en ont de tout temps 
joui. 

On peut distinguer enfin* une troisième catégorie : 
les biens a de guich d dont la propriété éminente 
appartient au sultan, et dont l'usufruit est donné aux 
tribus dites de guich, qui doivent en échange fournir 
au Makhzen des oontingents permanents. C'est le 
régime que nous avons adopté en Algérie en instal- 
lant sur certains territoires des sphahis vivant en 
smala. On a vu d'ailleurs, selon la fantaisie des 
sultans ou les nécessités, ces tribus transportées sou- 
vent d'une région à l'autre soit sur des terres vacantes, 
soit sur des terres d'où l'on expulsait les occupants. 
Il est à signaler que, dans les tribus où le sang 
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arabe prédomine, et qui nomadisent, chei les Khlot 
par exemple, la notion de propriété non occupée, qui 
est une des bases de notre droit, n'est pas adoiise : 
on n'admet pas qu*un individu habitant El Ksar puisse 
se dire propriétaire dans ia campagne de tel champ 
qu'il n'occupe pas; on comprend parfaitement qu'il 
en soit ainsi dans une population purement agricole. 

Le régime des acquisitions. — Jusqu'en 1880, les 
traités de i856 avec la Grande-Bretagne et de 1861 
avec l'Espagne, dont les Français pouvaient égale- 
ment se prévaloir, permettaient en principe l'acqubi- 
tion de propriétés, principalement dans les villes, 
sous réserve de l'acquiescement des autorités. 

Quand s'ouvrit la Conférence de Madrid, en 1880, 
la France demanda que le droit de propriété fût 
reconnu aux étrangers au Maroc et qu'il fit Tobjet 
d'un règlement. Après quelques objections de la part 
du Makheen, le droit de propriété fut en effet reconnu, 
mais resta subordonné au consentement préalable du 
Makhzen; toute question litigieuse touchant av 
immeubles devait en outre se régler suivant les lois 
du pays, c*est-à-dire devant le Ghrâa. 

L'article 60 de l'acte d'Algésiras reprit et précisa la 
reconnaissance du droit de propriété : Le Makhxen 
s'engageait à donner des ordres pour que l'autorisation, 
dont l'obligation était maintenue, ne fût pas refusée 
sans motif légitime; en outre, les transmissions 
devaient à l'avenir s'effectuer sans entraves. Dans 
les ports ouverts au commerce et dans un rayon de 



LE REGIME FONCIER ET LE REGIME MINIER Sl'J 

lo kilomètres autour de ces ports, le sultan déclarait 
accorder d*une façon générale et sans qu'il fût besoin 
de formuler des demandes particulières, le consente- 
ment exigé par le texte de Madrid ; il en était de mâme 
pour les autres villes et dans un rayon de 2 kilomètres 
autour de celles-ci. Enfin, un cadi, charge dans chaque 
localité de s'occuper des actes, devait être désigné. 

Tel est le régime sous lequel les acquisitions se sont 
faites depuis lors, et jusqu'ici. En pratique, les choses 
se passent ainsi : l'acheteur et le vendeur se présen- 
tent devant deux adouls qui se bornent à rédiger un 
acte constatant la vente, sans affirmer légalement la 
propriété du vendeur; le texte déclare seulement que 
l'immeuble lui est « notoirement attribué r>. Plus 
tard, les mêmes adouls constateront le paiement du 
prix. Il appartient au cadi chargé de vérifier le titre, 
de certifier la propriété du vendeur. C'est après ces 
formalités que le gouvernement intervient, et que le 
caïd ou le pacha accorde ou refuse l'autorisation solli- 
citée. 

H est à remarquer en outre que, la propriété étant 
toujours régie par la loi du pays, le fait de passer 
aux mains d'un Européen ne supprime pas l'interven- 
tion des adouls et cadis dans les transmissions de la 
dite propriété, même dans les ventes entre Européens. 

L'association agricole. — Devant les difficultés de 
tout ordre qui naissaient du régime de 1880, et 
qu'avaient à peine atténuées les dispositions de Tacte 
d'Algésiras, les Européens imaginèrent d'exploiter le 
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sol sans l'acquérir, par association avec un indigène. 
Lorsqu'un Européen voulait conclure une associa- 
tion de cette nature, il adressait une demande aa 
Makhzen par l'intermédiaire de son consulat : le 
Makhzen ne repoussait que rarement ces requêtes, 
parce qu'il y trouvait son compte, comme on le 
verra. 

Les opérations agricoles qu'un Européen pouvait 
poursuivre avec son associé ou a mokhalat » portaient 
sur divers objets : il pouvait lui faire des avances de 
semences ou des avances d'argent pour frais de cul- 
ture ou achat de troupeaux ; il pouvait aussi lui faire 
des avances sur récoltes ; enfin il pouvait lui consentir 
des prêts pour achat d'immeubles ou de terres. Les 
associations étaient presque toujours conclues par voie 
de contrat, rédigées et signées par des adouls et visés 
par le cadi; après quoi ces actes étaient enregistrés 
au consulat. Les effets en étaient en principe indéfinis; 
dans la pratique, l'association se renouvelait d'année 
en année parle renouvellement même des cartes de pro- 
tection accordées aux associés, car par une extension de 
la protection consulaire, on avait pris l'habitude de 
considérer les associés comme des protégés officieux. 
En général, le régime adopté était celui des associations 
par moitié {au nooç), c'est-à-dire que, moyennant la 
fourniture des sommes d'argent nécessaires à l'exploi- 
tation, le prêteur avait droit à la moitié des récoltes 
ou bénéfices. On estime que l'Européen tirait en 
général du capital engagé un revenu de ao à 3o p. loo 
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sur les récoltes, et de 5o p. loo sur Télevage, à la 
condition de surveiller l'exploitation. 

L'association agricole, considérée comme une opéra- 
tion avantageuse par les colons, n'était pas moins 
goûtée des indigènes. L'associé, en effet, était consi- 
déré en fait comme un protégé, et par là échappait à son 
caïd dont il ne craignait plus les exactions ; il pouvait 
en mani Tester sa satisfaction en rendant à son bailleur 
de fonds des services de toutes sortes ; il arrivait même 
que des Marocains n'ayant nul besoin de commandite 
payaient un Européen pour devenir, par une prétendue 
association, au moins officieusement protégés. L'asso- 
ciation agricole prêtait à bien d'autres abus dont 
l'indigène à son tour pouvait être victime : on vit des 
Européens s'entendre avec les agents du Makhzen pour 
exploiter leurs associés. Le côlon pouvait encore 
recourir à l'hypothèque, prise par contrat devant des 
adouls et visée par le cadi, hypothèque qui prêtait 
à tous les abus et qui permettait de réduire rapi- 
dement l'indigène à l'état de khammès. 

Malgré tous les vices qu'elle portait en elle-même, 
l'association s'était prodigieusement développée dans 
les dernières années qui ont précédé le protectorat, 
et s'étendait sur plusieurs centaines de kilomètres 
carrés autour des principaux ports. 
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lie régime nouveau. 

Le Gonvernement du Protectorat avait à se préoc- 
cuper de substituer un régime régulier au système 
de propriété tolérée qu'avaient consacré les actes de 
Madrid et d'Algésiras. 

La situation à laquelle avait abouti le désordre des 
dernières années était en effet inexiricaUc. Des opéra- 
tions ordinaires d'achats par les particuliers, souvent 
obscurcies à plaisir, naissaient des confusions conti- 
nuelles, et toutes les fraudes possibles avaient été 
imaginées. 

En outre, des biens makhzcn et habous avaient élé 
aliénés par les possesseurs apparents; des terres de 
guich ou même des terres de triira avaient été vendues 
par les caïds ou par de simples particuliers. Enfin i) 
arrivait que, sur le même immeuble, plusieurs proprié- 
taires se réclamaient de droits égaux; en effet, les 
tribus en guerre les unes avec les autres se sont 
souvent au cours de l'histoire dépossédées périodique- 
ment dé leurs territoires, et il en est résulté un double 
droit de propriété qui s'est perpétué, la prescription 
n*existant pas en droit coranique. Les cas d*actes 
multiples plus ou moins authentiques sont d'ailleurs 
courants dans toute l'Afrique du Nord; en Tunisie, 
où la propriété commence à être assise, il s'en pro- 
duit encore tous les jours. 

On comprend à quelle confusion on en était arrivé 
en matière immobilière. Des colons peu scrupuleux 
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s'étaient tronvés pour en profiter : on vit certains 
acquéreurs se faire céder des terres à vil prix, pensant 
qu'ils trouveraient toujours le moyen de se faire 
confirmer plus tard leurs droits de propriété. Ce sont 
là choses qui se produisent dans les pays neufs au 
début de toute colonisation. 

Il était donc nécessaire : 

En premier lieu de réglementer les formes des 
cessions immobilières, en régularisant les cessions 
antérieures, de façon à récupérer les biens makhzen 
et habous indûment aliénés ; 

En second lieu de donner un statut à la terre, par 
un système dont la mise en vigueur constituât une 
procédure de purge ' . 

Cesëions immobilières. — Le point délicat de toute 
vente au Maroc est, comme on Ta vu, la constatation 
de la validité des droits du vendeur. 

On s'est arrêté aux dispositions suivantes : le vendeur 
devra aviser le cadi et, en présence de l'acquéreur, 
produire devant lui ses titres de propriété ; le cadi les 
examinera, puis demandera au caïd ou pacha l'autori- 
sation de passer l'acte de vente; le caïd ou pacha 
devra aviser l'Administration des biens makhzen, 
celle des habous, ainsi que le préposé aux successions 
vacantes, afin de s'assurer que l'immeuble est alié- 
nable ; puis il donnera l'autorisation de vendre. 

I. Voir un «scellent exposé de la qnestion, auquel nooi ayons beau- 
coop ampranté, dans TouTrage de M. Bené Beanard, Vauwre françaiêf 
au MmroCy p. 19S et suiv. 

V. PiQyET. — Le Maroc. ai 
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Les adouls, avisés par le cadi, délimiteront alors le 
terrain et, si aucune opposition ne se produit, dres* 
seront Tacte ; celui-ci sera enregistré chez le cadi, qui 
rhomologuera, et fera procéder au paiement en sa 
présence. 

Immatriculation. — Le nouveau régime foncier dit 
ce de l'immatriculation des immeubles )), s'inspire du 
système tunisien, qui dérive lui-même du système de 
Tact Torrens. 

Il est établi pour chaque immeuble immatriculé un 
titre de propriété, qui est inscrit sur le livre foncier; 
cette opération annule tous titres et purge tous droits 
antérieurs qui ne sont pas mentionnés dans le titre 
nouveau. Les immeubles immatriculés ne peuvent 
plus dès lors relever que de la juridiction des tribu- 
naux institués à cet effet. 

Dans chaque chef-lieu de tribunal de première 
instance, il est créé un conservateur de la propriété 
immobilière et des hypothèques : il est chargé de la 
tenue du registre foncier de la circonscription, et de 
l'exécution des formalités relatives à l'immatriculation. 
Celle-ci est facultative. Elle peut être requise par 
tous ceux qui ont un droit réel sur l'immeuble; 
toutefois le créancier hypothécaire ne peut l'exiger 
qu'à l'échéance, s'il n'est pas remboursé. 

L'immatriculation étant une procédure de purge* 
doit être entourée de formalités destinées à garantir 
les droits des tiers. Tout d'abord, une large publicité 
est donnée à la demande ; puis, au jour fixé, il est pro- 
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cédé au bornage du terrain, dont un plan est dressé 
par le géomètre du service topographique. Une nou» 
velle publicité suit cette opération, et, au bout d^un 
délaide deux mois, toute opposition est devenue irrece- 
vable. Les oppositions qui se produisent sont jugées 
par le tribunal de première instance, auquel se joignent 
des assesseurs musulmans ^ L'appel est toujours 
recevable et est porté devant la Cour de Rabat; mais 
passé le délai d'appel, aucun recours ne peut plus 
être exercé en raison d'un droit lésé, en sorte qu'il y 
a bien eu réellement purge du passé. 

Le conservateur de la propriété foncière dresse 
alors un titre comportant la description de l'immeuble 
ainsi que l'indication des droits réels dont il est 
grevé, et qu'accompagne un plan. Ce titre est rédigé 
en français. Tout droit modifiant la propriété de 
l'immeuble doit y être inscrit, de même que la situa- 
tion juridique du propriétaire, si elle influe sur le 
droit de propriété. Seul le propriétaire aura entre les 
mains le titre ; aux possesseurs de droits divers, il sera 
délivré des certificats. En résumé : — tous les droits 
non inscrits sont annulés ; — le titre est définitif et 
inattaquable; — la prescription ne peut créer ni 
droits, ni servitudes. 

Comme le régime tunisien, dont il reproduit les 
grandes lignes en modifiant heureusement quelques 
points de détail, le régime adopté a l'immense avan- 

I. On MJt que, ea Tnnisîe, rimmatricalation est prononce par qb tri- 
bunal apécial dit « tribunal mixte », qni juge aans appel. 
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tage d'asseoir la propriété sur une base nouvelle et 
nette. En outre, il offre sur nos vieilles législations 
une supériorité évidente, en supprimant l'incertitode 
qui, dans notre droit, affecte toujours la sitoation 
d'un immeuble par suite de droits occultes divers, 
comme l'hypothèque légale et la prescription acqni- 
sitive. 

Il est donc permis d'attendre du nouveau régime 
d'excellents résultats. La mise en vigueur en a 
commencé en 1916; un dahir du a juin 1916 et un 
arrêté viziriel du 3 sont venus fixer la législation 
applicable aux immeubles immatriculés. En même 
temps était créé le Service de Conservation de la 
propriété foncière, et une Conservation était instituée 
à Casablanca. L'immatriculation était applicable dès 
cette époque dans la région des Chaouïa et dans celle 
de Rabat, dans le contrôle de Sidi-Ali et la ville de 
Mazagan. Dans le Gharb, où la situation est parti- 
culièrement difficile, une Commission arbitrale a été 
instituée, à laquelle les intéressés peuvent recourir 
pour le règlement des litiges, avant immatriculation. 

Expropriation et taxe sur les plas-^values. — Ces 
dispositions ont été complétées par des mesures d*ordre 
secondaire où l'on retrouve le même esprit d'heureux 
modernisme qui anime toute la législation du Maroc. 

L'expropriation a été réglementée par un dahir qui 
s'inspire très heureusement des dernières idées sur 
la matière. C'est ainsi qu'il prescrit de tenir compte, 
pour la fixation de l'indemnité, de toutes les plus- 
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values (ou moins-values) de la partie non requise ; il 
permet d'instituer, à roccasion d'un travail public, 
une contribution spéciale de plus-value, qui peut 
frapper même les immeubles non touchés par l'expro- 
priation. 

Un autre dahir* a fixé les contributions des rive^ 
rains pour construction d'égouts, mesures dont il a 
été fait application déjà dans les principales villes de 
la côte. 

Une disposition plus intéressante encore institue 
une taxe sur la plus-value immobilière : c'est une 
innovation sensationnelle, devant laquelle la législa- 
tion des vieux pays a toujours reculé jusqu'ici, quoique 
les économistes en démontrent la parfaite légitimité. 

Cette matière a fait l'objet de deux dahirs succes- 
sifs' dont le second n'est qu'une atténuation du pre- 
mier, qui avait soulevé une certaine émotion. 

Une taxe sur les plus-values ne pouvait manquer en 
effet, en une période de spéculation sur les terrains, 
de provoquer de bruyantes protestations. Le dahir 
de 1915, en maintenant le principe, s'est efforcé de 
rendre la mesure facilement acceptable : la taxe sur 
les mutations immobilières et les plus-values ne 
frappe que la plus-value absolument nette, c'est-à- 
dire la rente foncière des économistes, — le fruit de 
l'effort personnel devant être exonéré. Cette plus- 
value sera donc représentée par la différence entre le 

I. Du iS aTril igi6. 

a. Dahir do i5 juillet 1914 et dahir modificatîf da 11 «iS mai tgiS. 
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prix de vente et le prix d*achat antérieur, augmenté 
des frais d'acquisition (fixés à !25 p. loo du prix), 
des dépenses d'amélioration et des intérêts du capibd 
à 6 p. loo. Enfin la plus-value n'est imposable qak 
partir de 5o p. lOO, et a un caractère exclusivement 
réel, ignorant les personnes. 

Il convient de saluer comme le prélude des futures 
évolutions économiques cette innovation à laquelle ne 
saurait être adressée aucune critique légitime. 



II. — Le domaine^. 

Domaine de .l*État (makhBen). 

Les biens makhzen ou plus exactement biens a du 
MaLhzen y> constituent ce que nous appelons le 
domaine de TÉtat. Us doivent être distingués des biens 
propres du sultan, de même que notre droit distingue 
le domain^ particulier du souverain des propriétés 
nationales. 

Les biens makhzen étaient considérables au Maroc, 
et leur abondance s'expliquait par ce fait que la vie 
administrative et politique du gouvernement des ché- 
rifs exigeait des terrains et des immeubles impor- 
tants; en effet, dans les villes impériales, oii séjour- 
nait le sultan, il fallait des palais pour lui, sa suite et 
ses vizirs ; des logements, des espaces libres pour sa 

I. La question du domaine public a élé réglée par an dahir do 1*^-7 jvil' 
Ut 191e. 
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domesticité considérable et ses méhallas; il fallait 
enfin des pâturages, des réserves de denrées, des silos 
pour faire vivre la foule qui se déplaçait avec lui. Le 
Makhzen possédait ces immeubles et ces terrains : 
aussi a-tr-on pu dire que le sultan vivait sur ses terres 
comme un leude du Moyen Age. 

De plus, des terrains étaient nécessaires dans le voi- 
sinage des villes pour installer le guich ; aux confins 
des pays insoumis, les sultans avaient construit des 
casbahs qui servaient de gîtes d'étapes ; les tribus de 
naïba, auxquelles la jouissance gratuite du sol était 
laissée, étaient installées sur des terrains libres. 

Enfin, dans les villes, le Makhzen construisait par- 
fois des fondouks et des marchés qu'il louait aux 
commerçants ; telle est l'origine d'un grand nombre 
d'immeubles domaniaux à Meknès, à Mazagan, à 
Mogador. 

Tous ces biens étaient administrés par des oamana 
ou amelak. 

Les revenus que l'on en tirait étaient considérables, 
ou, tout au moins, auraient pu l'être : à Marrakech, 
il y a une vingtaine d'années, ils dépassaient 
a5oooo francs. Malheureusement, dans le désordre 
des dernières années, u la faveur de l'anarchie et des 
bouleversements politiques, ce patrimoine magnifique 
a été dilapidé ; la gestion des plus riches domaines a 
été trouvée par nous déficitaire. 

Dès la mort de Ba Ahmed, en effet, qui exerçait la 
régence au début du règne d'Abd el Aziz, le pouvoir 
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central se trouvant affaibli, les gérants da domaine se 
laissèrent aller à la négligence ou à la conenssion. 
Les sultans eux-mêmes, Abd el Âziz et sortoat 
Moulay Hafid, se mirent à concéder à tout leur entou- 
rage des biens makhzen : on estime que près des deux 
tiers du patrimoine encore disponible et en particu- 
lier les plus beaux palais des villes impériales, ont 
ainsi disparu du domaine sous Moulay Hafid. 

Le Protectorat a entrepris de reconstituer ou de 
sauvegarder le domaine, avec la plus grande 
énergie. 

Tous les documents et titres pouvant permettre de 
dresser la liste des biens makhzen furent mis sous 
scellés, et des emplois de contrôleurs français des 
biens domaniaux créés; des levers de plans furent 
entrepris; une comptabilité régulière des oumana, 
organisée. 

On s'occupa en même temps de faire rentrer dans 
le domaine les immeubles indûment concédés ; cette 
opération était d'ailleurs facilitée par le droit maaul- 
man, qui ne permet l'aliénation du domaine qa*au 
profit des chérifs pauvres de la famille impériale, ou 
d'oulémas dénués de ressources. Ces principes furent 
confirmés par une consultation juridique des plus 
célèbres oulémas de l'empire. D'autre part, une con- 
vention passée avec Moulay Hafid, en novembre 191 1 , 
prévoyait la revision des donations consenties par lui. 
Une Commission de jurisconsultes et de fonctionnaires 
musulmans fut instituée pour poursuivre la révision des 
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concessions irréguliëres ; la période rétroactive fut fixée 
à dix ans, durée de la prescription acquisitive. Avec 
Moulay Hafid, un accord aboutit, fin 191a, qui fit 
rentrer dans le patrimoine de l'État les biens qui lui 
étaient échus ou qu'il s'était appropriés depuis son 
avènement. Actuellement encore, un grand nombre 
d'immeubles sont détenus par des particuliers dans 
des conditions qui méritent examen. 

La valeur vénale des immeubles qui ont déjà fait 
retour à l'Etat et qui sont administrés soit par le Pro- 
tectorat, soit, dans la zone myriamé trique des ports, 
par le Contrôle de la dette, dépasse déjà fàSo mil- 
lions — en laissant de côté les constructions et ter- 
rains que l'armée occupe gratuitement, et dont la 
valeur locative est évaluée à 600000 francs. Pourtant 
les revenus de ces propriétés sont encore faibles et ne 
dépassent pas a millions ; beaucoup d'entre elles ont 
été, en efi*et, laissées jusqu'ici gratuitement à la dispo- 
sition des personnages qui les détenaient, pour des 
raisons de politique indigène; d'autre part, presque 
tous ces immeubles sont dans un état complet 
d'abandon. On commence à restaurer les construc- 
tions et aussi les très beaux jardins plantés d'oliviers, 
d'orangers, de cognassiers, de grenadiers qui se 
trouvent aux environs de Fez, de Meknès, mais sur- 
tout de Marrakech; les réparations effectuées au sys- 
tème d'irrigation du grand aguedal de Marrakech ont 
donné les résultats attendus : la vente des récoltes 
passait de 4 000 p. h. en 191a, à i4oooo en 1914* 
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Un million et demi a été prévu à l'emprunt pour tra- 
vaux de cette nature. 



Biens liabouB^ 

Les biens habous sont nombreux au Maroc, mais ils 
sont depuis longtemps mal administrés et« dans les 
dernières années qui ont précédé le Protectorat, on a 
assisté à une véritable dilapidation de ces biens, sur- 
tout à Tanger et à Casablanca. 

Leur administration, en effet, ne relève que du 
sultan, qui, en sa qualité de chef spirituel de la com- 
munauté musulmane, les fait gérer par des natUrs 
nommés par lui. Il peut également récompenser les 
services rendus par de hauts personnages en leur accor- 
dant la jouissance de certains immeubles : entre les 
mains de Moulay Hafid cette prérogative a donné lieu aux 
pires abus et beaucoup de habous ont été loués à des 
particuliers, voire à des Européens, dans des condi- 
tions telles que les occupants se considéraient comme 
légitimes détenteurs. Les nadirs, de leur côté, ou bien 
se sont attribués des immeubles dont ils avaient la 



I. Let haboas sont, en droit mosnlman, des biens immobiliste, dont 
les rsTenas sont consacrés à une fondation pieuse. On distin^e ]m 
haboas publics et privés : les premiers sont ceux qui ont été affectés 
directement à une fondation d*un caractère public, les seconds sont eesx 
dont les rcTenus sont laissés en Jouissance aux béritiers du fondateor 
et qui ne deyiennent babous publics qu*à l'extinction de sa descendance 
directe. 

Les biens babousés ne peuvent être • ni vendus, ni donnés, ni engnfés, 
ni compris dans un partage de succession ». La loi musulmane enaoto- 
rise seulement Téobange dans certaines oonditions. 
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gestion 9 ou bien ont consenti des baux à longs termes 
interdits par la loi religieuse, ou même des ce ventes 
de la clé )>, c*esfr-à-dire des baux à perpétuité. 

Le Gouvernement du Protectorat n'a pas incorporé 
parement et simplement les habous au domaine de 
l'État; il ne s'est même pas arrêté à l'administration 
directe; il s'est très heureusement contenté de res- 
taurer l'administration des habous en la laissant entre 
les mains de personnages indigènes. Une Direction 
générale, rattachée au Secrétariat général du Gouver- 
nement chérifien en fut d'abord chargée ; c'est main- 
tenant un ministère, à la tête, duquel est un ministre 
indigène. L'administration est contrôlée par un Con- 
seil supérieur, présidé par le Grand Vizir. 

Des commissions ont été chargées de recenser les 
habous, et il a été constaté qu'à la fin de igi5f 
16000 immeubles se trouvaient inscrits sur les regis- 
tres du service, représentant une valeur foncière 
de 65 à 70 millions ; ils procuraient déjà un revenu 
de a millions, qui s'accroîtra certainement. Ces 
recettes sont consacrées aux besoins du culte (traite- 
ment des fonctionnaires et entretien des mosquées), 
de la justice et de l'enseignement musulman, ainsi 
qu'aux œuvres d'assistance. 

Un certain nombre de textes sont intervenus, d'autre 
part, pour régler la situation de beaucoup d'immeubles 
sur lesquels des tiers possédaient des droits réels, dits 
en général droits de menfâ. 

Toutes ces mesures et les résultats obtenus déjà 
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paraissent avoir produit un excellent effet, puisque 
des particuliers recommencent à constituer en haboas 
une partie de leurs biens, ce qui ne s'était pas tu an 
cours des précédentes années. 



III. — Le régime mi 

Il est bien évident que, dans les conditions où le 
Protectorat français a été établi sur le Maroc, le 
régime minier devait être une des questions las pltts 
pénibles à asseoir sur des bases nettes. Et, en effet, 
des dispositions visant les recherches minières figurent 
dans les accords qui se sont succédé depuis Tacte 
d*Algésiras. Ces premiers essais successifs aboutirent 
en 1 910 à un texte complet de Règlement, qui fut 
examiné par les représentants des Puissances, et dont 
les dispositions essentielles se retrouvent dans le dahir 
qui est intervenu après l'établissement du Protectorat 
(dahir du 3o janvier igii). 

Dans ses lignes générales, le système institué au 
Maroc se rapproche du système tunisien, qui donne 
à rÉtat la libre disposition des mines, alors que 
l'Algérie est soumise au régime métropolitain. 

Le principe fondamental est l'acquisition des droits 
miniers à (( la priorité de la demande )>, qui esta la 
base de plusieurs législations étrangères ou colo- 
niales. 

Il est délivré par le Gouvernement, sur demande, 
des permis de recherche valables pour trois ans et non 



LB RlfciMB FONCIER ET LE REGIME MINIER 333 

renouvelables, portant sur un périmètre carré de 
superficie limitée, et qui donnent a leur titulaire droit 
exclusif de vendre les produits de ses recherches et 
d'obtenir un permis d'exploitation. Ces derniers por* 
tent sur une surface limitée également et ont une 
durée illimitée. Des cartes doivent accompagner les 
demandes. Une même société ne peut exercer ses 
droits sur plus de 60 000 hectares. Il est spécifié, en 
outre, que ces permis ne pourront faire obstacle aux 
droits coutumiers dont jouiraient les indigènes pour 
Textraction de certaines substances. 

Les phosphates et nitrates, dont ne parle pas la loi 
française, sont classés parmi les substances visées par 
la réglementation, mais sont soumis à un régime 
spécial. Les droits d'exploitation sont mis en adjudi- 
cation, celle-ci portant sur le taux d'une redevance à 
la tonne, distincte des taxes générales; les droits de 
r inventeur se réduisent à recevoir une fraction de 
cette redevance pendant quinze années. Ce système est 
inspiré de ceux qui s'appliquent en Algérie et en 
Tunisie à l'amodiation des gttes de phosphates, qui 
forment des carrières dépendant du domaine public. 

Le Gouvernement, d'autre part, se réserve com- 
plètement^ les mines de sel. 

L'exploitation des carrières et tourbières est laissée 
au propriétaire du sol. 

Enfin les taxes prévues par le Règlement sont de 
deux sortes : taxes superficiaires, et taxes ad valorem 
perçues à l'exportation. 
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A cette réglementation sont jointes des dispositions 
transitoires qui sont, comme le Règlement lui-même, 
l'aboutissement de laborieuses discussions, et qui ont 
pour objet de régler les litiges et réclamations prore- 
nant de situations antérieures à la promulgation du 
dabir définitif. On sait combien de telles mesures 
étaient nécessaires : des prospecteurs, et surtout des 
prospecteurs étrangers, s'étaient livrés dans le Sud 
aux acquisitions les plus fantaisistes en vue d'exploi- 
tations minières ; on avait vu acheter ainsi à des indi- 
gènes, sur le vu d'un minerai, toute une région, où 
l'on ne se rendait même pas, un lieu-dit quelconque, 
une montagne à l'horizon. Aussi est-il nécessaire que 
l'obligation, sagement imposée, de produire des cartes 
des terrains revendiqués, soit interprétée avec une 
grande sévérité. 

Les négociations entreprises avec les Puissances dès 
avant l'établissement du Protectorat, et poursuivies 
en 191 3 en particulier avec TAllemagne, ont abouti 
à l'institution d'une Commission arbitrale de trois 
membres; l'un nommé par le Makhzen, l'autre par 
la puissance de laquelle ressortissent les intéressés, 
et enfin un surarbitre désigné par le roi de Norvège, 
parmi les magistrats ou anciens magistrats norvé- 
giens. Cette Commission doit instruire les affaires en 
se transportant où il sera utile et par tous moyens 
d'information; elle a pour les transactions des pou- 
voirs étendus. Elle décide s'il y a lieu d'accorder les 
permis de recherches ou d'exploitation aux personnes 
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OU sociétés qui allégueraient des droits antérieurs à la 
promulgation du régime nouveau; elle peut déter- 
miner elle-même les périmètres. 

Les requêtes, accompagnées des cartes permettant 
l'identification, devaient être présentées à la Commis- 
sion arbitrale dans un délai de quatre mois à dater de 
la publication du dahir, c'est-à-dire avant fin mai 1914 ^ 
le nombre des requêtes produites a été de 390. La 
plupart émanent des Mannesmann, sujets allemands, 
dont les revendications s'étendent sur des régions 
entières. 

Par ailleurs, la publication du règlement minier n'a 
pas été suivie de l'afflux de demandes auquel on aurait 
pu s'attendre. 

L'application du Règlement est d'ailleurs limitée 
par des arrêtés viziriels aux régions où la sécurité est 
assurée. 

IV. — Coiiciufiioxi. 

Les trois chapitres qui précèdent exposent l'ensemble 
des réformes destinées à donner au Maroc une vie 
nouvelle, et qui comprennent : — la restauration 
du pouvoir central; — l'organisation nouvelle des 
grands services de l'État; — une œuvre législative 
considérable. 

Dans ce tableau, l'œuvre législative, qui embrasse 
à la fois les codes et la nouvelle législation foncière, 
ainsi que le régime minier^ se détache avec un éclat 
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incomparable. Peut-être n'estr-elle pas encore connue 
et appréciée, mais on se plaît à y voir Taurore de k 
modernisation de nos propres codes, dont nous ne 
semblons pas nous préoccuper beaucoup ; c'est pour- 
tant une voie où nous noua sommes laissés devancer 
par presque toutes les puissances. 

L'exposé de la réorganisation des grands services 
de l'État est apparu peut-âtre comme une suite 
d'articles extraits d'une encyclopédie. C'est que, pré- 
cisément, d'un seul coup d'œil et dès l'abord, les 
branches les plus diverses de l'organisation sociale ont 
été envisagées : la justice, l'enseignement, et des ques- 
tions moins urgentes en apparence, qu'ailleura on 
avait cru pouvoir négliger ou tout au moins ajourner, 
comme celle de l'assistance médicale. 

Grâce à cet effort universel, la guerre même ne 
nous a pas pris au dépourvu; nous n'avions pas 
négligé de réorganiser les forces chérifiennes, et c'est 
ainsi que le Maroc, vieux de deux années, — deux 
années seulement — dans le cercle de nos possessions, 
a pu fournir d'importants contingents d'excellentes 
troupes indigènes qui sont venues combattre à nos 
côtés. 

En un mot, le souci de mettre sur pied dès le 
début tous les rouages nécessaires au bon fonction- 
nement d'un État moderne, et jusqu'à la conserration 
des monuments de l'art ancien, aura fait de ces pre- 
mières mesures une œuvre complète. 

Non moins que par son universalité, elle se dis- 
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lingue par des caractères qui ressortent d'une façon 
lumineuse. 

Partout, dans les questions d'administration 
générale, comme dans la réorganisation des services, 
on retrouve le même esprit de décision et la même 
netteté audacieuse et pratique. 

C'est la tendance que révélait l'institution, dès igia, 
des municipalités élues des grandes villes. 

C'est la même tendance qui faisait adopter dès 
l'abord l'utilisation des auxiliaires médicaux indi- 
gènes, qui ont été discutés ailleurs et qui, judicieu- 
sement employés, ne peuvent manquer de rendre de 
grands services. 

C'est dans le même esprit encore que l'on entre- 
prend d'instaurer, dès maintenant, un enseignement 
secondaire indigène, qui a fait aUleurs l'objet de tant 
d'hésitations. C'est, en effet, une question difficile, et 
l'on ne peut affirmer ici que tel ou tel principe con- 
stitue la vérité absolue ; il faudra suivre l'évolution de 
la société indigène. Ce n'est là qu'un côté de ce délicat 
problème de l'évolution de l'individu lui-même, dont 
la naturalisation présente un autre aspect; et l'on 
connaît les écueils de cette question, que nous avons 
eu à envisager déjà en Algérie, et qui va se poser 
dans toute sa complexité après la guerre européenne, 
dans toutes nos possessions d'ailleurs. 

Enfin, la rapidité avec laquelle a été non pas seule- 
ment conçu, mais réalisé cet ensemble de réformes, 
n'est pas ce qui nous surprend le moins. Deux ans à 

V. PiQUBT. — Le Maroc. aa 
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peine ont suffi à mener a bien ce prodigieux trayail, 
sous Timpulsion d'une puissante volonté créatrioe, 
car Vœuvre était presque au point ayant que n*éclatât 
la guerre européenne. Et les Français, qui se plaisent 
à railler leurs routines bureaucratiques, auront eu la 
satisfaction de voir des Commissions rédiger en quel- 
ques semaines des rapports définitifs et féconda. 

Certes, le Maroc a largement profité de l'expérience 
des affaires musulmanes, ou mieux arabes et berbères, 
acquise par une longue école dans la partie de 
l'Afrique du Nord déjà française. Les tâtonnements, 
les efforts vers le mieux des hommes de cette belle 
époque de l'histoire de l'Algérie qui s'étend de 18&& à 
1870, constituent aujourd'hui la source où noas 
pouvons puiser. C'est dans la lecture de la correspon- 
dance des Bugeaud, des Randon, comme des projets 
discutés vers la fin du second Empire, et plus tard 
dans les vues si claires d'un J. Ferry, que nous trou- 
vons les idées directrices de notre politique actuelle. 

Le Maroc a prçfité égalemait de nos expériences, 
presque toutes heureuses, en Tunisie, et de notre 
habile politique de Protectorat en ce pays, si remar- 
quablement continuée de nos jours. 

Il a dû beaucoup — et c'était une nouveauté dans 
l'Afrique du Nord — à l'application des méthodes 
coloniales un peu difl*érentes, qu'apportèrent des 
hommes venus d'un autre milieu, des autres posses- 
sions de notre empire colonial. 

Dernier venu, le Maroc pouvait n*étre plus « une 
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expérience », conduite par un petit groupement 
d'hommes dévoués à leur tâche; il est l'aboutisse- 
ment des travaux et des études d'une pléiade de 
Français qui appliquaient leur activité aux différents 
domaines de notre politique coloniale, et aussi du 
mouvement des idées, discutées aujourd'hui par une 
opinion publique de plus en plus intéressée par les 
questions coloniales. Il couronnera dignement cette 
œuvre, qui sera l'honneur de la France de la fin du 
siècle dernier et du début du xx*" siècle, et dont les 
brillantes étapes seront aux yeux des générations 
futures : la Tunisie, peu après Madagascar et 
l'Afrique occidentale, enfin le Maroc. 

« 
* « 

C'est sur la trame de ces réformes, consolidée par 
la restauration des finances, que le pays va prendre 
son essor, par une puissante impulsion donnée aux 
grands travaux publics, et enfin par le développement 
de son commerce et, plus généralement, de la coloni- 
sation sous toutes ses formes. 



CHAPITRE XVIII 



LES FINANCES 



1. — La situation financière. 

Le passé du Maroc pèse lourdement sur ses 
finances. Le Protectorat s'est trouvé en face de dettes 
anciennes et aussi d ébauches d'organisation dont il 
a dû tenir compte et qui créaient une situation assez 
particulière. Leur exposé fera saisir combien on s'est 
trouvé gêné jusqu'ici dans l'élaboration d'un budget 
qui puisse s'équilibrer. 

La dette. 

On peut dire que, depuis l'avènement d'Abd ei 
Aziz, l'Etat marocain ne fit plus aucune recette régu- 
lière d'impôt; comme, par suite d'une déplorable 
administration, les revenus du domaine étaient dila- 
pidés, l'empire n'eut bientôt plus aucune ressource 

I. Bibliographie. — • Taleb Abdetselem, VorgatUiiUion fit^m»cièrê é» 
V Empira marùeain (igit). 
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en dehors des douanes. II fallut donc avoir recours à 
l'emprunt, ce qui explique que le Maroc protégé se 
trouvait avoir un passif important avant même que 
le programme des dépenses utiles ait été abordé. 

La dette de l'empire chérifien comprenait au début 
du Protectorat : le montant des deux emprunts de 
igo4 et 191 G. — des reliquats de dépenses qui ont été 
couverts par l'emprunt de igidi — sans parler des 
indemnités de guerre dues à la France (70 millions) 
et à l'Espagne (65 millions) V 

A ces dettes anciennes, il faut ajouter les deux der- 
niers emprunts de 1914 et 1916. 

Emprunts anciens, — L'emprunt de 1904 (6a mil- 
lions 1/3) a été négocié avec un consortium de ban- 
ques françaises, au taux de 5 p. 100; il est amortis- 
sable en trente-six années. 

L'emprunt de 1910 (ici millions) conclu par con- 
trat avec la Banque d'Etat, au taux de 5 p. 100, est 
représenté par des obligations au porteur d'un mon- 
tant nominal de 5oo francs. Il est amortissable en 



1. Le 3i mars 1910 intervenait entre le GouTemement français et l*Bm- 
pîre chérifien un accord arrêtant à 70 millions de francs le montant des 
dépanses militaires avancées par la France pour la pacification du pays 
Chaonla, depuis Toccupation de Casablanca jusqu'au 3i décembre 1909. 
Le Makhsen s'engageait à rembourser cette dette au moyen du verse* 
ment, pendant soixante-quinse ans, d*une annuité de a 760 000 francs, 
calculée à Tintérèt de 3,i5 p. 100. 

Quant à la somme de 65 millions due à l'Espagne au même titre, en 
vertu d'un accord de la même année, elle était gagée sur le produit des 
douanes des Présides, les impôts des mêmes régions et 5o p. xoo de la 
part du Makhsen dans les droits perçus sur les produits miniers de 
tout l'empire. 
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soixante-quatorze années, courant du i*' octobre 191 1, 
par tirages au sort semestriels. L'emprunt ne peut 
être racheté, ni Famortissement augmenté, pendant 
les quinze premières années. 

Reliquats. — Un reliquat de dettes du Makhzen, 
ajouté aux avances de la Banque d'État au Trésor, a 
donné un total qui figure à l'emprunt de 1 9 1 4 pour 
a5 millions. Mais il est à noter qu'une part de ces 
créances incombe à TEspagne, qui doit supporter une 
part des charges des emprunts de 1904 et 19 10, car 
il s'agit de dettes datant de cette époque. 

Emprunts récents. — L'emprunt de I9i4f arrêté à 
la somme de 170960000 francs, était destiné pour 
une part (3o millions) à faire face à des dettes 
diverses. Ces 3o millions se répartissaient ainsi : 
a5 millions dont il vient d*étre parlé, et 5 millions 
représentant des indemnités aux victimes des événe- 
ments de Fez et Marrakech en 191a. 

Le reste de l'emprunt était destiné à des dépenses 
de premier établissement \ 

La loi autorisant le Gouvernement du Protectorat 
à contracter l'emprunt a fixé à 4»6o p. 100 le taux 

I. TrATaos du port d« Gasablanoa. Sooooooo 

TraTamc de rontot an Maroc 36 aSo ooo 

Inttallatîon des serricee publiée 7 000 000 

Constraction, aménagemeat, installation d'hôpi- 
taux, d*écoles et des serWees postaux et télé- 

^aphiques 3i 000000 

Services publics divers 7 000 000 

Subventions aux villes pour travaux municipaux. 7 5oo 000 

&tades de lignes de chemins de fer 600 000 

Conservation des monuments historiques. . . 1 000 oo<^ 
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maximum, amortissement compris; l'emprunt est 
amortissable en soixante*quinze années et garanti par 
la France Ma loi stipule, en outre, qu'il doit être établi 
annuellement par TEtat marocain un budget des fonds 
d'emprunt, comprenant les recettes et dépenses affé^ 
rentes au service des trois emprunts ; le compte défi- 
nitif de ce budget doit être soumis chaque année à 
l'approbation des Chambres françaises. On voit que 
l'autorisation de l'emprunt a été accompagnée de 
clauses restrictives assez minutieuses. 

Une première tranche seulement de 70 a5oooo francs 
Il été souscrite avant la guerre, et était consi- 
dérée comme engagée le 3i décembre igi5 (dont 
4oa5oooo francs seulement étaient applicables aux 
travaux). Le reste sera, comme l'emprunt complé- 
mentaire, réalisé su moyen d'un système d'avances. 

La loi du a 5 mars 19 16 a porté l'emprunt à 
a4a millions *, et les circonstances ont naturellement 

I. Lm TerMmtntB faits an titre de la garantie constitueront des 
aTuieet remboursables non productives d'intérêts. Le GouTomement du 
Protectorat deyra, aussi longtemps qu'il fera appel à la garantie de 
rÉtat français on lui restera redeyable d*ayances consenties à ce titre, 
aflieeter an ■erriee de l'empnuit on an remboursement des dites ayances, 
5o p. 100 an moins de Texcédent de ses recettes brutes de tonte nature 
an delà de a 5 millions de francs. 

a. Les principales préyisions de dépenses sur le supplément de 
71 7SÔ000 francs sont les sulyantes : 

Rentes 35 5oo 000 

SnbTentions aux Tilles pour travaux ..... 9 55o 000 

Irrigations, dessèchements 3 000 000 

Reconstitution du patrimoine immobilier 

makhsen 5 5oo 000 

Chemins de fer, P. T. T., forêts, etc » 

Enfin, apurement des comptes spéciaux. ... 6 aoo 000 
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conduit à des dispositions plus larges qu*en iQii- Le 
Maroc ne supportera dans les premières années aucune 
charge du fait de l'emprunt, mais le poids lui en 
incombera graduellement, pour un quart d'abord, 
puis pour la moitié et les trois quarts ensuite, pour 
atteindre la totalité en 1937. Les versements de la 
métropole ne constitueront d'ailleurs que des avances, 
qui donneront lieu à des inscriptions de crédits au 
budget français et que le Parlement aura à accorder 
dans le vote de la loi de finances ; après prélèvement 
des sommes nécessaires pour porter ou rétablir à 
10 millions de francs le fonds de réserve, les excé- 
dents budgétaires seront consacrés jusqu'à concur- 
rence de moitié à leur remboursement. 

Le taux maximum d'émission, fixé pour le premier 
emprunt à 4*60 amortissement compris, restera indé- 
terminé pendant quelques années ; il est entendu que, 
pour réaliser l'emprunt, l'Etat marocain pourra 
recourir en banque à des avances à court terme. 

Enfin le contrôle financier, défini par la loi du 
16 mars 1914* est maintenu. 

En résaméy le passif du Maroc comprend tout 
d'abord un assez gros chifire de dettes que l'on peut 
qualifier de non productives : 

Emprunt de 1904 6a5ooooo francs. 

— 1910 101 ia4ooo — 

Dettes et indemnités diverses ab- 
sorbant une partie de l'emprunt 
de 19x4 3o 000 000 — 

Soit au total 193614000 francs. 
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[Sans tenir compte des indemnités de guerre à la France 

et à l'Espagne.] 

A cette somme, il faut ajouter le 
partie productive du récent em- 
prunt, soit : 

fonds TOtés en 1914 i4oa5oooo francs. 

fonds Totës en 1916 71780000 — 

C'est donc un total de plus de 4oo millions, et le 
programme des travaux publics est à peine ébau- 
ché. 

C'est en effet une lourde dette, et qui pourrait 
paraître inquiétante dans un Etat dont la richesse 
latente serait moins avérée; mais Tétude fiscale qui 
sera faite à propos des budgets est pleinement rassu- 
rante, et la faveur dont jouissent les valeurs maro- 
caines montre que le sentiment public s'en rend 
compte. 

Les dépenses de la France. 

La Métropole a, d'autre part, manifesté le désir 
de se rendre compte des charges imposées par le 
Maroc au budget de la France. Il est certain que, 
depuis 1913, les dépenses annuelles ont forte- 
ment augmenté et le chiffre actuel, qui se tient 
entre aoo et 260 millions, était atteint dès avant la 
guerre. 

Le total des dépenses faites jusqu'ici par la Métro- 
pole au titre des trois Ministères de la Guerre, de la 
Marine et des Affaires étrangères se montait à près 
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d'un milliard à la fm de 1916 ^ et il est vi 
qu'elles se maintiendront au taux actuel tant que la 
pacification ne sera pas achevée, c'est-à^lire pendant 
une période qu'on ne saurait évaluer avec précision, 
mais qui peut atteindre de cinq à dix ans. 

Par la suite, ce chiffre pourra sans doute être 
réduit, et d'ailleurs un jour ou l'autre il faudra cesser 
d'imputer les dépenses militaires du Maroc aux frais 
de premier établissement. Si l'on voulait ajouter aux 
sommes qu'ont coûtées les campagnes d'Algérie les 
70 millions que la France y dépense encore annuel- 
lement pour l'entretien de l'armée, quel total n'attein- 
drait-on pas I 

Le Maroc pourra même, un jour, pourvoir à une 
part des dépenses militaires, soit directement, soit 
sous forme de contribution au budget général de la 
France. L'Indochine le fait depuis assez longtemps; 
l'Algérie l'a fait pour la première fois en 1914 ; 1« 
Maroc sera très certainement en mesure de le faire 
à son tour, quand la pacification sera un fait accompli. 

Enfin, il ne faut pas oublier que les dépenses de 
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traraux publics ont été, pour la plus grosse part, prises 
par le Maroc à sa charge dès le début — ce qui est 
rare dans l'histoire coloniale, — et que, dans le total 
des débours du budget général, il n'y a guère que 
des dépenses de pacification. 



II. — Les institutioBS tinancières de T ancien Maroc. 

Les anciens sultans avaient vécu au jour le jour, 
remplissant leurs coffres au moyen d'artifices bien 
plus que par les rentrées d'impôts, et leur gestion 
n'a laissé d'autre trace que la dilapidation des biens 
de l'État et quelques dettes particulières. 

Mais, à partir du moment où l'Empire eut recours 
aux grands emprunts extérieurs, les puissances 
imposèrent quelques mesures d'ordre financier. De 
la période de dix années qui précéda le Protectorat et 
pendant laquelle la question du Maroc revêtit un 
aspect international, il a subsisté cert^ns organismes 
nés de tentatives faites par l'Europe pour instaurer 
au Maroc un régime fiscal qui leur donne quelque 
garantie. 

Le premier en date est le Contrôle de la Dette 
chargé, pour le compte des porteurs de titres des 
emprunts de 1904 et 19 10, de percevoir les produits 
des taxes qui leur étaient affectés en garantie; 
c'étaient : 

95 p. 100 des recettes douanières; 

les revenus de tous les mostafadats de cinq ports et 
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de ceux qui existaient dans une zone de lo kilo- 
mètres autour de ces ports ; 

les revenus du monopole des tabacs et du soufre ; 

la moitié des revenus de la taxe urbaine des villes 
de la côte. 

Depuis Taccord du ai mars 1910 entre les gouver- 
nements français et marocain, le Contrôle des 
Douanes (constitué par l'accord du a4 juin igoi)a 
été chargé de la perception des droits de douane et 
des revenus concédés en 19 10. 

Il est évident que cette organisation met dans une 
situation assez fausse l'Administration des finances de 
l'Empire; aussi la Direction Générale des Finances 
est-elle conduite à prendre des arrangements en 
matière douanière, avec le Contrôle de la Dette ; eUe 
étudie de même la rétrocession aux municipalités des 
droits de porte» et de marchés. 

La Banque d'État du Maroc est un autre organe 
financier, imaginé par la Conférence d'Algésiras, et 
présentant par conséquent un caractère international. 

D'après l'acte même d'Algésiras, elle était ce l'agent 
financier du M akhzen tant au dedans qu'au dehors » : 
elle était en particulier son agent financier pour 
l'émission des emprunts, son trésorier pour l'encais- 
sement des recettes et le paiement des dépenses. 
Elle pouvait faire des avances en compte courant au 
Gouvernement (le chiffre de ces avances a atteint 
7 5oo 000 et ne figurait plus dans l'emprunt de 191 4 
que pour 3 5oo 000). Elle ét^nit enfin chargée exclusi- 
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vement de la frappe de la monnaie et de toutes les 
opérations monétaires : les puissances, par cetto 
clause, entendaient écarter toute intervention du 
Makhzen dans les décisions à prendre, lui réservant 
seulement une part dans les bénéfices des frappes; 
les deux tiers de ces bénéfices alimentaient un fonds 
d'assainissement de la monnaie, Tautre tiers était 
laissé au libre usage du Makhzen. Cette dernière por- 
tion a servi à gager pour partie certaines des avances 
de la Banque d'État. 

La Banque est une société en forme de société 
anonyme, régie par la loi française sur la matière. 
Ellle est surveillée par un conseil d'administration, 
à raison d'un administrateur pour chaque part ini- 
tiale, chaque puissance signataire de l'acte d'Algé- 
siras disposant d'une part. Elle est surveillée par un 
haut commissaire marocain et quatre censeurs dési- 
gnés par les Banques d'État d'Allemagne, d'Angle- 
terre, d'Espagne et de France. 

L'émission de l'emprunt de igi4 a été négociée 
avec la Banque. Mais le manque de succursales l'a 
empêchée déjouer son rôle de trésorier de l'empire, 
et son privilège est devenu sans objet par suite de 
l'installation d'une Trésorerie générale. Le Protec- 
torat a conservé seulement avec elle un compte cou- 
rant dans des conditions nouvelles, qui lui permettent 
de recourir avantageusement à ses services. 

La question monétaire, on le voit, avait déjà retenu 
l'attention des Puissances. C'est, en effet, dans un pays 
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qui possède déjà un système monétaire, et où Ton se 
trouve jeter des quantités considérables de monnaie 
d'un autre type, du type décimal par exemple, un 
problème des plus difficiles. 

L'histoire de la monnaie marocaine est un des 
exemples les plus remarquables de la complexité des 
questions monétaires. 

Lies anciennes monnaies étaient : le milqal d'or — 
l'ancien dinar, — Youqia (once) dixième du mitqal, 
et la mouzouna, quart de l'once ; le fels (pi. flous) 
était la monnaie de billon. L'étalon métallique était 
donc une monnaie d'or; malheureusement le mitqal 
disparut très vite et fut remplacé par le douro^ mon- 
naie d'argent dont la valeur a constamment augmenté 
par rapport à celle du mitqal, devenu une unité tonte 
fictive. De plus les derniers sultans ont fait frapper 
en Europe des monnaies d'argent basées sur le sys- 
tème décimal : douro, correspondant à notre pièce 
de 5 francs et peseta correspondant au franc, — ce 
sont les monnaies dites hassani ou azizi (frappées 
sous les règnes de Moulay Hassan ou d'Abd el Anz) 
— , et même des pièces de bronze nouvelles. Mais 
ces monnaies ont été adaptées par les Marocains au 
système du mitqal, de sorte qu'au lieu d'une réforme 
dans le sens de la clarté, il en est résulté une extrême 
confusion . 

I. Voir sar.ce sujet Micliaiix-BellaÎM, Buil. de la Sqc, de Gé^g., 1909. 
4* trim.) ;| «^ Taleb AbdesBelem, L^organUaiion fiuttneière de rEtnpirt 
marovetirif p. i3a. 
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Mais, le côté théorique de la question mis à part, 
il reste ce fait qu'aujourd'hui l'on se trouve en pré- 
sence d'une monnaie indigène d'argent qui, dans les 
transactions internationales, n'a en réalité, comme la 
piastre, que sa valeur intrinsèque, et par conséquent 
à loo francs devraient correspondre doo ou aÔo pese- 
tas hassani, la peseta, cinquième de douro, correspon- 
dant à notre pièce de i franc. Pourtant le cours du 
hassani se maintient à des taux plus élevés : de 
1907 à 19 10, le change oscillait entre i6o et 170; 
depuis 1910 il s'est fixé de i3o à i35. Cette situation 
tient sans doute à la rareté relative de cette monnaie. 

Les monnaies européennes et la peseta hassani 
circulent donc en même temps, et si, dans l'intérieur, 
la monnaie indigène est encore très répandue, elle 
l'est de moins en moins sur la côte. 

Il semblerait donc qu'il y ait lieu de se décider, 
pour ne maintenir dans le pays qu'une des deux 
monnaies. Mais la suppression de l'une ou l'autre, 
du hassani par exemple, si on se résout à le faire 
disparaître, n'est pas d'une réalisation facile. 

Tout d'abord, la Banque d'Etat détient une préro- 
gative relativement à la frappe, ainsi définie par l'acte 
d'Algésiras : « La Banque est chargée de prendre les 
mesures qu'elle jngera utiles pour assainir la situa- 
tion monétaire. Elle est exclusivement chargée de 
l'achat des métaux précieux, de la frappe et de la 
refonte des monnaies, ainsi que de toutes autres opé- 
rations qui seront faites pour le compte et au profit 
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du gouvernement marocain. Elle a de même le privi- 
lège exclusif d'émettre des billets au porteur, soit en 
francs, soit en hassani, sans limitation du chiffre 
d'émission. Cette concession est valable jusqu'au 
3i décembre ig46. r> 

Le Gouvernement marocain se trouve donc dépouillé 
de toute initiative. Lies services du Protectorat ne 
sont môme pas libres de n'employer que le franc ; ils 
ont dû à certains moments demander à la Banque 
d'État de grosses sommes en hassani, que Ton a dû 
frapper, et par là, on a encore augmenté la quantité 
de cette monnaie en circulation. La suppression 
brusque du hassani, d'ailleurs, aurait sans doute 
pour effet de majorer dans la proportion de 3o p. loo 
au moins le coût de tous les travaux publics et autres 
que l'on se dispose à entreprendre dans le pays, et 
peut-être aussi d'augmenter le prix de la vie dans la 
même proportion. 

Quant aux billets, il circule naturellement au Maroc 
des billets de banque français ; mais en réalité on en 
rencontre fort peu, tandis que le billet de banque 
d'Algérie, de ao ou 5o francs, est très répandu; on 
sait que ce billet subit en France un change par rap- 
port à l'or ou au billet français. 

La Banque d'Etat a, de son côté, commencé à 
émettre des billets de banque marocains en hassani. 
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III. — Les budgets. 
lies anciens impôts. 

Les revenus du Makhzen avaient autrefois trois 
sources : les douanes, la course, les impôts. 

La piraterie, officiellement pratiquée par les sultans, 
leur procura longtemps d'importants bénéfices. Us 
prélevaient le dixième sur toiles les prises et sur les 
esclaves chrétiens dont ils négociaient généralement 
eux-mêmes la rançon avec une rare âpreté ; jusqu'au 
commencement du xix" siècle, il en est question dans 
tous les traités des puissances chrétiennes avec le Maroc. 
De plus, les nations européennes payaient tribut au 
sultan pour commercer dans l'empire, et ce n'est 
qu'après la bataille de l'Isly que furent supprimés les 
derniers tributs annuels que payaient encore le 
Danemark et la Suède. 

Dès lors, et en dehors des douanes, les sultans ne 
tirèrent plus leurs revenus que de l'impôt. Le fond 
du régime fiscal marocain est constitué par les impôts 
musulmans, qui sont les suivants : 

L'ocAour, dtme des produits de la terre; c'est bien 
un tribut du dixième des récoltes, qui peut s'assimiler 
à un impôt de lO p. loo sur le revenu. 

Loizekkat, prélevée sur les troupeaux et sur l'argent 
monnayé; elle correspond à peu près à un impôt de 
a 1/9 p* 100 sur le capital. Les immeubles ne sont 
plus comptés dans l'évaluation du capital depuis 
Tan 710 de l'hégire. 

V. PiouET, — Le Maroc. a3 
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L'achour et la zekkat sont les deux impôts fonda- 
mentaux à caractère religieux. 

Il faut y ajouter quelques impôts traditionnels de 
même nature : 

La djezya est un tribut payé par les peuples conquis 
non convertis à Tislamisme, c'est-à-dire les Juifs. 
C'est une capitation; elle n'est d'ailleiurs pas payée 
dans les villes de la c^te. 

Le kharadji est en principe l'impôt payé aux 
musulmans par les peuples conquis, en échange du 
droit de continuer à cultiver la terre dont les nouveaux 
venus s'arrogent le domaine éminent. Abdel Moumen 
l'Almohade avait fait arpenter tout le sol de l'Afrique 
du Nord pour y établir cet impôt. 

Les sultans du Maroc vont parfois prélever — quand 
ils sont assez forts pour le faire, — un impôt nommé 
quitar sur les tribus berbères, sous 1q prétexte qu'elles 
n'ont pas été soumises au kharadji. 

On doit considérer également comme un impôt à 
caractère traditionnel, la hedyia^ qui fut à l'origine un 
don gracieux fait à l'émir par chaque ville ou tribu, 
aux trois grandes fêtes. 

Dans la catégorie des impôts de souveraineté, 
établis par le bon plaisir des sultans, on range : 

La naïba, qui date du début de la dynastie saadienne, 
mais dont l'origine est assez obscure ; elle paraît avoir 
été une charge imposée à un certain nombre de 
tribus arabes astreintes en principe à fournir des 
contingents au sultan : quand il ne leur était pas 
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demandé d'hommes, elles payaient cet impôt a de 
remplacement )) ; 

La moana, créée en même temps, est la fourniture 
des vivres aux fonctionnaires ou aux armées du 
Makhzen de passage dans les tribus ; 

La ghorama (le remboursement), qui découle du 
principe de la responsabilité collective en cas de vol ; 

Le remplacement des animaux appartenant au 
Makhzen, morts alors qu'ils étaient répartis dans les 
tribus ou s'y trouvaient par suite d'un déplacement 
du sultan, car les animaux du Makhzen « ne meurent 
pas »; 

La sokhra (la commission), qui est une somme 
payée à un agent du Makhzen mobilisé dans une 
affaire, proportionnée à l'importance de l'affaire. 

A ces impôts, il faut ajouter la catégorie très 
importante des mokoas (pluriel de meks), terme par 
lesquel on désigne tous les impôts relatifs aux transac- 
tions commerciales, droits des portes, droits de mar- 
chés, droits de régie. 

Les droits de portes et de marchés, ou Mostafadats 
sont devenus des impôts d'Etat du fait de leur affec- 
tation dans cinq ports au service de la Dette. 

Le droit des portes ou droit de hafer qui tient lieu 
de droits d'octroi, est un impôt perçu par charge 
d'animal à l'entrée et à la sortie des villes. Établi par le 
Règlement du 2 mars 1881, il fut repris par les Puis- 
sances signataires de la Convention de Madrid, et fit 
l'objet du Règlement du a juin 1896. Il est payé par 
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les étrangers et protégés, comme par les sujets chéri- 
fiens. Dans le Maroc occidental, il est affermé. 

Les droits de marchés ont été établis par les sultans 
pour se procurer des ressources et ont été régle- 
mentés d'accord avec les Puissances, en 1896. 

Le droit de régie des monopoles (sakkats) s'ap- 
plique à la vente du tabac indigène, du kif, f de 
l'opium et du soufre. Il est affermé. 

Le contact chaque jour plus fréquent des étran- 
gers vint montrer la nécessité de certaines réformes 
dans le système fiscal, réformes dont la réalisation 
n'apparut pas comme facile. 

En 1881, après la Conférence de Madrid, de pre- 
mières modifications furent apportées au régime des 
impôts, dont le principal objet était d'assujettir les 
Européens à l'impôt agricole comme les indigènes, en 
échange de la reconnaissance du droit de propriété. Un 
Règlement fixa la quotité des impôts et leur mode de 
perception : ce fut le premier tertib\ Il établissait 
trois impôts : — sur les produits agricoles (dtme) ; — 
sur les animaux domestiques employés; — sur les 
marchandises transportées. Ces dispositions respec- 
taient à peu près l'esprit des prescriptions religieuses ; 
pourtant elles ne furent jamais appliquées. 

Une seconde tentative de réorganisation fut faite 
en 1901 par Abd el Aziz : ce fut le second tertib, qui 

I. Teriib signifie « organisation », de la racine arabe ratabû.y ranger, 
mettre en place. 
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constituait plus qu'une réforme, une révolution. Il 
faisait table rase, en effet, de toute conception reli- 
gieuse. Tous les impôts étaient abolis et remplacés par 
les suivants : — un impôt sur les attelés de labour, 
— un autre sur les bétes à corne, — un autre enfin 
sur les arbres à fruit ; leur ensemble présente d'ailleurs 
un type assez parfait d'impôt sur le revenu, si ce 
n'est qu'il ne comporte pas de minimum. 

Mais le tertib heurtait bien des intérêts : il allouait 
aux caïds et autres agents de recensement et de per- 
ception une rémunération régulière prélevée sur le 
produit de l'impôt, et supprimait ainsi le prétexte de 
perceptions abusives trop fréquentes; chose plus 
grave, il supprimait les immunités dont jouissaient 
jusque-là les notables et certaines collectivités reli- 
gieuses. Les chorfa, par exemple, paient l'aumône 
légale pour ce qui leur appartient en propre, mais 
d'autre part, perçoivent souvent l'achour et la zekkat, 
ainsi que toutes les autres redevances, sur les gens de 
leurs azibs. En supprimant l'aumône légale et les 
redevances, pour les remplacer par des impôts qui 
devaient être versés au Trésor par tous indistincte- 
ment, le sultan enlevait aux chorfa ces revenus. 

En fait, le Règlement ne reçut pas d'application et, 
comme l'achour et la zekkat n'étaient plus perçus 
depuis 1900, le Makhzen n'encaissa plus que le pro- 
duit des douanes et vécut d'artifices. 

Après la pacification du pays Ghaouïa, l'autorité 
militaire française remit en vigueur les anciens 
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impôts (achoar et zekkat) puis élabora un règlement 
analogue à celui d'Abd el Azia, d'après lequel le 
tertib fut perçu dès 1912 sur les sujets chérifiens; à 
la suite des négociations avec les Puissances, il fut 
étendu, en 191 3, aux étrangers et ressortissants 
étrangers. 

Hjob resBources actuelles. 

Le plus clair des ressources du Makhzen avait été 
engagé pour le service des emprunts de 1904 et 1910. 
L'excédent était hypothéqué en faveur de la France 
et destiné au remboursement des créances qu'elle 
s'était fait reconnaître par les accords des i4 jan- 
vier, 4 et 3i mars 1910. 

De ces ressources, seules celles qui étaient attribuées 
à la France ont été rendues libres : la Métropole a 
en effet consenti à l'ajournement indéfini de sa 
créance dès 191a, et cette disposition a été consacrée 
par la loi du 16 mars I9i4- 

Les sources de revenus des premiers budgets étaient 
donc fort réduites; on peut les classer en trois caté- 
gories : 

i^ L'excédent des revenus concédés : 

a) Produits des douanes ' ; 

6) Mostafadats et sakkats des cinq ports ; 

c) Produits domaniaux dans une zone de 10 kilo- 
mètres autour de ces ports ; 

I. Les douanes de la zone française ont produit i5 millions en 191^ 
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d) Taxe urbaine ; 

é) Monopole du tabac. 

a^ Une taxe spéciale de 2 1/2 p. loo ocl valorem 
sur les importations, perçue par rAdministration du 
Contrôle de la dette, et dont l'emploi devait être réglé 
et suivi par un Comité international, suivant les 
dispositions de l'article 66 de l'acte d'Algésiras. Le 
produit devait en être affecté à la mise en état des 
cinq ports; les Puissances ont admis, comme consé- 
quence de leur adhésion à la convention espagnole 
de 191 3, que chaque sone bénéficierait du produit de 
la surtaxe perçue dans ses ports ^. 

3** Enfin les produits librement perçus par le Gou- 
vernement du Protectorat, et qui comprennent, en 
dehors des cinq ports, les taxes et produits domaniaux 
citée plus haut, et, dans le Maroc entier, tous les 
autres impôts : tertib, droits de marché, monopoles 
de l'État, etc... 

On peut diviser les ressources provenant de l'impôt 
en produit des impôts directs et produit des impôts 
indireots. 

Le principal impôt direct est le tertib, dont il a été 
question plus haut. Il n'a donné dans les premières 
années que des sommes assez limitées', parce qu'un 

1. Le Gontrâle de la dette verse dès maintenant au Trésor des sommes 
importaolet (près de iS millions en igi5-i6). 
a. n a produit : 

En igia-iS a Un ooo 

— igi3-i4 k 176000 

— if)t^i-i5 ' 8678000 

maie en i()i5-iG une somme double de celle de Tannée précédente. 
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certain nombre de tribus en ont été exemptées par 
mesure politique. Il était assez imparfaitement fixé 
jusqu'ici, mais il a été récemment remanié, et ses 
tarifs déterminés; son assiette et sa tarification nou- 
velles ont été codifiées. 

L'adoption pure et simple, comme principal imp6t 
direct, du tertib, au<piel se trouvent soumis les Euro- 
péens, n'a pas été sans soulever certaines objections 
qui n'étaient peutr-étre pas toutes désintéressées ; il est 
naturel que les colons manifestent une préférence 
pour des systèmes qui les exonèrent plus ou moins et 
font à la colonisation agricole naissante un traitement 
de faveur, comme en Algérie, où il n'existe pas d'impôt 
sur la propriété foncière détenue par les Européens. 
Mais on pouvait difficilement demander au Protec- 
torat de créer des inégalités qui ailleurs ont soulevé 
maintes critiques. 

En Tunisie, d'ailleurs, les propriétaires fonciers 
sont tous soumis au même régime fiscal, et au Maroc 
oriental, où le tertib n'est pas encore en vigueur, les 
colons paient les impôts coraniques (achour et xekkat)« 
en bénéficiant seulement de certaines modalités d'appli- 
cation un peu spéciales. 

Un autre impôt direct est la taxe urbaine (sur les 
immeubles) établie dans les ports en vertu du Règle- 
ment du lo janvier 1908, élaboré par le corps diplo- 
matique, et dont la moitié seulement revient au 
Trésor, l'autre moitié étant affectée aux Municipalités 
pour les travaux de voierie. L'administration de la 



LES FINANCES 36 1 

taxe urbaine des porte, jusqu'ici confiée à une Direc- 
tion générale installée à Tanger, doit être reprise par 
la Direction générale des Finances. La taxe a été 
d'autre part étendue aux principales villes de l'inté- 
rieur depuis l'éteblissement du Protectorat. 

Les impôte indirects n*ont que peu rapporté jus- 
qu'ici. Les principaux sont les droits de portes et de 
marchés et les droits de transit et de sortie du Maroc 
oriental. 

La vente du tabac à fumer importé, soumise dès 
i8g6 à une réglementation établie d'accord avec les 
Puissances, a été concédée en 191 o à la Société de 
Régie co-intéressée des Tabacs. La redevance que cette 
Société verse au Trésor donne des ressources crois- 
santes ^ 

Les monopoles (sakkats) comprenaient comme on l'a 
vu, le tabac à priser, le kif, l'opium, le soufre. Ces 
deux premiers produits ont été rattachés à la Régie des 
tabacs en 191 4. Les monopoles perdent donc beau- 
coup de leur importance. 

Il faut ajouter enfin à ces ressources le produit des 
exploitations de l'État et les revenus du domaine. 
Parmi les exploitations, on remarque une source de 
recettes très spéciale : Taconage ou service du débar- 
quement des marchandises dans les porte, qui, exploité 
directement par FEtet jusqu'ici, a été mis récemment 
dans certeins ports au régime plus souple de la con- 
cession. 

t. Prêt de a millioni de francs en igiS. 
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Aa Maroc oriental, les principaux titres de recettes 
sont les suiyants : 

Les anciens impôts arabes : achour sur les récoltes 
de hlé, d*orge.et d'olives , et zekkat sur les troupeaux; 
le tertib n'y est pas perçu jusqu'ici. 

Les droits de marchés et de portes. Les premiers sont 
perçus au Maroc oriental dans des conditions spéciales 
résultant des accords franco-marocains de 1901 et 
190a. Ils comprennent des droits de statistique et de 
taxe sanitaire, et un droit de place établi suirant les 
tarifs annexés à l'accord du 7 mai igoa. Tous ces 
droits sont exploités directement par l'Administntion. 

Des droits de transit. 

Des droits de sortie, établis en conformité arec 
l'accord de 190a. 

Les produits du domaine. 

Ces diyers droits seront sans doute soumis à une 
re vision prochaine. 

Gomme les divers impôts n'ont rapporté jusqu'ici 
au Trésor que des sommes assez faibles, le Gouverne- 
ment du Protectorat en a envisagé de nouveaux dont 
les principaux sont : 

L'enregistrement; 

Des droits de consommation sur le sucre ; 

L'élévation des droits de douane sur l'alcool, les- 
quels n'étaient jusqu'ici que de 7,5 p. 100 ad vahrem, 
alors qu'ils atteignent ia,5 p. 100 sur toutes les autres 
denrées ; 



Enfin dJiîTi i nài ! ■■fcg^ tuiiîs sitr r«iàxvt. kt» 
licences, elr. 

successifs dont le «eooi a est <|a'iftae «itk*ttiMiUo«i dki 

premier, i|iii xv^l yKiyvuqué ceftain» |ct>let$laiteMi». 

et dont le texte élût pe m K <l ie «n pe^i trop j^êMrml 

pour les nsaiges locanx. Comir les iadij^^iMfi» o*t «ne 

tendance à passer des actes à loiit ptopoe^ ^mh « èW 

conduit à dooner une ênamêratMMi lîuùluliTe iW 

actes a enregistrer: d'autre part, on a exemple 

d'enregistrement cenx qui conceraenl le statut p«^ 

sonnel et Vaa a soustrait au droit sur les doMitioiis 

le linge, les Tétements et les meubles. Les aeUds judi« 

ciaires soumis au droit ont été étalement énumérés. 

L*inipôt sur le sucre, dont la mise en recouxn^ 

ment a été retardée pour des misons internationales^ 

est perçu depuis 1916. Quant à TimpAl sur TaleoDl» 

il a été ramené à une simple taxe d*octroi« 

Malgré ces diiBcultés, on peut espérer que le Pnw 
tectorat arrivera rapidement à équilibrer un budget 
qui dépasse déjà celui de la Tunisie. 

La progression rapide quont offerte les ressources 
de nos diverses colonies, surtout depuis une quiniaine 
d'années, est à cet égard des plus eiu\)iiragoanlos : on 
a vu les ressources de TA. O. F. monter de lo mil- 
lions en 1900 à a5 millions en lyio, et à près de 
32 millions en 1913 ; celles do MadagaHctir monter do 

I. Ce aont les deaz dahirs qai fixonl nutsi ia taxe »ur lu ploi-foluo 
immobilière. 
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le déficit à 5 millions de francs environ, que Ton espé- 
rait combler par le produit d'impôts nouveaux sur 
l'alcool et le sucre * . 

Le fonds de réserve devait d'autre part être recons- 
titué, et, grâce aux transferts prévus, il se trouvait 
porté déjà à 4 millions S 

On a pu dire que les dispositions adoptées rêve- 
naient à accorder au Maroc des subventions plus ou 
moins déguisées de la Métropole ; mais ces subven- 
tions ne sont pas considérables, et Texistence d'un 
fonds de réserve, en particulier, est indispensable à 
une colonie naissante. 

Le budget de 1916-1917, enfin, a été arrêté en 
recettes et en dépenses à la somme déjà considârable 
de 69 millions. 

Le Maroc Oriental a été rattaché financièrement au 
Protectorat en 1 9 1 3 ; encore ce rattachement n a-t-il 
jusqu'ici qu'une valeur théorique : les chapitres bud- 

I. Les fraii de aouveraineté (entretien de fonctionnaires chérifieo*, 
mission italienne, dépense du Service des renseignements), ont été 
transférés an budget de la Métropole ; et, en plas, ceU&<oi a pris à sa 
charge, jasqa*en igi8, le service entier de Temprant de 1914 : e*est au 
total, du ■"janvier igi5 au 3i décembre 1916, on transfert de 15700000 
dont 9 100000 à titre de dépenses définitives, et 6000 000 à titre d'avance 
sans intérêts. 

Les frais de premier établissement ont été reportés à Pemprant, »mm 
qae les sommes nécessaires pour solder les deux comptes spéciaiix, et 
aussi les a 5 millions demandés comme supplément aux premiers foods 
d'emprunt. 

9. Il devait recueillir le montant des dépenses antérieures ao 
i** mai 1915, dont on envisagerait le transfert & Temprunt, et les rem- 
boursements qu'effectuerait la Hétropole pour les quatre premiers mois 
de 1915. 
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géiairea spéciaux sont approuvés à Rabat, mais le 
Maroc oriental conserve en fait toutes ses ressources 
pour les appliquer à ses dépenses propres; les excé* 
dents budgétaires sont de même laissés au Haut Com- 
missaire. Ce budget sera sans doute effectivement 
incorporé dans l'avenir au budget général, et Tauto- 
nomie qu'il a jusqu'ici conservée quant aux dépenses, 
disparaîtra * . 

La comptabilité publique. 

Dès 191 3, les principes fondamentaux de la compta- 
bilité publique, en matière budgétaire en particulier, 
ont été appliqués au Maroc. Le début de l'année finan- 
cière a été fixé comme on l'a vu au i"' mai. Cette 
date semblait offrir l'avantage de permettre une éva- 
luation plus rigoureuse des recettes, qui reposent en 
grande partie sur la valeur de la récolte, dont on peut 
augurer en mars ; on pouvait lui reprocher seulement 
de couper en deux la campagne de travaux, ce qui 
est sans grande importance jusqu'ici, puisque les 
grands travaux publics sont payés sur emprunt. Tou- 
tefois on a cru voir à ce système certains inconvé- 
nients, en raison des nombreux points de contact de 

1. Ce particalarisme des Confins donne lien en effet à des biiarreries 
tout à Ait eurieaiM ; c'est ainsi qu'an Maroc pccidentai, seuls sont 
admis lai timbres-poste de Tempire, et les recettes qn'ils procurent 
reTiennent naturellement au budget du Maroc; par contre, dans les 
Gomêt^t PQ il^Qic quo des timbres français, et les recettes postales 
reriaiinent à la Métropole qui d'ailleurs fait les frais du service par 
l'entremise de l'armée. 
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la comptabilité du Maroc ayec celle de la Métropole, 
et peut-être y renoncera*t-on : cette modification 
semble résolue pour le i*' janvier 1918. 

En 1913 également a été créée une Trésorerie générale. 

Aux termes de la loi autorisant l'emprunt de 19 16, 
la réglementation de la comptabilité publique au 
Maroc doit faire l'objet d'un décret du Président de 
la République, contresigné des ministres français des 
Finances et des Affaires étrangères, et qui doit inter- 
venir dans les quatre mois du vote de cette loi. La 
même loi soumet en outre les services financiers da 
Maroc à l'action de l'Inspection générale des Finances. 
Enfin le contrôle de la Cour des comptes doit s'exercer 
à l'avenir sur toutes les opérations financières, con- 
formément aux dispositions de la loi du 39 décembre 
1915, et même sur les comptes des comptables des 
budgets municipaux dont les recettes sont supérieures 
à 5oooo francs. 

IV. — Les finances municipales. 

Les ressources principales des villes sont les mos- 
tafadats : droits de portes (hafer) et droits sur les 
marchés aux peaux, aux babouches, aux grains, aux 
cuirs, etc. 

Mais on sait que, dans cinq ports, ces mostafadats 
ont été concédés au Contrôle de la dette par l'accord 
de 1910, d'où deux types dans l'organisation fiscale 
des centres urbains : 
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Le premier comprend les cinq ports; 

Le second les villes où le produit des mostafadats 
n'a pas été concédé, parmi lesquelles figurent heureu- 
sement les capitales. 

Dans les premières, les recettes du budget ordi- 
naii^ se composent : 

de 5o p. 100 du produit de la taxe urbaine, 
5o p. 100 revenant au Contrôle de la Dette; 

du produit : -r- des taxes d*abatage (guerjouma), 

— des taxes sur les fêtes de nuit, — des droits de 
voierie, — des taxes d'étalage et des droits de place, 

— des droits de marché abandonnés par le Contrôle 
de la Dette, — des concessions dans les cimetières 
chrétiens. 

Dans la seconde catégorie, les recettes comprennent, 
en dehors des mêmes ressources, les mostafadats. 

Toutes ces taxes existaient avant l'établissement du 
Protectorat. On s'est seulement attaché à faire pro- 
duire aux adjudications le maximum, en assurant la 
régularité des opérations ; celles-ci sont contrôlées par 
une sous-commission spéciale, émanée de la Com- 
mission municipale. On a de plus décidé la création 
de receveurs municipaux français. 

Quant aux dépenses municipales, elles sont les 
mêmes que dans tous les pays. 

Partout le budget annuel est préparé par le pacha, 
soit comme président de la Commission, soit comme 
représentant de Tautorité supérieure; s'il existe une 
Commission municipale, ce projet de budget est dis- 

V. PiQUKT. — Le Maroc. a4 
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eu té par elle. Il doit toujours être approuvé par le 
Grand Vizir avant exécution. 

Dans les villes où il existe plusieurs Commissions 
distinctes, à Fez, par exemple, la medjiess israélite a 
ses ressources propres, formées de la guerjouma et du 
dixième de toutes les recettes générales de la ville ; par 
contre, elle supporte le dixième des dépenses d'intérêt 
général profitant à toute la ville. 

Un exemple peut donner une idée de la façon dont 
fonctionnent dès maintenant ces budgets municipaux 
tout à fait comparables aux nôtres. A Meknès, par 
exemple, les recettes pour 191 4 étaient évaluées à 
397000 p. h. 

Les principaux services étaient ainsi dotés : 

Éclairage i5ooo 

Nettoyage des rues 4*000 

Entretien des voies publiques, canalisations 

d'eau, égouts, etc , 70 000 

Assistance médicale indigène 3 1 000 

Etc... 

Une somme de 70000 francs restait disponible 
pour les travaux neufs. 



CHAPITRE XIX 
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Rarement plus beau domaine s'est offert à l'acti- 
vité créatrice d'un pays colonisateur. On a dès l'abord 
l'impression qu'on ne se trouve pas en face d'une de 
ces colonies où se rencontrent d'immenses espaces 
d'une fertilité médiocre ou seulement non défrichés, 
et où les distances paralysent le développement éco- 
nomique. Le pays, au contraire, se présente à souhait 
à l'ingénieur : c'est une vaste et fertile contrée, légè- 
rement inclinée vers l'Océan, et bornée par une haute 
chaîne qui la sépare du désert. Les voies de pénétra- 
tion y sont écrites sur la carte ; et cela est vrai même 
dans la région moins régulière et plus tourmentée du 
Nord, de sorte que, naturellement, les réseaux de 
voies de communication doivent offrir un aspect 
moins décousu que dans la colonie voisine. 

Gomme, d'ailleurs, la richesse du pays n'est pas 
douteuse, comme il n'est pas un seul espace, si ce 

I. BiBtlOOiLiPBiB. — Dyé, Leê port» du Maroc (Bull, Soe. Géog. comm. 
de ParUj mars, mai, juillet 1908). — Delure, directeur général dee Tra- 
Taux poblics : Let Travaux publicw au Maroc (Conférences franco^maro- 
caincêf igi6). 
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n'est le plateau pierreux des Rehamna et certains 
contreforts du Moyen Atlas, comme la région d*EI 
Hajeb, qui n'offre quelque produit de valeur, il y 
avait simplement lieu de traiter le pays comme la 
France elle-même, et c'est ce qu'on a fait dès le début, 
sans s'arrêter aux malencontreuses solutions provi- 
soires. 

De grands emprunts ont permis d'envisager dès 
l'abord le programme des futurs travaux dans son 
ensemble, sauf peut-être pour les ports, de sorte 
qu'une impulsion puissante a été donnée à un vaste 
programme que l'on peut espérer voir très vite réalisé. 
Il n'est pas jusqu'à la cartographie qui n'ait été 
poussée, en même temps que la pacification, avec 
une rapidité qui n'a jamais été atteinte. 

Il ne reste à souhaiter qu'une chose : c'est que le 
relèvement de notre marine marchande, grâce à un 
régime nouveau, permette de doter les lignes de 
navigation du Maroc d'une façon digne de son outil- 
lage. 

I. — Les ports. 

Côte atlantique. — Les ports ne manquent pas sur 
les côtes du Maroc; et ils sont judicieusement dis- 
tribués pour desservir les différentes régions. Les 
récents accords politiques les ont divisés en deux 
catégories : ports de la zone espagnole et ports de la 
zone française ; une place à part a été faite en outre à 
Tanger. 
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L'Espagne dispose sur la Méditerranée des ports 
de Ceiita et de Melilla, qu'elle occupe depuis des 
siècles. Elle a occupé, au milieu du xix"" siècle, le 
mouillage du cap de TEau, en face des Zaffarines, qui, 
on le verra, aurait eu pour nous une importance 
toute spéciale. Sur l'Atlantique, elle détient Larache 
qui est actuellement le meilleur port du Maroc, et 
qui se trouverait bien placé pour desservir le Gharb, 
c'est-à-dire la région la plus riche de l'Empire, et l'in- 
térieur jusqu'à Meknès et Fez. 

Dans la zone française se trouvent tous les autres 
ports de l'Atlantique : il serait peut-être plus exact de 
dire toutes les villes de la côte, car la plupart d'entre 
elles n'ont de port que le nom. 

Quelques-unes se trouvent placées à l'embouchure 
des fleuves principaux : c'est le cas de Mehdya, 
Rabat, Azemmour, Agadir; et, lorsque les navires 
étaient plus petits qu'aujourd'hui, lorsque aussi le 
régime des fleuves était différent, la navigation pou- 
vait profiter des estuaires et l'on pouvait même 
remonter les cours d'eau sur une certaine distance. 

Notre effort s'est concentré jusqu'ici sur un point 
que rien n'indiquait a priori^ mais qu'il faut nommer 
en première ligne, en raison de l'importance qu'il a 
prise : c'est Casablanca. 

Casablanca était une petite ville de la côte, cons- 
truite en un point que rien ne désignait pour un 
port; la côte presque rectiligne, et rocheuse, n'offre ni 
anse, ni plage, ni embouchure de rivière; on y aborde 
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jusqu'ici dans une crique infime aménagée entre les 
rochers et que rien n'abrite des vents du large. La mer, 
en ce point comme sur toute la côte, est très mauvaise; 
les navires jettent l'ancre fort loin du rivage avec 
difficulté, car l'ancre ne rencontre pas toujours le 
sable et, s'il est vrai que la barre ' proprement dite qui 
règne sur toute la côte présente une discontinuité 
à Casablanca, la houle de fond de l'Atlantique se 
brisant sur les rochers produit, même par temps calme, 
un fort clapotis qui rend le débarquement pénible en 
tout temps, et tout à fait impossible par grosse mer: 
enfin des raz de marée comme on n'en voit nulle part 
ailleurs s'y produisent fréquemment. 

Les intérêts considérables qui se sont trouvés 
engagés à Casablanca, du fait de notre débarquement 
en ce point en 1907, ont pourtant conduit à envisager 
la construction d'un grand port. Les travaux ont été 
mis en adjudication dès le printemps 1913 *. 

Ils comprendront le prolongement sur i 55o mètres 
d'une grande jetée déjà amorcée, qui mesurera au 
total I 900 mètres et dont l'extrémité atteindra les 
fonds de 17 mètres au-dessous des plus basses mers. 
Cet ouvrage devra offrir une exceptionnelle solidité. 
Une seconde jetée de longueur presque égale, mais 
plus légère, fermera le port à l'est. La surface d*eau 

I. Voir J. Renaud, La barre êur la eâie aUamUqiu du Maroc {Re^mt 
générale de§ Scienceê, i5 avril igi/i). 

a. A la suite de cette adjudication, internationale, Tentrepriee a été 
confiée h H. Schneider et C**, en association avec la Compagnie maro- 
caine. 
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ainsi abritée sera de 170 hectares dont 65 par des 

fonds de 8 mètres au-dessous des basses mers et 

« 

35 par des fonds de 10 mètres; à Tintérieur de cet 
espace, deux jetées plus modestes enserreront un 
petit port. 

Le coût du projet, évalué à 4o millions, a été 
ramené par cette adjudication à 36 35o 000 francs. 
L'exécution a été aussitôt entreprise. Pour obtenir la 
continuation des travaux pendant la guerre, le Protec- 
torat a dû prendre à sa charge les suppléments de 
dépenses qui en résulteraient. La nature des travaux 
et les conditions dans lesquelles ils se présentent lais- 
sent craindre d'ailleurs que les premiers devis ne 
soient largement dépassés. 

Ind^endamment de la question des difficultés 
d'exécution, il est intéressant d'examiner à un autre 
point de vue le choix de cet emplacement. La cons- 
truction d'un grand port à Casablanca suppose que 
cette ville deviendra une sorte de capitale économique 
du Maroc. On ne songe pas en effet, pour des raisons 
multiples, à en faire une capitale politique, ni à lui 
faire jouer le rôle que joue Alger dans l'Algérie fran- 
çaise. Au point de vue commercial, il convient donc 
de se demander si Casablanca peut jouer au Maroc 
un rôle hors de pair ; or on ne peut affirmer à coup 
sûr qu'il en soit ainsi. Casablanca desservira la riche 
plaine des Chaouïa et un hinterland important s'éten- 
dant jusqu'au Tadla ; ce sera donc un port d'une cer- 
taine importance, mais ni le trafic de la région nord, 
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ni même le trafic de la région de Marrakech ne sem- 
blent devoir y aboutir obligatoirement. 

Deux autres ports, plus au nord, ont retenu Tattea- 
tion. C*est d'abord Fedhala, qui n'était à notre arrivée 
qu'une simple casbah ; mais la disposition de la o6te, 
qui offre en ce point une baie en partie protégée 
contre les houles du nord-ouest par une série 
d'îlots rocheux, rend dès maintenant les débar- 
quements possibles par gros temps, alors qu'ils ne le 
sont pas à Casablanca. 

MM. Hersent et G**, puis la G** franco-marocaine 
de Fedhala ont entrepris l'aménagement de ce port 
naturel. 11 a même été ouvert au commerce dèa le 
I *"' mars 1 9 1 4 et les services de la guerre l'ont dèa ce 
moment utilisé pour le débarquement d*une partie des 
approvisionnements destinés au corps d'occupation. 

La concession de la construction et de l'exploita- 
tion du port a été accordée à la G^' de Fedhala, pour 
une période indéterminée, mais avec facilité de rachat 
à partir du i""* janvier 1929. Le cahier des charges 
prévoit la construction immédiate de digues en 
maçonnerie reliant entre eux et à la terre ferme les 
deux ilôts et s'avançant de aoo mètres en mer, le 
creusement d'un bassin de 4 hectares à la cote a,5o, 
et la construction des terre-pleins nécessaires. 

On ne peut manquer d'être étonné de la création 
de ce port à moins de ao kilomètres de Casablanca, 
et l'on doit se demander quel avenir lui sera réservé, 
si la construction d'un grand port à Casablanca peut 
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être menée à bien. Mais il faut convenir que rempla- 
cement est assez favorable et eût été peut-4tre plus 
indiqué pour le grand port projeté que celui de Casa- 
blanca. Il est difficile de dire dès maintenant quel 
mouvement il conservera plus tard, mais il est cer- 
tain que cette initiative privée aura rendu de grands 
services avant que les travaux de Casablanca n'aient 
atteint un degré d'avancement suffisant. Enfin, si la 
construction du grand port de Casablanca rencontrait 
de trop grandes difficultés, on a justement fait remar- 
quer que l'on pourrait toujours donner à Fedhala le 
développement désirable. 

La côte marocaine ofire, au nord de Casablanca, 
une série de points très intéressants. 

Rabats à l'emboucbure de Bou Regreg, fut jadis 
un port de quelque importance, mais la barre très 
dure, en même temps que l'ensablement de l'embou- 
chure, ne senfblent pas en faire un des points les plus 
avantagés. 

Rabat ofire actuellement un petit port, aménagé 
dans le fleuve au pied de la casbab des Oudaïa, par 
la maison Krupp, qui eut à un certain moment à 
débarquer dans cette ville du matériel d'artillerie. Il 
comporte un môle de 60 mètres de longueur, abritant 
une darse à barcasses et un quai de 80 mètres. Cette 
installation est devenue très insuffisante, et l'on a prévu 
la construction, le long des berges de l'oued, d'un 
quai de 3oo mètres accessible sur les deux tiers de sa 
longueur aux navires calant 3 mètres, d'un môle 
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d'accoAtage et de vastes terre-pleins; enfin d'autres 
terre-pleins devraient être aménagés sur la plage de 
Salé qui s'y prête beaucoup mieux. En outre de ces 
travaux, pour faire de Rabat un port important, il 
serait indispensable d'améliorer la barre qui ne laisse 
passer actuellement à marée haute, que des navires 
calant au plus 3 m. 90. On estime que la constnictioii 
des ouvrages de protection vers le large, et le dragage 
du chenal nécessaire, entraîneraient une dépense de 
ao millions. 

L'embouchure du Sebou offre des conditions excep- 
tionnelles qui ne pouvaient manquer de retenir Tat- 
tention. Le Sebou est un fleuve magnifique qui se jette 
dans la mer à Mehdya et qui, au point de Keniira, 
situé à 7 kilomètres de la côte à vol d'oiseau et à 
17 kilomètres par le fleuve, offre une magnifique 
nappe d'eau, et des fonds de plus de six mètres V 

Malheureusement, la barre de Mehdya ainsi qu'un 
certain nombre de seuils, n'en permettent l'accès 
qu'aux navires calant 3 mètres. On ne peut espérer 
qu'un port qui aurait tous les avantages d'un port en 
rivière, mais dont le vice principal serait la faible 
profondeur du chenal d'accès. Ce n'est pas, en matière 
économique, un obstacle insurmontable ; et, devant les 
autres avantages du port, une flotte de commerce 
appropriée peut être construite. L'emplacement 
d'autre part, est excellent. Kenitra est en effet le 

I. Voir la PI. III : carte de Mehdya-Kenitra (Embouchure du Sebou). | 
à la fin du yolume. 
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point où aboutit la ligne de chemin de fer venant de 
Meknès et Fez, et c'est en même temps le point 
d'arrivée d'une ligne qui drainera sur les ports de la 
zone française le commerce du Gharb. Kenitra sera 
donc dans l'avenir un centre de trafic exceptionnelle- 
ment important, où il serait intéressant de pouvoir 
embarquer et débarquer immédiatement les marchan- 
dises; de fait, dès maintenant, les denrées de toute 
nature qui sont destinées à la moitié du corps d'occu* 
pation, c'est-à-dire aux troupes des régions de Rabat, 
Fez et Meknès, sont débarquées à Kenitra. On y a mis 
en adjudication un premier appontement en eau 
profonde, mais la concession des ports de Kenitra et 
de Rabat, préparée avant la guerre, a été ajournée. 

La côte du royaume du Sud n'offre pas moins de 
quatre ports : Mazagan, Safi, Mogador, Agadir. 

Mazagan serait peut-être le point le plus favorable 
à la construction d'un grand port; la ville s'élève au 
fond d'une petite baie qui pourrait former une rade 
très sûre, si une digue l'abritait des vents du nord- 
ouest. On n'y a prévu jusqu'ici qu'un port à bar- 
casses, où les fonds varient de -|- i,5o à — i,5o; 
de sorte que par les basses mers une partie seulement 
de la surface restera couverte d'eau; par des déro- 
chements, il serait d'ailleurs possible de l'améliorer. 
Les travaux prévus s'élèvent à a looooo francs et ont 
été mis en adjudication au début de igi4i inais ils 
n'ont été commencés qu'à l'automne 1916. 

Safi offre une rade, minuscule il est vrai, mais 
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abritée du nord-ouest par le cap Gantûit et qui doo- 
nerait un assez bon mouillage si la barre ne la rendait 
presque constamment inutilisable Tbiver. Un appon- 
tement formant wharf a été construit en 1909 mais est 
aujourd'hui en partie détruit. On étudie la construc- 
tion d*un nouveau wharf dépassant la ligne des bri- 
sants, et dont le coût est évalué à i 5oo 000 francs. 

Le port de Mogador, formé par un canal entre la 
terre et Tile de Mogador, est dès maintenant un des 
meilleurs de la côte. On a prévu deux jetées encadrant 
la petite anse naturelle, formant avant port (à — i,5o) 
et darse ppur barcasses (à — i m.). Le projet pré- 
voyant une dépense de i Sooooo francs a été mis en 
adjudication à Tanger au début de mars 19 14 et 
adjugé à la même Société que les travaux de 
Mazagan. 

Ce sont là, comme on le voit, des projets de 
minime importance, et aucun crédit n'a été préTU 
jusqu'ici aux emprunts pour les ports autres que 
Casablanca. Ces travaux ont été dotés sur le produit 
de la taxe spéciale de a 1/3 p. 100 perçue dans les 
ports de la zone française, en vertu de l'article 66 
de Tacte d'Algésiras, et qui doit, d'après ce texte et la 
convention franco-espagnole de 191 a, être affectée 
aux ports de Mehdya, Rabat, Mazagan, Safi et Moga- 
dor. C'est une somme de plus de 3 millions par an 
pour notre zone seule. 

A Agadir enfin, en raison de la configuration de la 
côte et du calme relatif de la mer, à l'abri des vents 
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du Nord qui sont dans ces parages les plus fréquents 
et les plus violents, un port important est facilement 
réalisable. 

Quant à l'importance que pourront prendre ces 
divers points, et au développement qu'il conviendra 
de donner à tel ou tel port, il est difficile d'en pré- 
juger encore. 

Mazagan desservira incontestablement la région des 
tirs qui s'étend jusqu'à Mogador sur une centaine de 
kilomètres de profondeur; c'est la province des Douk- 
kala, une des plus riches du Maroc. 

Mogador est le port naturel du Haouz; mais, né de 
la volonté d'un sultan et créé artificiellement, il n'a 
dû sa prospérité qu'à la fermeture du port d'Agadir, 
décrétée en même temps par le souverain, et qui lui a 
apporté le commerce du Sous. 

Agadir est et sera toujours le port naturel du Sous ; 
les produits miniers de l'Atlas du Sud se partageront 
certainement entre ce port et Mogador. 

Quant au commerce de Marrakech, quoique Safi soit 
le port le plus proche de cette ville, la totalité du 
mouvement d'importations destinées à la capitale du 
Sud s'effectue par Mazagan, en raison de la plus grande 
facilité du parcours; les exportations, par contre, se 
partagent entre Mazagan et Mogador. Il est certain que 
les conditions économiques nouvelles et la construc- 
tion du chemin de fer pourront modifier cet état de 
choses d'une façon qu'il est difficile de déterminer 
d'avance. 
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Cdte méditerranéenne. — Le Maroc — nous voulons 
parler du Maroc protégé par la France — aurait évi- 
demment le plus grand intérêt à posséder un débouché 
sur la Méditerranée. 

L'Espagne, en effet, possède des ports qui pourraient 
desservir Fez et la région orientale : MeliUa, et le 
point du cap de TEau, qui est considéré comme un 
emplacement favorable à la création d'un grand port. 

Le Maroc ne saurait, dans ces conditions, se con- 
tenter de ses communications par terre avec T Algérie ; 
la distance kilométrique par chemin de fer d'Oran à 
Taza ou Fez mettra toujours les ports algériens dans 
une situation d'infériorité vis-à-vis des ports espa- 
gnols, les produits importés prenant toujours la voie 
la plus courte. Quant aux exportations, on ne peut 
admettre que le Maroc soit tributaire ou de la zone 
espagnole ou de la colonie voisine. 

Les accords franco-espagnols ont laissé à l'Espagne 
le cap de l'Eau, qu'elle occupait d'ailleurs depuis un 
demi-siècle. C'est donc sur la côte qui s'étend entre 
l'embouchure de la Mlouya et la frontière, qu'il faut 
rechercher l'emplacement d'un port. Cette côte n'offre 
malheureusement aucun abri naturel; mais les inté- 
rêts en jeu sont assez considérables pour justifier la 
création d'un port artificiel, qui, somme toute, ne 
serait pas plus artificiel que celui de Casablanca. 

Tanger, — On insistera plus loin sur l'importance 
que Tanger pourrait être appelée à prendre dans l'ave- 
nir. On a peine à comprendre que, même sous l'ancien 
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régime du Maroc, les Puissances n'y aient pas réalisé 
un grand port. 

L'emplacement s'y prête parfaitement. Tanger est 
située à l'extrémité occidentale d'une vaste baie, 
ouverte au nord, et mesurant de Tanger à la Pointe 
Malabata 6 kilomètres. Cette baie est abritée de la 
grande houle de l'Atlantique par le cap Spartel; la 
houle de la Méditerranée doit elle-même contourner 
la pointe Malabata, avant de pénétrer dans la baie, 
de sorte que celle-ci se trouve dans une situation 
exceptionnellement avantagée. 

Les fonds de lo mètres se trouvent à une distance 
de I kilomètre à 4oo mètres du rivage. De récents 
forages ont montré que, sous une mince couche de 
sable et de vase, on rencontrait des bancs de marne et 
de schiste faciles à désagréger et qu'il serait possible 
de draguer, de sorte que la construction des bassins 
semble devoir être particulièrement facile. 

Mais la question des crédits est assez délicate : 
la ville de Tanger, qui est restée séparée déjà du reste 
du Maroc pour ce qui touche aux charges anciennes, 
c'est-à-dire aux emprunts de 1904 et 1 910, est exclue 
du bénéfice du nouvel état de choses, et par consé- 
quent se trouve livrée pour la construction du port 
à ses seules ressources. Elle devra donc procéder par 
voie de concession, comme il a été fait pour les ports 
de Tunisie et pour les ports ottomans. 

Avant la guerre européenne, l'Allemagne , l'Angle- 
terre, l'Espagne et la France s'étaient mises d'accord 
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pour faire établir par une commission technique, où 
chacune d'elles était représentée, un projet devant 
être éventuellement concédé à une a Société inlenia- 
tionale pour le développement de Tanger d, constîtaée 
sous les auspices des principales puissances signa- 
taires de Tacte d'Algésiras. Le projet \ arrêté au débat 
de 191 4, comprenait une grande jetée orientée vers 
l'E.-N.-E., et une traverse orientée N.-S. ; la dépense 
était évaluée à 80 millions. L'affaire a été arrêtée par 
les événements, mais sans doute sera-t-eUe reprise 
sur de nouvelles bases. Dans le cas où une garantie 
d'intérêt serait nécessaire, il est vraisemblable que les 
puissances qui coopéreront à la création du pori, la 
donneront; il est de l'intérêt de la France, en parti- 
culier, qui donne sa garantie au chemin de fer de 
Tanger à Fez, et qui dès 19 10, avait envisagé la con- 
struction du port de Tanger en même temps que cdle 
de cette ligne, de donner également sa garantie au 
port. 

' Éclairage des côtes. — La côte atlantique du Maroc 
n'offre que de faibles inflexions et l'on n'y rencontre 
pas de bancs au large; de plus, les fonds sont suffi- 
sants pour que l'on puisse s'approcher presque par- 
tout à I mille i/â ou a milles du rivage. II suffit 
donc d'installer aux points saillants de la côte de» 
phares qui serviront surtout de repères. 

Cinq grands phares ont été prévus : à la pointe 

I . Voir G. Porche, Le pori de Tanger {Revue générale deê Scieneei. 
i5 avril igiA). 
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d'EI Hank, près Casablanca; à la pointe Sidi bon 
Hafi, près Mazagan; au sommet du cap Cantin; au 
cap Sim ; au cap Ghir. 

Ces travaux, qui sont évalués à a millions, doivent 
être dotés sur la taxe spéciale, dont le produit est 
affecté aux ports. 

II. — Les chemins de ter. 

La première ligne à laquelle on songe, et à laquelle 
en effet les événements ont donné un intérêt parti* 
culier, est la ligne de Tanger à Fez. 

Elle se trouve traverser le territoire des trois zones 
du Maroc, notamment la future zone internationale. 
C'est ce qui a permis à l'Allemagne de porter une 
attention spéciale sur sa construction : on sait que, 
dans une lettre du Secrétaire d'État allemand à 
l'ambassadeur de France, lettre qui fit suite au traité 
du 4 novembre 191 1, il fut spécifié que la mise en 
adjudication du cbemin de fer de Tanger à Fez a qui 
intéressait toutes les nations » ne serait pas primée 
par la mise en adjudication d'un autre chemin de fer 
marocain. 

Un arrangement avec l'Espagne était en outre 
nécessaire; il fit l'objet d'un protocole qui fait suite 
au traité franco-espagnol du 217 novembre 191a. La 
France et l'Espagne se sont mises d'accord pour exé- 
cuter en commun le chemin de fer ; le protocole sti- 
pule que la ligne sera concédée à une Compagnie 

Y. PiQUBT. — Le Maroc. a5 
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unique chargée à la fois des études définitives, de la 
construction et de l'exploitation. 

Presque aussitôt, une commission arrêta les carao- 
téristiques de la future ligne et en particulier la lai^ 
geur de la voie, fixée à i m. 44 > largeur de la voie 
normale française. 

Puis les deux Gouvernements désignèrent les deux 
groupes financiers qui devaient représenter les élé- 
ments des deux nations dans la future société conces- 
sionnaire '. 

La Convention de concession a été signée le 
i8 mars igi4 et ratifiée peu après; la loi française 
approuvant la Convention conclue, au nom du Gouver^ 
nement français, par le Commissaire Résident général 
avec la Compagnie Générale espagnole d'Afrique, est 
datée du i4 août 19 1 4- 

La guerre avait éclaté sur ces entrefaites. Mais les 
travaux préparatoires étaient déjà commencés. Dès la 
fin de igi3, la Compagnie française avait installé un 
service qui avait entrepris les études sur !« terrain, et 
elle avait fait l'avance des fonds nécessaires. Aidée 
pendant la guerre par le Gouvernement du Protec- 
torat, elle n'a pas interrompu le travail. 

z. Ce «ont : pour la France, la O* Générale du Maroc; pourTEspagne. 
la C^ Générale espagnole d* Afrique, à Madrid. Ces deux groapemeBU 
ont constitué une Société anonyme (sous le rég^ime de la loi rrançaise) 
au capital de i5 millions, ayant son siège à Meknès, son adminiatradon 
centrale à Paris, et un représentant à Madrid. Son conseU d'adminis» 
tion comprend g Français et 6 Espagnols. Le capital-actions, garanti 
par les deux Gouvernements, a été souscrit pour 60 p. too par le gronpe 
français, et pour ko p. 100 par le g^roupe espagnol. La Gonrention pré- 
Toit que la Compagnie exploitera suivant le régime de la régie inléjasséa. 
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La ligne passe par El Ksar, franchit le Sebou à 
Mechra bel Ksiri, et aborde à Petitjean la vallée du 
Rdom qu'elle remonte jusqu'à Meknès ; delà, se diri- 
geant de l'ouest à l'est, elle gagne Fez. 

Pour la construction de toutes les autres lignes, la 
France se trouvait, au moment de l'établissement du 
Protectorat, en face de la clause relative au Tanger- 
Fez, et ne pouvait construire aucune voie avant le 
Tanger-Fez. En réalité, cette clause était moins 
gênante qu'on ne pouvait le croire, car la construction 
des grandes voies ferrées n'est jamais instantanée, et 
rien n'empêchait d'entreprendre les études en même 
temps que celles du Tanger-Fez et de pousser simul- 
tanément les travaux. 

Mais, au point de vue militaire, il importait de 
substituer dans les délais les plus courts possibles une 
voie ferrée, même légère, aux convois; il est donc 
certain que de toutes façons nous aurions été conduits 
à la solution qui a été adoptée, c'est-à-dire à la cons- 
truction de lignes provisoires d'intérêt purement stra- 
tégique. Pour cette voie militaire, on pouvait hésiter 
sur le type à adopter; une ligne de i m. o5 avait 
été déjà construite par nous entre Maghnia et Oudjda 
et ce type offre des capacités de trafic évidemment 
bien supérieures à celles du type Decauville à voie 
de o m. 60. On s'est pourtant décidé pour la voie de 
m. 60; peutrêtre doit-on s'en féliciter car, si l'on 
s'était trouvé en face d'une voie du type mixte, on 
eût peut-être cédé à la tentation de la conserver, et 
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ainsi privé le Maroc des lignes à voie large qui se 
justifient dans un tel pays comme en France même. 

La construction de la voie stratégique a été poussée 
le plus possible. Dans le Nord, elle atteignait Meknès 
au début de igi4 et Fez à l'automne de la même 
année ; une autre ligne relie Casablanca à Ber-Rechid ; 
une troisième, qui doit détacher un embranchement 
sur Mazagan, se dirige sur Marrakech par Mechra Boa 
Laouane. Au Maroc oriental, la ligne poussée métho- 
diquement au delà d'Oudjda, a atteint Tazale i4 juil- 
let 191 5, soit quatorze mois après que nos colonnes 
eurent réalisé la jonction des deux Marocs. 

Ces chemins de fer, d'abord uniquement réservés 
aux besoins de l'armée, ont été ouverts au transport 
des personnes et du commerce après la déclaration de 
guerre. 

Quant aux chemins de fer définitifs, il est hors de 
discussion aujourd'hui qu'ils doivent être à voie du 
type d'Europe (voie de i m. 44)« sauf peut-être cer- 
taines lignes d'intérêt purement minier. 

Le programme général, dès maintenant élaboré, 
du futur réseau marocain comprend : 

Une ligne se détachant à Petitjean du Tanger-Fei, 
pour aboutir u Kenitra, et destinée à diriger sur ce 
port le trafic tant de la région de Meknès-Fez que de 
la partie méridionale de la plaine du Sebou ; Kenitra 
n'est en effet qu'à 85 kilomètres de Petitjean, alors 
que Larache en esta i3a kilomètres. 

Une ligne Kenitra, Rabat, Casablanca; 
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Une ligne Casablanca-Marrakech ; 

Une ligne reliant Fez à l'Algérie parTaza et Oudjda 
(3oo km. de Fez à la frontière algérienne). 

Le tracé des deux premières lignes est indiqué. 

Pour la ligne Casablanca-Marrakech, on peut 
hésiter entre deux itinéraires : Tun passe par Settat 
et franchit l'Oum er Rbia à Mechra ben Abbon; 
l'autre s'infléchit vers le sud-ouest pour franchir 
rOum er Rbia à Bou Laouane^ La route suit le pre- 
mier itinéraire ; au contraire le chemin de fer mili- 
taire à voie étroite suit le second, qui offre l'avantage 
de faciliter le raccordement ultérieur avec Mazagan. 

La ligne qui reliera le Maroc à l'Algérie suivra un 
tracé imposé; mais sa construction sera particulière- 
ment difficile entre Fez et Taza, en raison de la profon- 
deur des vallées et de la hauteur des faites à franchir, 
comme aussi de la nature très argileuse du terrain. 
Ces difficultés, ajoutées a la longueur du parcours, 
en font une ligne chère. C'est une raison de plus 
pour la classer dans les dernières à construire; sans 
doute est-elle nécessaire pour réaliser la liaison de 
nos possessions de l'Afrique du Nord, mais hors ce 
côté politique de la question, elle ne sera jamais que 
d'un intérêt secondaire, en raison de sa longueur : de 
Fez à la frontière, il n'y a pas moins de 3oo kilomètres, 
et de Fez à Oran il y en a près de 5oo, alors qu'il y 
a seulement i8o kilomètres de Fez a la côte atlan- 
tique. Par contre, il sera très intéressant de pousser 
la ligne vers l'ouest en partant de l'Algérie, et le 
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plus loin possible vers Taza, pour mettre en exploi- 
tation une riche contrée agricole. 

Quant à la construction d'une ligne amenant direc- 
tement le trafic de la région de Fez-Meknès vers Rabat 
ou Casablanca, on y voit bien des inconvénients : le 
tracé Meknès-Gasablanca est difficile, et ne traverse 
qu'une région appelée à un développement modéré; 
de plus il ne conduit à la mer que par un itinéraire 
plus long (de 80 km.) que l'itinéraire Meknès-Ke- 
nitra. On laisserait ainsi le port de Larache reprendre 
tous ses avantages. Le tracé Meknès-Rabat, par 
contre, n'est pas plus long que l'itinéraire Meknès- 
Larache; mais il ne paraît pas que Ton puisse jamais 
créer à Rabat un grand port marchand. 

Les études entreprises jusqu'ici sont effectuées com- 
plètement aux frais du Protectorat sur les fonds 
d'emprunt, de sorte que la question du mode d'exploi- 
tation par régie, affermage ou concession reste entière. 
Les Commissions parlementaires ont toujours affirmé 
la nécessité de ne pas engager prématurément l'avenir 
dans une question aussi délicate, et où les éléments 
d'appréciation font défaut; elles semblent d'ailleurs 
pencher pour la construction par les soins de TEtat 
marocain, et pour l'exploitation en régie. 

III. — Les routes. 

Le Maroc est sillonné de pistes. On nomme ainsi 
les routes de l'empire, qui en général ne sont même 
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pas tracées et dont la caractéristique est de ne pas être 
empierrées. Il en résulte que, dans les régions où le 
sol est résistant, chez les Rehamna par exemple, elles 
sont praticables en toutes saisons, et qu'au contraire 
dans les tirs, où elles traversent les terres lourdes, 
elles sont en hiver détrempées de telle façon que le 
moindre véhicule s'y embourbe. De plus, elles sui- 
vent le terrain sans se soucier de la raideur des côtes ; 
en général les oueds sont franchis à gué, sauf en 
quelques rares points où des ponts remontant aux 
époques des grands sultans subsistent encore; 
quelques-uns de ces ponts présentent même une 
architecture intéressante et les restes d'une très belle 
décoration picturale. 

L'armée a entrepris un peu partout, aux points les 
plus mauvais, des travaux d'appropriation, et a cons- 
truit des ponts provisoires. Mais cet immense effort 
ne peut apporter qu'une amélioration bien légère, et 
pour les besoins immédiats. Le travail à faire était la 
rectification et l'empierrement méthodique du réseau 
de routes. 

Les principales artères à créer sont faciles à dis- 
cerner. 

Trois tronçons apparaissent comme indispensables 
et tout indiqués : 

La route côtière Mehdya-Mogador, soit /i5o kilo- 
mètres ; 

La route Casablanca- Marrakech, par Settat et 
Mechra ben Abbou, soit 235 kilomètres; 
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La route Marrakech-Mogador, longue de 170 kilo- 
mètres. 

Dans la région nord, la question a été discutée. On 
avait songé d*abord à construire une route sur le tracé 
de Tancienne ligne d*étapes de Rabat à Fez par Tiflet 
et Meknès, mais on s'est décidé à faire partir de 
Kenitra la route qui reliera la côte au plateau de 
Meknès-Fez. Elle se dirigera vers Dar bel Hamri et, 
de là, gagnera d'une part Fez directement par le col 
du Zegota, et d'autre part Meknès ; un dernier tronçon 
reliera Meknès à Fez. 

Deux routes desserviront le Gharb : l'une, partant 
de Kenitra, se dirigera sur Souk el Arba du Gharb; 
l'autre, partant de Der bel Hamri, suivra jusqu'à 
l'Arbaoua la piste traditionnelle de Meknès à Tanger. 

On s'est décidé enfin à transformer en route la 
piste de Marrakech à Mazagan, qui traversera le 
riche pays des Doukkala. 

C'était au total i44o kilomètres à construire. Ces 
routes comportent une plate-forme de 8 mètres et 
une chaussée de 4 mètres. Partout où il a été possible 
de le faire, on a réservé une largeur d'emprise de 
3o mètres, qui permettra l'élargissement ultérieur de 
la chaussée, et laissera un espace libre pour la circu- 
lation des caravanes. 

L'achèvement de ce premier réseau était prévu 
en cinq années : or, fin igi5, 48o kilomètres étaient 
achevés et 681 kilomètres étaient en cours et devaient 
être livrés à la fin de i g 1 6 . 
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Le Gouvernement du Protectorat prévoit d'ores et 
déjà un réseau complémentaire de 997 kilomètres, 
comprenant en particulier ^bo kilomètres de routes 
dites secondaires formant, dans les régions agricoles 
les plus peuplées, un premier réseau de grande vici- 
nalité. 

Ces travaux sont exécutés sur fonds d'emprunts et 
absorbent même une importante partie des emprunts 
dei9iAeti9i6: on a considéré ajuste titre que les 
routes représentaient le premier gros eflbrt à faire en 
matière de travaux publics. 

La route de Kenitra à Tanger, qui relie entre elles 
les trois zones du Maroc, doit être payée sur les reli- 
quats communs à ces trois zones, provenant de la sur- 
taxe de 2 I /a p. 100 sur les importations par mer et 
constituant un fonds dit a caisse spéciale )). 

Les ouvrages dari que nécessitent ces travaux 
méritent une mention spéciale. 

Dans un pays sillonné de fleuves importants, il faut 
s'attendre à des difficultés particulières; et en effet 
les premières routes que nous avons eu à construire 
traversent de nombreux cours d'eau, souvent à leur 
embouchure même. 

Le génie militaire, qui a construit le chemin de fer 
à voie étroite et aménagé les premières routes, a exé- 
cuté très rapidement dès le début de l'occupation une 
série de très beaux ouvrages dont la plupart, cons- 
truits en charpente, ont un caractère provisoire. Tels 
sont les ponts qui traversent les fleuves côtiers (à 
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l'exception do Bou Regreg qui n'a pas été franchi). 
Le pont de l'oued Nfifikh, qu'utilisent la route et la 
Toïe ferrée, ne mesure pas moins de 180 mètres; an 
Maroc oriental, la route et le cbemin de fer traver- 
sent de même la Mlouya sur un pont de i3o mètres, 
et le cbemin de fer franchit encore de nombreux 
cours d'eau sur des ponts en charpente dont deux onl 
plus de 5o mètres et 16 mètres de hauteur. 

Un pont-roate suspendu a été établi d'autre part 
dès 1913 surl'Onm er Rbia, au point où il rencontre 
ta route de Marrakech ; il mesure 100 mètres. 

Le service des travaux publics projette d'autres 
ouvrages h caractère définitif : sur la route de Casa- 
blanca à Rabat, deux ponts en maçonnerie et deux 
ponts suspendus de 100 mètres; et sur la route de 
Fez à Taxa, près de Fez, un pont en maçonnerie sur 
le Sebou. 

IV. — 1.68 travaux urbains. 

Une catégorie de travaux intéressants an point de 
vue de la colonisation sont ceux qui sont effectués 
dans les grandes villes. 

On a tenu à respecter le plus possible les villes 
inrliiTïnAa' il nc s'agît douc pas de substitutions de 
ifs aux agglomérations anciennes, mais 
! travaux d'assainissement. Très généra- 
git de construction d'un réseau d'égonts ; 
lur ne pas apparaître, n'en est pas moins 
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très important et souvent difficile, et coûte fort cher. 
On a également tracé des boulevards, qui en général 
longent les remparts; on a rectifié les voies princi- 
pales en 8*efibrçant de leur maintenir leur caractère ; 
ailleurs encore, comme à Mogador, on a entrepris 
d'importants travaux d*asséchement et d'assainisse- 
ment. 

En dehors de ces travaux, qui se rapportent aux 
villes indigènes, on a entrepris le tracé des villes 
nouvelles et la construction des édifices publics. 

L'adduction d'eau potable ou même d'eau d'arro- 
sage est un autre problème qui nécessite de très 
gros travaux à Casablanca, à Rabat et à Marrakech ; 
ils ne sont terminés qu'à Casablanca et sont projetés 
pour Marrakech. 

C'est là, on le voit, une œuvre considérable, qui ne 
pouvait être laissée complètement à la charge des 
villes, dont les ressources n'auraient pas suffi à en 
assurer l'exécution et qui ne sont pas encore en 
mesure de se procurer des fonds d'emprunts comme 
les villes d'Europe. C'est pourquoi des sommes 
importantes figurent sous cette rubrique aux emprunts 
de 1914 et 1916. 

V. — Les postes, télégraphes et téléphones. 

Longtemps avant le Protectorat, diverses puissances 
avaient déjà des établissements postaux au Maroc. 
La poste française datait de 1860; mais elle ne 
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Texception du Bou Regreg qui n'a pas été franchi). 
Le pont de l'oued Nfifikh, qu'utilisent la route et la 
voie ferrée, ne mesure pas moins de i8o mètres; an 
Maroc oriental, la route et le chemin de fer traver- 
sent de même la Mlouya sur un pont de i3o mètres, 
et le chemin de fer franchit encore de nombreux 
cours d'eau sur des ponts en charpente dont deux ont 
plus de 5o mètres et i6 mètres de hauteur. 

Un pont-route suspendu a été établi d'autre part 
dès 1913 sur l'Oum er Rbia, au point où il rencontre 
la route de Marrakech; il mesure 100 mètres. 

Le service des travaux publics projette d'antres 
ouvrages à caractère définitif : sur la route de Casa- 
blanca à Rabat, deux ponts en maçonnerie et deux 
ponts suspendus de 100 mètres; et sur la route de 
Fez à Taza, près de Fez, un pont en maçonnerie sur 
le Sebou. 

IV. — Les travaux urbains. 

Une catégorie de travaux intéressants au point de 
vue de la colonisation sont ceux qui sont effectués 
dans les grandes villes . 

On a tenu à respecter le plus possible les villes 
indigènes; il ne s'agit donc pas de substitutions de 
quartier neufs aux agglomérations anciennes, mais 
seulement de travaux d'assainissement. Très généra- 
lement, il s'agit de construction d'un réseau d'égouts; 
le travail, pour ne pas apparaître, n'en est pas moins 
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très important et souvent difficile, et coûte fort cher. 
On a également tracé des boulevards, qui en général 
longent les remparts; on a rectifié les voies princi- 
pales en s*efibrçant de leur maintenir leur caractère ; 
ailleurs encore, comme à Mogador, on a entrepris 
d'importants travaux d'assèchement et d'assainisse- 
ment. 

En dehors de ces travaux, qui se rapportent aux 
villes indigènes, on a entrepris le tracé des villes 
nouvelles et la construction des édifices publics. 

L'adduction d'eau potable ou même d'eau d'arro- 
sage est un autre problème qui nécessite de très 
gros travaux à Casablanca, à Rabat et à Marrakech; 
ils ne sont terminés qu'à Casablanca et sont projetés 
pour Marrakech. 

C'est là, on le voit, une œuvre considérable, qui ne 
pouvait être laissée complètement à la charge des 
villes, dont les ressources n'auraient pas suffi à en 
assurer l'exécution et qui ne sont pas encore en 
mesure de se procurer des fonds d'emprunts comme 
les villes d'Europe. C'est pourquoi des sommes 
importantes figurent sous cette rubrique aux emprunts 
de 191A et 1916. 

V. — Les postes, télégraphes et téléphones. 

Longtemps avant le Protectorat, diverses puissances 
avaient déjà des établissements postaux au Maroc. 
La poste française datait de 1860; mais elle ne 
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consista jusqu^en 1887 qu'en une simple agence, 
gérée par la chancellerie du Consulat de France à 
Tanger, et fut seulement alors transformée en recette. 
Vers 1870, avaient été créés encore quelques autres 
bureaux; mais en somme l'organisation des postes 
françaises avait été extrêmement négligée, malgré 
rimportance des services qu'elles auraient dû rendre 
on ce pays, 

L'Allemagne, l'Angleterre et l'Espagne exploitaient 
des bureaux à Casablanca, Rabat, Safi, Mazagan, 
Mogador; l'Allemagne en possédait en outre à 
Meknës et Marrakech, l'Angleterre à Meknès. Toute- 
fois leur trafic était, dans les derniers temps, peu 
important. 

D'autre part, il existait un service de postes chéri- 
fiennes, qui fut réorganisé en igt2, mais qui n'effec- 
tuait d'opérations qu'à l'intérieur du Maroc. 

La fusion des services chérifien et français a été 
réalisée dès le i*"' octobre igi3. Les établissements 
français de Tanger, Larache, El Ksar et Arzila étaient 
maintenus et continuaient à relever de l'administra- 
tion métropolitaine, comme bureaux français à 
l'étranger. La réforme a été achevée par un décret 
approbatif du Gouvernement français, portant la date 
du i3 mai 1916 : le Gouvernement marocain est défi- 
nitivement chargé des services que l'administration 
française exploitait dans la zone française; l'office 
des P. T. T. du Maroc est substitué à la poste fran- 
çaise et l'ancienne poste chérifienne est supprimée. 
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Par suite d*un accord avec l'Espagne, les bureaux 
de la poste espagnole dans la zone française ont été 
supprimés le i*' août 1916; et, par réciprocité, les 
bureaux français de Tetonan, Larache et £1 Ksar ont 
disparu. Le bureau français de Tanger subsiste. 

Les bureaux allemands de la zone française ont 
d'autre part été fermés au début de la guerre. Il ne 
restait à la fin de 191 5 que les bureaux anglais. 

L'office du Protectorat a dû organiser de toutes 
pièces un service déjà considérable. Quelques agents 
ont été demandés au cadre métropolitain et algéro- 
tunisien ; mais l'Administration du Protectorat désire 
n'en utiliser qu'un petit nombre et former un cadre 
local, comprenant le plus grand nombre possible d'in- 
digènes ; pour assurer le service dans les localités peu 
importantes, on utilisera, ainsi qu'on le fait avec 
succès en Tunisie, le concours des fonctionnaires des 
autres administrations et principalement des institu- 
teurs, douaniers, etc., auxquels une rétribution sera 
allouée. 

L'office semble compter se cbarger (comme en 
Tunisie) du service des colis postaux. 11 a rétabli les 
mandats en monnaie locale, qui avaient été supprimés 
peut-être un peu inconsidérément par la poste fran- 
çaise, et l'on a vu cette partie du service prendre un 
essor inattendu; il a créé en outre un type de mandat 
au porteur, appelé à rendre de grands services aux 
indigènes illettrés. 

Cette organisation, en un mot, semble s'inspirer de 
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Tesprit pratique et novatenr, qui anime toutes les 
réformes du Protectorat. 

Au I*' janvier igi4> l'office comptait une trentaine 
de bureaux d'inégale importance, dont les opérations 
étaient des plus actives. La progression du mouve- 
ment de fonds qui est, par ailleurs, un indice du 
développement économique, en donnera une idée; 
depuis 191 3, on a constaté une augmentation sur ces 
opérations de 3 millions de francs et de 3 millions 1/3 
p. h. par mois; de 36 millions en 191 1, leur chiffre 
a passé à ia5 millions de francs pour l'exercice 
1914-15. 

On a dit que l'office des postes avait été transformé 
en 19 16 en Direction. 

En ce qui concerne spécialement les télégraphes, il 
est assez curieux de constater que ce sont des postes de 
télégraphie sans fil qui ont été installés d'abord au 
Maroc. 

En 1906 en effet, un Français, M. A. Popp, 
remarquant que Tacte d' Algésiras n'avait pas prévu la 
réglementation des services radio télégraphiques, et que 
le Makhzen n'avait pas déclaré se réserver le mono- 
pole de l'exploitation des télégraphes, installa des 
postes de T. S. F. dans un certain nombre de ports, 
malgré l'opposition des Allemands qu'il devança. Ce 
ne fut qu'en 1907 que l'exploitation des télégraphes, 
avec ou sans fil, fut déclarée monopole d'état. Le 
Makhzen racheta alors les installations existantes, et 
signa avec leur créateur un contrat qui le mettait 
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_K>ar i5 années à la tête de Tadministration des télé- 
graphes chérifiens. Dès ce moment, quelques postes 
adiotélégraphiques furent ouverts au public, et les 
premières lignes télégraphiques établies. 

Lorsque commença l'occupation française, des 
antentes furent conclues entre le Gouvernement fran- 
çais et l'office chérifien; mais, en même temps, 
l'armé econstruisait pour ses besoins des lignes télé- 
graphiques dont la longueur totale atteignait bientôt 
plusieurs milliers de kilomètres, ainsi que trois postes de 
T. S. F. à grande portée (Fez, Marrakech, Agadir). Il 
y avait lieu d'utiliser au mieux ces installations : il 
est naturel en effet que l'armée construise, au fur et 
à mesure de l'extension de notre occupation, les lignes 
nouvelles, et que l'administration civile prenne pos- 
session des lignes dans les régions définitivement 
pacifiées, en les améliorant. Les lignes construites par 
les services militaires avant le traité franco-marocain 
du 18 mars 1910 ont donc été cédées au service civil, 
à titre gratuit; les autres lui sont passées successive- 
ment contre remboursement. 

Jusqu'ici l'exploitation a été assurée, sous une direc- 
tion unique, conjointement par des soldats et des 
employés civils ; tous les bureaux purement militaires 
et même les grands postes de T. S. F. de l'armée sont 
ouverts au public. 

En I9i4) dix-huit bureaux (non compris Arzila, 
situé dans la zone espagnole) avaient été ouverts au 
service international; les bureaux militaires assu- 



400 LE MAROC. MISE EN VALEUR 

raient en outre la transmission des télégrammes dans 
le service intérieur. 

Un certain nombre de réseaux téléphoniqaes inter- 
urbains, dépendant de l'administration civile, existaient 
dès 1913, ainsi qu'un réseau urbain (Oudjda). On a 
pu remarquer que le téléphone est très goûté et très 
apprécié des indigènes; il est certain que, même dans 
les grandes villes de population presque uniquement 
indigène, il prendra vite une grande extension. 

Une question de première importance enfin est 
celle des câbles : il est évidemment de toute nécessité 
de relier le Maroc à la Métropole par des lignes télé- 
graphiques directes. Au début du Protectorat, il n'exis- 
tait comme câbles français que les câbles Tanger-Oran 
et Tanger-Cadix, qui sont loin d'assurer des commu- 
nications parfaites : trop souvent le bureau français de 
Tanger se trouve hors d'état d'assurer les transmis- 
sions par suite de la rupture de ces câbles; les voya- 
geurs français en sont alors réduits à ^adresser aux 
postes anglaises ou espagnoles, ce qui n'est pais pour 
accroître le prestige de leur pays. 

Le câble direct avec la France, qui s'impoaait, a 
pu être mis en service au début de igi6 : il relie 
Casablanca à Brest. 

On avait prévu sur l'emprunt de 1914 l'établisse- 
ment d'un câble reliant Mehdya à Tanger : il est 
semblable que ce projet deviendra sans objet. 



TRAVAUX PUBLICS 4oi 

i 

Wl.— Lea transporta maritimes. 

Le Maroc semble devoir âtre mieux desservi que n 
le sont r Algérie et la Tunisie. 

Alors que, avant le débarquement de nos troupes, 
une seule compagnie française, la Compagnie Paquet, 
desservait la côte occidentale, effectuant deux voyages 
par mois, avec escales facultatives, de nombreux ser- 
vices sont assurés aujourd'hui, tant par la même 
compagnie que par la Compagnie Transatlantique ; il 
eiiste des services côtiers des ports atlantiques à 
Oran, Alger et Tunis, et deux lignes directes avec la 
France : Casablanca-Bordeaux et Casablanca-Marseille, 
avec escale à Tanger. Ces deux dernières lignes, Bor- 
deaux-Casablanca (Compagnie Transatlantique) et 
Marseille-Casablanca (Compagnie Paquet), ainsi que 
la ligne Maroc-Oran, sont desservies par des paque- 
bots de 4 5oo et 5 ooo tonnes, beaucoup plus grands 
par conséquent et plus confortables que les paquebots 
des lignes Marseille-Algérie. Ces deux Compagnies se 
sont entendues de façon à ce que six services réguliers 
par mois desservent le Maroc : par Marseille les 5, 
i5, a5; par Bordeaux les lo, 20, 3o. 

Le Maroc profite en outre, par sa situation, des 
lignes étrangères, espagnoles ou hollandaises. 

En matière de marchandises, il échappe au régime 
du monopole de pavillon, auquel nous avons soumis 
r Algérie, et qui assimile au cabotage sur les côtes de 
France et réserve par conséquent aux navires fran- 

V, Piquet. — Le Maroc. a5 
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çais, le commerce de la France avec cette colonie; il 
est, de ce fait, partiellement à l'abri des grèves qui 
au cours de ces dernières années ont été si préjudi- 
ciables à r Algérie. 



VIL — La cartographie. 

La cartographie du Maroc est dès maintenant très 
avancée, et jamais, croyons-nous, dans aucun pays 
neuf on n'a si rapidement établi d'excellentes cartes. 

Ces travaux ont été effectués par le Service géogra- 
phique de l'armée, qui était admirablement outillé 
pour une telle œuvre. 

Au Maroc oriental, il avait été entrepris dès 1908 
une carte à i /aoo 000'' en noir ; le service géographique 
a fait établir une carte en bistre et noir à 1/ 100 000* 
des régions les plus intéressantes. 

Au Maroc occidental, des officiers géodésiens avaient 
jeté les bases des cartes futures dès 1910. Les brigades 
topographiques ont depuis lors procédé régulièrement 
aux levés à i/aooooo'. Leurs mappes étaient repro- 
duites aussitôt en édition rapide pour les troupes ; en 
même temps on entreprenait à Paris le tirage de la 
carte provisoire à i/iooooo* et à i/aooooo' en noir, 
ainsi que d'une édition définitive en couleurs. H a été 
levé ainsi chaque année de 1 5 000 à ao 000 kilomètres 
carrés. En même temps, les géodésiens ont poussé leurs 
travaux, et les recoupements faits sur les cimes de 
l'Atlas permettent à la topographie expédiée de pit>- 
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gresser dans toutes les régions avec facilité et certi- 
tude. 

Des cartes réduites, particulièrement intéressantes 
pour le public, ont été dressées, parmi lesquelles la 
carte d'ensemble au millionième, arec relief en teintes 
bistres, et la carte des étapes, à i/5ooooo*, qui sont 
des véritables chefs-d'œuvre, sont appelées à rendre 
au public les plus grands services dès qu'elles seront 
mises en vente. 

Devant les résultats obtenus par les services mili- 
taires, le Protectorat n'a pas institué de service topo- 
graphique civil; il demande à l'armée d'exécuter 
soit les lever des environs des villes, à i/ioooo* ou 
à i/aoooo'', soit les lever nécessaires aux projets de 
travaux publics, et en rembourse le coût. 

A propos de la cartographie, on peut exprimer le 
VŒU que les orthographes des noms propres arabes 
ou berbères, et même des mots usuels, transcrits en 
français, se fixent. Les cartes les plus récentes, 
publiées sous les auspices du Protectorat, écrivent 
par exemple Aït Seghrouchen, Riata, tandis que les 
documents officiels écrivent de leur côté Ghiata et 
Aït Tseghrouchen, on écrit encore Tserrouchen ; et il 
en est ainsi d'une multitude de mots. On peut même 
constater que le Bulletin officiel du Protectorat écrit 
Maghzen, alors que l'orthographe généralement 
adoptée est Makhzen. Les publications officielles et 
en particulier les cartes sont tout indiquées pour 
déterminer les orthographes définitives. 
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VIII. — L'exécution des travaux publics. 

L'acte d'Algésiras soumettait au régime de Fadjadi- 
cation, entre concurrents de toutes nationalités, la 
concession et l'exécution des travaux publics au 
Maroc. 

L'accord franco-allemand de 191 1 modifie à notre 
avantage ces dispositions, en ce qui concerne la con- 
cession. Dès lors, a l'exploitation des grandes entre- 
prises..., dit l'article 6, sera réservée à l'Etat maro- 
cain ou librement concédée par lui... x> Mais l'exécu- 
tion des travaux reste soumise à l'adjudication dans 
les mêmes conditions que précédemment. 

Quant au Tanger-Fez, on a rappelé plus haut les 
stipulations iqui concernent la construction de cette 
ligne, et qui résultent non d'une clause de l'accord 
franco-allemand, mais d'une lettre du secrétaire d'État 
allemand à l'ambassadeur de France, qui y fait suite : 
la mise en adjudication du Tanger-Fez ne devait être 
primée par celle d'aucune autre ligne. Bien que cette 
lettre ne fit point partie de l'accord proprement dit, 
auquel ont adhéré les puissances et fût par consé- 
quent tombée du fait de la guerre, comme toutes les 
stipulations n'intéressant que les deux puissances, la 
France n'a pas cru devoir se considérer comme 
affranchie de cette disposition. 11 est peu probable, 
il est vrai, que l'ouverture d'aucune ligne s'en trouve 
retardée. 



CHAPITRE XX 



COMMERCE ET RÉGIME DOUANIER' 



I. — Régime douanier. 

Les douanes, au Maroc, ne datent que de l'époque 
où les chrétiens envahirent les ports : les sultans 
prirent alors la décision de prélever, sur le commerce 
du pays avec l'étranger, le même droit de lo p. loo 
qu'ils prélevaient auparavant sur les prises des pirates. 
L'origine des douanes est donc purement d'ordre fiscal/ 

Les revenus en furent d*abord modiques et les sul- 
tans les afiermaient k des juifs ou à des chrétiens. 
C'est surtout à partir de i844 que le commerce exté- 
rieur du Maroc augmenta ; les bases du régime actuel 
se trouvent dans les traités passés depuis cette époque 

t. BiBLiOGRAPBii. — Bd. BarUie, député. Rapport sur U régime doua* 
nier de» produite marocain» importé» en Algérie (n* 3 354, 191 3). — 
J. Gbailley, Le commerce allemand au Maroc (1906). — Laret, Une mi»' 
Mien en France (Conférence» franco-marocaine»^ iQ*^)* " Office national 
do commerce extérieur, Notice» »ur U Maroc, 191a. — P. Perrean-Pra- 
dier et M. Besson, La guerre économique dan» no» colonie», 1916. — 
A. E. SayoQS, Que»tion» marocaine», (Fédération des industriels et des 
commerçants français, igia.) 
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avec les différentes puissances : Angleterre (i856), 
Pays-Bas (i856), Espagne (1861), Belgique (1862), 
Allemagne (1890), France (1893). 

Les stipulations en sont complétées par les décrets 
chérifiens de 1899, 1901, 190a. 

Enfin, les puissances signataires de la convention 
de Madrid bénéficient, depuis 1881, du traitement de 
la nation la plus favorisée. 

Le régime actuel résulte de ces divers textes, com- 
plétés par l'acte d'Algésiras, qui applique à toutes les 
puissances contractantes le régime de la nation la plus 
favorisée, disposition étendue elle-même à toutes les 
autres nations par la Convention franco-allemande 
de 191 I. 

Les tarifs généraux sont les suivants : 

Les marchandises importées par mer au Maroc, 
quelle que soit leur provenance, sont en principe sou- 
mises à un droit de douane de 10 p. 100 ad valorem 
auquel s'ajoute une taxe additionnelle de â i/^ p- 100, 
créée par la Conférence d'Algésiras, et dont le produit 
est affecté à divers travaux, en particulier à l'aména- 
gement des ports \ Sont exceptionnellement taxés à 
7 i/a p- 100 seulement (au lieu de I3 i/^ p* 100) : 
la soie, les bijoux, les pierres précieuses, les vins, les 
liquides distillés de toutes espèces, les pâtes alimen- 
taires. Parmi les liquides, figurent naturellement les 
alcools. 

I. Voir chap. xiz. 
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Sont admis en franchise : les engrais. 

Sont prohibées (acte d'Algésiras) : les armes de 
guerre, munitions, poudres, etc. ; les armes de chasse 
et de luxe, les cartouches chargées. 

Il existe de plus (acte d'Algésiras) une taxe au cabo- 
tage ou droit de statistique, de 0,76 p. 100 ad valo- 
rem sur les marchandises cahotées, taxe instituée à la 
demande du Makhzen. 

V exportation est en principe interdite, sauf excep- 
tions prévues aux traités. Les marchandises exportées 
sont en général soumises à un droit spécifique. Il en 
est ainsi des articles suivants : les animaux vivants, les 
céréales, la cire, le liège, l'huile, les peaux, la laine, 
les tapis, etc. Un bœuf paie par exemple 100 réaux 
(ao fr.); Forge paie 6 réaux la fanège (56 litres), les 
tapis, les tissus en fibres de palmiers paient 5 p. 100 
od valorem. On doit souhaiter que certains de ces 
droits, ceux qui frappent les céréales, en particulier, 
soient réduits. 

L'étude du régime douanier algéro-marocain ' est une 
des questions les plus compliquées qui soient, car elle 
est naturellement liée à l'histoire douanière de l'Algé- 
rie, qui, déjà longue, a été fort mouvementée. 

Le premier tarif douanier de l'Algérie, édicté en 
i83o, taxait les marchandises à l'importation et à 
l'exportation (par mer), en réservant un régime de 
faveur aux produits français. L'ordonnance de i835 

I. Voir rar ce sujet 1« Rapport cité de M. Barthe, dépnté. 
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marqua un premier pas vers Tassimilation avec la 
Métropole : le régime français devenait dès lors appli- 
cable en principe. 

Les échanges par terre, en particulier avec le 
Maroc, furent libres jusqu'en i843; on prohiba à ce 
moment les importations, pour arrêter l'afflux des 
produits étrangers qui empruntaient cette voie ; mais 
aucun service douanier ne fut organisé. 

La fraude ne diminuant pas, on leva, en i853, les 
prohibitions édictées en i843, et Ton frappa de droits 
les produits des deux pays limitrophes ; les premiers 
bureaux de douane furent alors ouverts. 

La loi douanière de 1867 autorisa à nouveau Fim- 
portation en franchise, par les frontières de terre, des 
marchandises tunisiennes, marocaines et sahariennes, 
des produits naturels ou fabriqués, qui justifieraient 
de leur origine ; à défaut, ils étaient soumis au tarif 
des importations par mer. 

Aussitôt, on constata des moins-values importantes 
dans les droits de douane, par suite d'une fraude 
considérable sur le sucre, le café et le thé notamment, 
qui pénétraient par le Maroc. Le décret du si4 juillet 
1890 soumit alors à la police du rayon frontière les 
marchandises prohibées, les armes, les tissus de coton 
en particulier, et créa de nouveaux bureaux de douane. 

Les accords des ao avril et 7 mai 1903 modifièrent 
légèrement la situation; ils prévoyaient rorganisation 
de marchés, les uns marocains, les autres algériens, 
où le Makhzen percevait : — sur les exportations, des 
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droits de sortie, spécifiques pour un certain nombre 
de marchandises, et pour les autres de 5 p. loo ad va- 
lorem : par exemple, les bovins payaient 5 francs par 
tâte, les moutons o fr. 3o, etc. ; — sur les importations, 
des droits spéciaux dits de transit, spécifiques sur les 
marchandises énumérées et, sur les autres, de 5 p. loo 
ad valorem, c'est-à-dire inférieurs de moitié au tarif 
appliqué dans les ports. 

Ces principes sont restés en vigueur, mais leur 
application a subi des modifications : les bureaux 
français et marocains prévus en i go a ont été remplacés 
par des bureaux mixtes, sous la surveillance d'un 
personnel franco-marocain. Le service a commencé à 
fonctionner en 190S, et les droits à l'exportation du 
Maroc, que Ton a mentionnés plus haut, n'ont pas 
manqué de soulever les protestations des colons fran- 
çais d'Oranie. 

D'ailleurs, le Maroc, en raison des conséquences de 
la déclaration franco-britannique du 8 avril 1904, 
l'Algérie, et la Métropole même, qui pouvait craindre 
pour son commerce, sur le marché algérien, la 
concurrence des produits marocains se sont trouvés 
d'accord pour demander l'abrogation de ce régime. 
Il s'agirait de rapporter les dispositions fondamen- 
tales, dérivées de la loi de 1867. Les marchandises 
importées par terre en Algérie seraient donc soumises 
aux conditions ordinaires de l'importation par mer; 
mais des exceptions seraient consenties en faveur des 
animaux et des produits agricoles marocains, auto- 
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riaés à entrer en franchise avec mitation de nombre 
ou de quantité. 

EnHn le modus vivendi suivant a été arrêté avec 
TEspagne. L'artiole i3 de la convention franoo-esp- 
gnole, dispose, pour assurer à chacune des zones fran- 
çaise et espagnole le produit leur revenant sur les 
droits perçus à l'importation : 

I* Que, balance faite des recettes douanières que chaeiine 
des deux administrations zonières encaissera sur les produits 
introduits par ses douanes à destination de l^autre zone, 
il reviendra à la zone française une somme totale de cinq 
cent mille pesetas hassani se décomposant ainsi : 

a) Une somme forfaitaire de trois cent mille pesetas has- 
sani applicable aux recettes des ports de TOuest; 

b) Une somme de deux cent mille pesetas hassani appli- 
cable aux recettes de la côte méditerranéenne, sujette à 
revision lorsque le fonctionnement des chemins de fer four- 
nira des éléments exacts de calcul 

iÀ^ Que les recettes douanières encaissées par le burcaa 
de Tanger devront être réparties entre la zone internatio- 
nalisée et les deux autres zones» au prorata de la destina- 
tion finiede des marchandises. En attendant que le fonction- 
nement des chemins de fer permette une exacte répartitioa 
des sommes dues à la zone française et à la zone espagnole, 
le service des douanes versera en dépôt à la Banque d*Eut 
l'excédent de ces recettes, paiement fait de la part de Tanger. 

Les administrations douanières des deux zones s*entendront 
par Tentremise de représentants qui se réuniront périodique- 
ment à Tanger, sur les mesures propres à assurer rnnité 
d'application des tarifs. 




; 
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* * 



En somme, jusqu'ici, nous n'avons pas été maitrea 
de la question douanière. 

Nous nous sommes trouvés en présence de droits 
ad valorem sur les importations, qui ont une origine 
purement fiscale, de même d'ailleurs que les droits 
spécifiques sur les exportations; et le tout se com- 
plique des dispositions arrêtées par la Conférence 
d'Algésiras. 

Enfin, le traité franco-allemand, où la France s'en- 
gage à a sauvegarder au Maroc Tégalité économique 
entre les nations y>, nous avait lié les mains : il en 
résultait * en effet que la liberté du commerce prévue 
par les traités antérieurs devait être maintenue, et 
qu'il ne devait y être apporté aucune entrave; la 
clause de la nation la plus favorisée, c'est^-dire de 
l'égalité économique, se trouvait définitivement con- 
firmée. 

Mais nous n'avions engagé notre action qu'au Maroc 
et nous gardions notre liberté, par rapport au Maroc, 
en France et dans nos autres possessions. Nous pou- 
vions instituer par exemple des primes à l'exportation 
sur le Maroc des produits français ; nous pouvions éga- 
lement admettre en franchise les produits marocains 
en France, sans que joue la clause de la nation la plus 
favorisée. 

1. Voir un excellent exposé de la qaetiion doaanière dans le Traité 
de légiêlation marocaine de Loais Hols. 
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a Le Maroc, protectorat français, disait L. Holz, ne 
peut plus être regardé, au point de vue de la métro- 
pole, comme une nation étrangère, et la France peut 
lui appliquer, en dehors des engagements spéciale* 
ment et expressément pris, le mâme régime qu'à ses 
colonies, d 

Quant aux règles qui régissent le commerce par 
terre, auxquelles il ne faut attacher que l'importance 
qu'elles présentent, elles ont été jusqu'ici envisagées 
surtout au point de vue algérien. 

Il est certain que ce régime douanier, surtout après 
la guerre européenne, devra être repris sur des hases 
absolument nouvelles — en accord toutefois avec l'Es- 
pagne, avec laquelle nous devons nous entendre, con- 
formément à l'article ig de la Convention du 97 no- 
vembre 191a. La législation douanière a une influence 
considérable sur le développement d'une colonie et 
doit varier avec les étapes de ce développement : par 
exemple, l'importation des métaux, des machines, 
doit être facilitée dans la période où la colonie s'ou- 
tille, de même que, dans les débuts, celle des maté- 
riaux de construction \ L'histoire de l'Algérie, déjà 
longue, peut nous guider à cet égard. Par la suite, 
le développement de l'agriculture ou du vignoble 
nécessite des mesures nouvelles. 



I. Déjà des metares ont été prises dans ce sens : le général Henrys, 
commandant en chef par intérim, a exonéré dn droit de douanes ds 
10 p. 100 le matériel agricole importé par les ports et réduit les droits 
da même matériel entrant par terre (3o juillet igtS). 
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La législation douanière coloniale était pour notre 
pays un sujet nouveau, il y a trente et môme vingt 
ans. La France a fait une première tentative en 189a; 
elle a beaucoup appris depuis lors, et, dans ces der- 
nières années, ces questions ont été très étudiées. Il 
est à croire que Ton saura faire au Maroc le régime 
qui sera le plus avantageux pour lui-même comme 
pour la Métropole, et aussi que Ton saura l'approprier 
aux circonstances de temps. 

II. — Statistique commerciale. 

Le commerce au Maroc était en plein développe- 
ment et prenait un magnifique essor lorsque éclata la 
guerre européenne. On peut constater avec satisfac- 
tion qu'après une crise passagère, où le fléchissement 
n'a même pas été aussi considérable qu'on aurait pu 
le craindre, l'activité économique a repris rapidement. 
igi5 est presque une année normale, et l'on peut 
déjà comparer d'une façon générale les chiffres de 
191 5 à ceux de 191 3, en exceptant bien entendu les 
anomalies dues aux circonstances de guerre. 

Une première idée de la progression du mouvement 
commercial est donnée par la comparaison des totaux 
des dernières années, pour le premier semestre par 
exemple, de façon à pouvoir faire entrer en ligne les 
chiffres de 191 4 : on voit le total des échanges 
monter de 3i millions pendant le premier semestre de 
1910a 80 millions pendant la période correspondante 
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de 191 4* (le commerce avec l'Algérie compris). 
Cette progression intéresse d'ailleurs exclusivement les 
importations, le chiffre des exportations étant resté à 
peu près constant. 

Les chiffres globaux des trois dernières années, 
sur lesquels on peut faire aujourd'hui d'utiles obser- 
vations, sont les suivants : 

1913 1914 1915 

Importations . . 149 79^000 io4ai5ooo i43 75iooo 
Exportations . . 3o 860 000 ai 877 000 48 680 000 

Total . . . 180 655 000 126091000 191 43 1 000 

Importations. — Les principaux articles importés 
figuraient dans le total, en 191 3, dans les proportions 
suivantes : 

Sucre raffiné ao,o4 p> 100. 

Céréales : graines 6,65 — 

— farine 6,3o — 

Thé 4,57 — 

Légumes secs a, 43 — 

Conserves de viande 1,12 — 

Vins 2,85 — 

Eaux de vie i,58 — 

Tissus de coton 12, ao — 

— laine i,44 — 

— soie 0,93 — 

I. Les chiffres des six dernières années sont les saivants : 

ImporUdoB*. EsportatioB*. Total. 



Premier semestre 


igio. . 


ig 655 000 


II 775 000 


Si 73o 000 


— 


1911 . . 


i3 979 000 


i5 535 000 


39 5i4 000 


— 


191a. . 


65 3ao 000 


a6 ogS 000 


71 giSooo 


— 


1913. . 


5g h'jh 000 


11 Sa&ooo 


71 798000 


— 


igi6. . 


6g 546 000 


10 583 000 


80 1 39 000 


— 


191 5. . 


68 g8/i 000 


13 3a/i 000 


81 008 000 
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Confections 3, 16 p. 100. 

Métaux (fer et cuivre) 3,48 — 

Ouvrages en métaux 3,76 — 

Pierres 4,66 — 

Bois 3,56 — 

Meubles i,55 — 

(Les autres denrées comptent chacune dans le total pour moins 
de I p. 100.) 

On constate tout d'abord que les articles qui ont 
supporté la plus forte atteinte sont les bois et les 
métaux, plus généralement tout ce qui concerne la 
construction, qui a subi un ralentissement évident. 
Sur les autres denrées, on ne constate pas de grandes 
fluctuations, mais des changements d'origine. 

L*étude de la répartition de ces importations par 
puissance permet de rechercher par qui a été prise la 
place laissée vacante par les puissances centrales ^ 
Leur part dans le total n'était pas très considérable et 
ne dépassait guère 10 p. 100, dont 8,79 pour TAlle- 
magne. La France détenait déjà plus de 5o p. 100 du 

I. Les importations se répartissent ainsi pour les années igiS-igi/i- 
1915 (en ne citant que les principales puissances en relations commer- 
ciales avec le Maroc) : 

1913 1914 1916 



France . . . 


53,76 p. 100 


5a,38 p. 100 


55,3^ p. 100 


Angleterre. . 


. ai,ift — 


a4,i5 — 


37,81 — 


Allemagne. . 


. 8,79 - 


5,99 — 


» — - 


Espagne. . . 


. a, 67 — 


3,76 - 


6.67 - 


Belgique . . 


. ii,43 — 


3,56 — 


» — - 


Autriche. . . 


a,ia — 


«,69 — 


> — i 


Pays-Bas . . 


a, 10 — 


1,92 — 


3,93 — 


Snède. . . . 


. 3,07 — ■ 


1,39 — 


0,33 — 


États-Unis. . 


0,76 — 


1,45 — 


1,09 — 


Italie .... 


o,6j — 


0,87 - 


1,08 — 
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total, et Ton peut se rendre compte que ce sont prin- 
cipalement les commerces français, anglais, hollan- 
dais, américain et aussi égyptien qui ont profité de 
Fabsence de concurrence des nations ennemies et des 
prohibitions de sortie, puis, dans proportions moin- 
dres, ritalie, la Tunisie, le Portugal. 

L'examen des chiffres détaillés a permis déjà des 
observations dont il conviendra que le commerce 
français fasse son profit. 

Parmi les denrées comestibles et les boissons^ la 
part de l'Allemagne dans l'importation des bières a 
été prise par la France et les Pays-Bas. Les eaaa?-ck- 
vîe, malgré la prohibition qui frappe les absinthes, ont 
marqué une augmentation et passé de a millions à 
3 S178000 francs. La France, grâce aux liqueurs (ver- 
mouth), compte toujours pour 90 p. 100 dans ce total. 
Dans l'importation du thé, c'est l'Angleterre qui a 
pris la place de l'Allemagne. On a fait remarquer avec 
quelque raison que nos thés d'Annam auraient dû 
entrer en ligne, et pourraient occuper au Maroc un 
rang plus important. L'augmentation de valeur cons- 
tatée sur les sucres ne correspond pas à une augmen- 
tation de quantité, mais est due à la hausse : au con- 
traire, on constate une diminution de 8 millions de 
kilogrammes. La France est parvenue à maintenir et 
même à améliorer légèrement sa position, mais c'est 
l'Egypte qui s'est très exactement substituée à la Bel- 
gique, à l'Allemagne et à l'Autriche. Il y a là un fait 
qui doit retenir l'attention pour l'avenir. 
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Une très intéressante catégorie de denrées est celle 
des corps grca. Les savons ordinaires marquent une 
augmentation en valeur et en quantité ; la disparition 
des potasses allemandes, qui étaient employées à la 
fabrication locale des savons mous utilisés par les indi- 
gènes, a provoqué une plus grande demande, dont a 
bénéficié surtout F Angleterre ; pourtant l'importation 
des savons blancs de Marseille a doublé. Pour les 
savons de parfumerie et la parfumerie^ la place de 
r Allemagne a été prise par la France et la Hollande. 
On a pu remarquer les efforts faits par cette dernière 
puissance pour copier les modèles allemands adaptés 
au goût de la clientèle indigène; et l'on peut se 
demander pourquoi ce n'est pas chez nos commer- 
çants que Ton constate cette tendance à plier la pro- 
duction au goût de la. clientèle, dans nos propres 
possessions. Les bougies accusent également une 
augmentation en quantité. L'Angleterre continue à 
occuper le premier rang dans la fourniture ; mais les 
importations françaises ont très sérieusement pro- 
gressé, grâce à la fabrication de bougies de paraffine, 
tentée par une maison de Marseille : leur valeur a 
passé de i45ooo francs en 1918 à 8i4ooo francs 
en 191 5. Ces seuls chiffres suffiraient à démontrer 
combien de telles initiatives sont souhaitables. 

Le marché des tissas a été très diversement 
impressionné par la guerre. Les tissus de coton sont 
en augmentation, augmentation de quantité, en même 
temps que de valeur. L'Angleterre est toujours leprin- 

V. PiQUiT. — Le Maroc. a; 
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oipal fournisseur, et figure' pour aa millions sur a3. 
Les JiU n'ont augmenté qu'en valeur, et les confec- 
tions^ accusent une diminution importante. La France 
a malheureusement beaucoup perdu; l'Angleterre a 
réussi à se maintenir. 

Quant 9xa. faïences, verreries, etc., que fournis- 
saient TAUemagne et TAutriche, la place de ces puis- 
sances n'a pu encore être prise. Limoges ne vend pas 
au Maroc, et ne fabrique pas les tasses à thé aux 
couleurs vives qui sont là-bas d'usage courant. La 
France ne fabrique que des verres blancs, alors que 
les indigènes se servent de verres coloriés et décorés. 
Il faudrait, là encore, s'adapter aux goûts du client. 

A ces constatations, qu'a mises en relief la gu<nrre 
européenne, on peut ajouter les observations plus sail- 
lantes encore, faites au cours de l'enquête commer- 
ciale à laquelle le Résident général a fait procéder 
en igiB^ 

On a constaté, par exemple, que Saint-Chamond 
pouvait fabriquer les cordons de coton et de soie qui 
servent de garnitures aux vêtements indigènes, et qui 
jusqu'ici étaient fournis exclusivement par l'Autriche 
et l'Allemagne ; que Vienne (Isère) pouvait fabriquer les 
feutres destinés aux selles et aux tapis de prière, et qui 
provenaient d'Autriche. Mais il y a plus : on a trouvé, 
dans une petite ville industrielle, des commandes de 
Hambourg, destinées à l'Afrique du Nord, et pour 

1. Voir Lar«t, Une Miêèton en Fmmcê (Cùnffreneéê franc^^tnarotmima). 
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r exécution desquelles des tissus avaient été envoyés 
de nos possessions comme modèles; ces marchan- 
dises, fabriquées en France, devaient être dirigées sur 
Hambourg, puis revendues au Maroc par des com- 
merçants allemands. La moindre conclusion que Ton 
puisse tirer d'une aussi pénible découverte est que nos 
méthodes de vente, et notre effort commercial, ne sont 
même pas à la hauteur de nos moyens de fabrication. 

Enfin pourquoi faut-il que ce soit une marque 
d'automobiles américaines, qui se soit trouvée offrir 
le seul modèle de voiture capable de rouler sur les 
pistes du Maroc? Il faut en effet, pour circuler sur des 
pistes où l'on rencontre des affleurements de roc et 
mille autres accidents de terrain, une voiture dont le 
mécanisme soit maintenu assez loin du sol, de façon 
à ne pas accrocher les moindres obstacles, et ce n'est 
pas le cas des machines françaises. Il faut encore que 
la voiture soit légère, pour ne pas s'embourber, et 
qu'elle soit bon marché, car de toutes façons, sur de 
tels parcours, elle s'use vite. Saurons-nous, là encore, 
nous adapter aux besoins? 

Notre prépondérance économique est à ce prix. 

On complète généralement les statistiques commer- 
ciales par la répartition des importations entre les dif- 
férents ports. C'est une question qui peut donner lieu 
aux remarques les plus intéressantes; mais qui, au 
point où en est le Maroc, intéresse surtout le pro- 
gramme des travaux publics. 
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Pour les deux années i9i3et iQiS, cette réparti- 
tion a été la suivante : 

1913 1915 

Mogador 1649^000 i3 465 000 

Safi 19456000 II 910000 

Mazagan 18670000 i3 081 000 

Casablanca 69 404 000 59 844 000 

Fedhala » 61 000 

Rabat a4 19^ 000 a5 981 000 

Kenitra i 574 000 19 409 000 

149794000 143 751000 

Casablanca était tombé, eniQiAià^T millions et par 
consé({uent remonte rapidement. La chute brusque 
constatée à ce moment tient évidemment pour une 
grande part au ralentissement des constructions, ainsi 
qu'en témoigne la nature des moins- values constatées; 
il est difficile pourtant de croire que le développement 
de Kenitra, qui a passé de i million 5 en 1913, à 
3 millions en 191 4 et 19 millions en 1916, n*aitpas 
une part dans ce fléchissement. Sans doute est-ce 
aussi le développement de Kenitra qui a arrêté celui 
du petit port de Fedhala, qui accusait 3ii 000 frs en 
191& et est retombé à 61 000 frs en 1915. Quant à la 
diminution constatée à Mazagan, elle est due unique- 
ment à la diminution des entrées de farineux alimen- 
taires, en raison de l'abondance des récoltes en 1915. 

Exportations, — Avec les pavillons ennemis ont 
aussi disparu du tableau des exportations la Belgique 
et la Russie, de sorte que le commerce d'exportation 
est partagé entre la France et l'Angleterre, qui à elles 
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deux en détiennent Qâ p. loo. Par contre, les expor- 
tations snr l'Espagne sont tombées de 4 millions en 
1918 à moins d'un million. De même sont tombées à 
rien les exportations sur les Pays-Bas qui achetaient 
surtout des peaux de chèvres ^ 

C'est sur les chiffres de 1918 que Ton peut étudier 
utilement le commerce d'exportation. Les principaux 
articles étaient les laines, les peaux, les œufs; parmi 
les céréales, l'orge; enfin les graines et fruits, en par- 
ticulier les amandes ^ 

La comparaison avec les chiffres de 1916, où le jeu 

1. Répartition des exportations entre les principales puissances : 

1913 1915 

France 11987000 3a 681 000 

Angleterre 5 oi3 000 la aaS 000 

Espagne 4 887 000 g83 000 

Allemagne 8 3oo 000 » 

Tunisie » ■ 1 490 000 



s. Les principaux chiffres d'exportations en 191 3 étaient les suiTants : 

Laine en suint 4 SgS 000 francs. 

Œufs 3 754 000 — 

Peaux de bœufs 3 077 000 — 

— chèyres 3 346 000 — 

— moutons i 967 000 — 

Orge I 36i 000 — 

Amandes 7 SgS 000 — 

Ensuite figuraient pour quelques centaines de mille francs chacune 
les denrées ci-après : pois chiches, fèTes, graines dlTcrses, gomme et 
cire. 

Il n'est pas exporté d'animaux Tivants par les ports de la lone fran- 
çaise; mais on yerra qu'il en passe pour des sommes importantes 
en Algérie, par la voie de terre. De plus, il était exporté, bien 
avant le Protectorat, plusieurs milliers de bœufs chaque année sur 
Gibraltar. 
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normal des affaires est profondément altéré par la 
guerre, permet de constater certaines augmenta- 
tions qui certes sont anormales, mais qui peuTent 
donner une idée de la capacité de production do 
pays. 

Les quantités considérables de céréales qu a fournies 
le Maroc en sont le trait caractéristique. En 191&, 
malgré une récolte médiocre, le Maroc a pu four- 
nir ainsi, par Tentremise des services militaires : 
90 000 quintaux de blé à la Tunisie et au Monténégro et 
i3i 600 quintaux d*orge à la Métropole. En 1916, il 
pouvait fournir de même à la France : aoaooo quintaux 
de blé, et i 000 000 d'orge. Ces quantités énormes ont 
fait monter les chiffres des exportations en valeur de 
74000 francs à 6930000 francs pour le blé, et de 
i36iooo francs à i3 3ioooo francs pour l'orge. 
(Avant la guerre, l'exportation de Forge se faisait 
exclusivement sur TEspagne.) 

On a constaté de môme une augmentation considé- 
rable en valeur sur les œufs, qui passent de 3 'jbi 000 à 
5 034 000 francs. L'exportation des œufs se faisait 
pour les 3/3 sur l'Allemagne et pour i/3 sur l'An* 
gleterre ; la part de l'Allemagne s'est reportée sur la 
France, qui a également absorbé l'augmentation 
absolue. 

Les fèves, pois chiches et graines diverses, la graine 
de lin en particulier, accusent aussi des augmentations 
extrêmement importantes. 

Par contre, on constate des diminutions, principa* 
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lement sur les peaux et les laines : Texportation des 
peaux de bœufs est tombée de 3 millions à i million 1/3, 
et celle des laines en suint de plus de 4 millions à 
9 millions. Le Maroc a subi enfin une perte sèche sur 
les amandes, dont l'exportation est tombée de 7 millions 
de francs à 4 millions, la part très importante de 
FAUemagne dans ces achats ayant fait défaut et 
n'ayant été compensée que par une augmentation 
assez limitée des achats de la France. 

Commerce avec F Algérie, — Dans les statistiques 
du Maroc, on peut remarquer que les chiffres concer- 
nant la France et TAlgérie sont confondus en un seul, 
et, comme le bulletin statistique publié par la Direc- 
tion des Douanes d'Algérie ne comporte pas de compte 
spécial pour le Maroc, il est très difficile d'avoir des- 
données nettes sur ce sujet*. Le chiffre des exporta- 
tions sur l'Algérie (par terre) paraît être voisin de 10 
h 12 millions depuis plusieurs années, portant surtout 
sur les animaux vivants et les laines. En igoS, on 
accusait un chiffre de 12 millions 5, dont 10 mil- 
lions 5 représentaient des bœufs et des moutons 
(43 000 bœufs et iSqogo moutons), et l'on estimait 
qu'un nombre assez élevé d'animaux avaient pu passer 
en contrebande. En 1913, on donnait comme chiffre 
des exportations 10 374 000 francs dont 5 an 000 
représentaient des animaux vivants, et i 399 000 francs 
des laines et déchets de laines. 

I. Voir le rapport déjà cité de M. Barthe, dépoté. 
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Les importations d'Algérie étaient évaluées la même 
année (i9i3) à 58768000 francs ^ 

Zone espagnole. — Il peut être intéressant de com- 
pléter ces données par un aperçu du mouvement com- 
mercial dans la zone espagnole et dans la future zone 
internationale de Tanger. 

Les chiffres de 191 4 relatifs aux points de Tetouan, 
Larache et Arzila sont les suivants : 

Importations (en francs; aSl&SoGoo 

Exportations agaScxw 

Les principaux pays importateurs sont l'Angle- 
terre et l'Espagne, respectivement pour 8 millions, la 
France pour 6 700 000 francs et l'Allemagne pour 
près de 3 millions '. 

Dans les exportations, la France tient le ptemier 
rang avec T Algérie pour 760000 francs; puis vien- 
nent r Angleterre, FEspagne et l'Egypte pour des 
sommes un peu moindres. 

I. Dont i3 1^7000 francs de graines et farines, 

â 1 1 5 000 — talMcs, 
4 117000 — sacre, 
3 355 000 — tissns de coton, 
a a6i 000 — Tin. 

a. Les principaux chiffres des importations dans la xone espagnole 
sont les suivants : 

Angleterre et Gibraltar 8 769 000 francs. 

Espagne et ses lies 8 336 000 — - 

France et Algérie 6 7oo 000 — 

Allemagne > 863 5oo — 

Les autres puissances ne figurent chacune qoe pour quelques ceo- 
taines de mille francs. 
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Tanger {Future zone internationale). — Les im- 
portations par Tanger se montent, en igiAt à 
21 3ooooo francs. Dans ce total, la France avec l'Al- 
gérie tient le premier rang avec près de 8 millions ; 
puis viennent l'Angleterre et l'Espagne pour des 
sommes moitié moindres ^ 

Les exportations se montent à i 4ii ooo francs, 
portant sur la France pour Mj ooo francs, puis sur 
l'Angleterre^ l'Espagne et l'Egypte. 

III. — Développement du commerce français. 

On ne peut mieux terminer l'étude du mouvement 
commercial que par l'exposé des efforts faits, en par- 
ticulier depuis le début de la guerre européenne, en 
vue de fortifier notre position au Maroc. 

En 1916, pendant la guerre même, s'est tenue à 
Casablanca une exposition franco-marocaine, dont le 
but était d'aider le commerce français à s'organiser au 
Maroc pour y prendre les places laissées vides. 

Le Protectorat s'était attaché à étudier d'abord les 
méthodes commerciales allemandes au Maroc, car si 
le commerce allemand semblait tenir une place assez 
réduite, si son chiffre d'affaires ne paraissait pas con- 

I. ImportAtions dans la sone de Tanger en 1916 : 

France et Algérie 7 907 000 francs. 

Angleterre et Gibraltar 4 o3a 000 — 

Espagne et ses Iles 3 858 000 — 

Belgique i aoa 000 — 

Allemagne i 098 000 — 
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sidérable, il représentait déjà par suite de la diffusion 
considérable de produits de peu de valeur, une 
influence morale appréciable, et montrait une remar- 
quable organisation; en outre, par les ventes à 
crédit, il prenait des positions dont il n'aurait plus 
été possible de le déloger. 

Le Gouvernement du Protectorat fit rédiger une 
étude sur le commerce au Maroc et en donna connais- 
sance aux Chambres de commerce de France, en 
mettant sous leurs yeux des échantillons. 

En même temps, il projetait une exposition des 
produits marocains et des produits français an se fai- 
sant face et comme se faisant signe' ». L'exposition, 
très rapidement organisée et ouverte en pleine guerre, 
au début de septembre 1916, a pu non seulement 
produire d*heureux effets sur le développement de 
nos affaires avec le Maroc, mais a paru intéresser 
vivement les milieux indigènes; et il ne faut pas 
oublier, en lisant cette phrase banale, que nous 
n'avons pas affaire h des populations arriérées capa- 
bles seulement d'acheter des verroteries ; les milieux 
marocains s'intéressent au contraire vivement aux 
affaires et depuis longtemps leurs principales maisons 
sont en relations avec l'Europe. 

En même temps a été décidée la création de musées 
commerciaux dans les villes principales du Maroc, et 
à Paris même, à l'Office colonial. 

I. 6. de Tarde, secrétaire général adjoint da Protectorat. L'action 
économique du Protectorat {Conférence» franco-marocaineê^ içrC). 
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Plus tard, en 191 6, c'est la foire de Fez qui est 
venue donnei* une nouvelle impulsion aux affaires. 

C'est dans le même esprit enfin que, dès 1918, il a 
été institué des Chambres mixtes de Commerce, d* Agri- 
culture et dindustrie, qui bientôt après ont donné 
naissance, suivant les besoins locaux, à des Chambres 
spéciales d'Agriculture ou de Commerce, dont les 
membres sont jusqu'ici nommés par le Gouvernement. 
La conception primitive a paru depuis lors trop étroite 
et il a été institué des Comités d études économiques, 
organes d'une portée plus générale, superposés aux 
précédents et comprenant à la fois les notabilités 
commerciales, industrielles et agricoles de chaque 
région. Sans doute faut-il y voir l'aurore de futurs 
Etats généraux de la Colonisation qui, dans un pays 
où il n'existe pas encore d'autres assemblées, peuvent 
donner d'utiles résultats. 

De ce remarquable effort, trop rare dans nos 
annales coloniales, de ces initiatives multipliées et 
variées, on peut attendre les plus fécondes consé- 
quences pour le développement commercial tant inté- 
rieur qu'extérieur de l'empire. 



CHAPITRE XXI 
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I. — 'Le peuplement européen. 

En 1907, quand nous prîmes pied pour la première 
fois au Maroc atlantique, il y avait en tout, dans la 
partie du Maroc qui constitue aujourd'hui le Protec- 
torat français, a5o à 3oo Européens, commerçants» 
entrepreneurs de travaux publics et ouvriers, résidant 
pour la plupart à Casablanca. Les Européens com- 
mencèrent à affluer après les campagnes du général 
d'Amade en Chaouïa. a Italiens et Espagnols * vinrent 
s'engager comme ouvriers et manœuvres pour les 
travaux du port qui avaient repris une activité 
inconnue jusqu'alors; des Français vinrent ensuite. 
soit pour acquérir des terres en vue d'une colonisa- 



I. Bibliographie. — Ch. R6né-Leclerc, Le M^roc, Notice économique, 
191 9. — A. Terrier el Lodreit de Lacharrière, Pour réu9»ir au Jfcroc, 
191 9. — Vétérinaire-major Greffulhe, Le Maroc oriental agricole {Conff^ 
renées franco^maroeaine»^ '9i^)* — P- Malet, Le» reêêoureee agricoUs 
du Maroc occidental. Id, 

a. René Besnard, L'œuvre française au Maroc^ p. 90. 
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lion agricole future, soit pour s'installer comme petits 
boutiquiers, et vendre aux colons et aux troupes 
d'occupation de Casablanca les objets de première 
nécessité; des Anglais, surtout des Anglo-Gibralta- 
riens, et des Allemands arrivèrent enfin fonder des 
comptoirs et prospecter le pays. 

« L'on peut estimer à environ deux à trois mille 
tout au plus le nombre des Européens résidant, à la 
fin de igii, c'est-à-dire à la veille de l'établissement 
du Protectorat, dans la partie du Maroc qui constitue 
actueUement la zone française. La majeure partie 
d'entre eux était installée à Casablanca et à Rabat ou 
à proximité dans la Chaouïa, sous la protection de 
nos fusils; quelques-uns cependant, des Espagnols, 
surtout, s'étaient fixés dans les ports du Sud : 
Mazagan, Mogador, Safi, Agadir. Dans l'intérieur du 
pays, à Fez, Meknès, Marrakech, quelques rares 
immigrants avaient couru le risque de s'établir. Il 
n'y avait encore, si l'on s'en souvient, que sept Euro- 
péens à Marrakech en septembre 191a, lors des évé- 
nements qui nécessitèrent plus tôt qu'il n'avait été 
décidé, notre marche sur la capitale du Sud. » 

A Casablanca, la progression fut d'une rapidité sans 
exemple ; de moins d'un millier d'Européens en 1907, 
on passe en 1908 à 3 300 et en 191a à 6700; en I9i3, 
on monte brusquement à aoooo, pour atteindre 
3oooo au début de 1914* et 3i 600 en 1916. 

Au i" janvier 1914* la population européenne se 
montait au total à 48 665 individus, ainsi répartis : 
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Ces chiffres ont très peu varié dans leur ensemble 
pendant la guerre européenne . 

On voit que le plus gros de l'élément étranger est 
fourni par les Espagnols et les Italiens ; presque tous 
sont de très pauvres gens qui débarquent avec une 
malle, des lits et un maigre mobilier et qui s'engagent 
comme manœuvres ou ouvriers terrassiers. 



II. — La colonisation agricole. 

Le problème de la colonisation agricole présente, 
dans l'Afrique du Nord, une histoire déjà longue et 
passablement complexe. 

En Algérie, TÉtat a, dès les débuts de la conquête, 
et depuis 1861 sous une forme légale, mis la main 
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sar d'importants espaces par Topération que l'on a 
nommée « cantonnement )>, et qui consistait à relé* 
gaer la population indigène sur une portion du ter- 
ritoire que Ton considérait comme pouvant suffire à 
ses besoins, — à ses besoins du moment, tout au 
moins. On arrire encore aujourd'hui au même résultat, 
dans les régions non encore mises en valeur, en déli- 
mitant le territoire des tribus, opération prévue par 
le sénatus-consulte de i863, et en attribuant une 
part de l'espace ainsi déterminé au Domaine ; on y 
trace ensuite un village et on allotit le terrain. 

En Tunisie, on n'a rien fait de semblable. L'Etat 
s'est borné à allotir les espaces en possession desquels 
il se trouvait, ou qu'il achetait au moyen d'une caisse 
de colonisation. De ce fait, d'ailleurs, le peuplement 
européen a été loin de prendre la même intensité que 
dans la colonie voisine. 

La méthode employée pour aider à l'établissement 
des colons a été également très différente : on n'a pas 
procédé à la création artificielle de villages, et l'on a 
laissé se développer la colonisation disséminée. 

Le Maroc, au seuil de sa mise en valeur, n'a encore 
opté pour aucune de ces méthodes. Il est vraisem- 
blable qu'il se bornera à mettre en vente les terrains 
qui sont propriété de l'Etat et qui peuvent servir à 
la colonisation, ou ceux qu'une caisse spéciale pourra 
acquérir. Quant au mode d'intervention à adopter, 
on a prévu déjà la création d'une dizaine de centres, 
comprenant édification d'une maison commune, 
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installation hydraulique, etc., bref, Texécatioa des 
travaux d'intérêt général. Le Protectorat, toutefois, 
semble vouloir se borner à aider à la création spon- 
tanée des centres auprès des gares de chemin de fer, 
ou aux croisements des grandes voies de commu- 
nication; il se défend de vouloir créer des villages 
par lotissement de terrains domaniaux, à Tinstar 
de l'Algérie, et de faire de la colonisation officielle. 
Il paraît bien en effet que c'est là la véritable 
formule de ce qui est devenu parfois de la colonisa- 
tion officielle, et qui ne doit être que la part de 
l'Administration dans la colonisation; et cette inter- 
vention doit accompagner et non précéder et provo- 
quer artificiellement la création des centres. Actuelle- 
ment, d'ailleurs, les travaux à entreprendre dans ce 
sens s'imposent, — comme à Kenitra, par exemple, — 
et l'on ne peut se trodiper sur leur portée * . 

Les résultats acquis jusqu'ici sont encore très 
limités, sauf pourtant, dans les Confins algériens. 

Au Maroc occidental, à partir de 1908, des acqui- 
sitions de terrain ont eu lieu surtout dans le pays 
Chaouïa, qui fut le premier occupé, et dans le Gharb 
et la vallée du Sebou. 

Dans la région des Chaouïa, on comptait en 1914* 
avant la guerre européenne, une centaine de colons 

I. Voir, sur ces diveries quesUoDS, notre ouvrage La colonUation. fnm- 
çaite dans VAfrique \du Nord, aux chapitres Colonisation (Algéiic et 
Tunisie.) 
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possédant en tout 6 ooo hectares : c'est dire que les 
petites entreprises agricoles dominaient, et, en effet, 
la grande majorité des propriétés étaient d'une teneur 
inférieure à loo hectares; une seule atteignait 
I ooo hectares. Si l'on met à part les terres qui, en 
raison de leur proximité de Casablanca, ont été 
atteintes par la spéculation, on constate que les prix 
ont varié de aoo à 5oo francs dans les tirs et les 
hamri, et de 5o à lOO francs dans les terrains 
sableux. Or, les bonnes terres valaient, avant l'occu- 
pation, de 4oo à 800 francs la charrue (de 10 hec- 
tares), soit 4o à 80 francs l'hectare. On voit que 
l'augmentation a été immédiate et considérable. 

Dans la région de Rabat (Rabat-Banlieue, Salé- 
Banlieue, Zaër et Zemmour), la colonisation change de 
caractère : on ne comptait également en 1914 qu'une 
centaine de colons, mais ils possédaient déjà environ 
4oooo hectares, dont 3 3 000 dans Salé-Banlieue 
(contrôle civil de Kenitra et cercle du Sebou). Il est 
vrai que beaucoup de ces acquisitions étaient encore 
contestées par les indigènes et ne pourront devenir 
définitives que par application du nouveau régime 
foncier. Les lots étaient en général de 10 à 5o hec- 
tares ; quelques-uns atteignaient 5oo ou i 000 hec- 
tares ; une compagnie possédait une étendue de i o à 
l5 000 hectares. Les prix d'acquisition avaient varié 
entre 100 et 3oo francs l'hectare. Les colons, comme 
dans les Chaouïa, étaient presque tous Français. 

La région des Doukkala-Abda n'est pas moins riche 

V. PiQuiT. — Le Maroc. aS 
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au point de vue agricole que les précédentes, bien 
au contraire ; pourtant le mouvement colonisateur y 
est très en retard, sans doute en raison de Toccupa- 
tion plus tardive du Sud. On n'y rencontrait encore, 
en 1914* que quelques colons possédant chacun 
3oo à 4oo hectares. 

Il en était de même dans les régions de l'intérieur 
(de Marrakech et de Meknès). Il est même assez sin- 
gulier que la région de Meknès, qui est de celles qui 
présentent le plus bel avenir agricole, ait été ainsi 
délaissée ; mais on a dit ailleurs que cette pénurie de 
colons vers Meknès était générale, et se remarquait 
dans tous les genres d'affaires; sans doute tenait-elle 
à la difficulté des communications, et il est à croire 
que l'ouverture au public du chemin de fer à voie 
étroite, — jusqu'ici militaire — provoquera une 
vigoureuse poussée dans cette région qui offre, dans 
toutes les branches, la possibilité de très belles affaires. 
Les terres s'y vendent de 100 à 5oo francs à proxi- 
mité de la ville, et de 100 à !)5o francs l'hectare dans 
la campagne. Dans la région de Marrakech, les terres 
les plus fertiles, qui seules tenteront la colonisation, 
valent de 300 à 4oo francs l'hectare. 

Au Maroc oriental, un effort beaucoup plus consi- 
dérable a été fait déjà, qui tient évidemment à la 
proximité de l'Algérie. La colonisation s'est déve- 
loppée dans trois régions de valeur d'ailleurs tr^ 
inégale : 

Les plaines connues sous le nom générique de 



LA COLONISATION ^^35 

« plaine des Trifa », où l'on comprend le pays situé 
entre les Béni Iznacen et la mer, et entre le Kiss et 
la Mlouya, soit une étendue de 4^ooo hectares; 

Le groupe de plaines dites des Angad, comprenant 
le pays des Angad entre Oudjda et El Aïoun, la plaine 
de Djebira, entre El Aïoun et la Mlouya, et la plaine 
de Tafrata. 

Enfin, la plaine de Metroh, entre les massifs des 
Béni Yala, des Zekkara, et des Béni bou Zeggou. 

Dans la plaine de Metroh, à 60 kilomètres au 
sud-ouest d'Oudjda, à une altitude moyenne de 
900 mètres, un colon a déjà acquis une superficie 
de 7 000 hectares, dont il a entrepris le défrichement. 
Ces terres sont estimées de soo à a 000 francs, selon 
qu'elles sont ou non défrichées, et selon les possibi- 
lités d'irrigation. 

La plaine des Angad, à une altitude de 5oo à 
600 mètres, présente un certain nombre de grandes 
exploitations de i 000 à 4 000 hectares. Sur certaines 
d'entrés elles, autour de la ferme principale, de vastes 
dimensions, se sont créés de petits centres agricoles 
comptant une centaine d'habitants. On estime que 
l'étendue détenue par les Européens dans les Angad 
atteint , en 1 9 1 6 , 1 5 000 hectares . 

On y cultive surtout des céréales et des luzernes, 
ainsi que de la vigne; dans des terrains secs, on 
plante avec activité des oliviers. 

Mais c'est dans la plaine des Trifa que les résul- 
tats les plus frappants ont été acquis déjà: c'est éga- 
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lement la région la plus arrosée et où les pluies sont 
les plus abondantes. Dès le lendemain de la campagne 
de 1908, les acquisitions se sont précipitées, et Ton 
estime qu'en 191 6 les colons détenaient aoooo hec- 
tares ; partout des fermes se sont édifiées et deux cen- 
tres importants se sont constitués : Martinprey, vil- 
lage de 600 âmes, et Berkane, qui compte un millier 
d'habitants. Ce dernier bourg, qui s*est créé autour 
d'un poste militaire, au milieu d'une riche région de 
terres rouges, est particulièrement remarquable par 
la rapidité avec laquelle il s'est développé ; il deviendra 
certainement un centre agricole important. Les terres, 
qui se signalent par leur richesse en humus associée 
à une importante teneur en calcaire, valent actuelle- 
ment, achetées aux indigènes, de 100 à 35o francs 
selon qu'elles sont ou non irrigables; d'Européen à 
Européen, elles se vendent de 3oo à 4oo francs non 
irrigables, et si elles sont irrigables, 600 francs en 
friches et i 000 francs mises en valeur. Le pays, qui 
fut, dans les périodes prospères du Maroc, très cul- 
tivé, est en effet couvert de lentisques, jujubiers et 
palmiers nains ; le défrichement y revient en moyenne 
à 70 francs l'hectare. 

On a entrepris dans les Trifa des cultures asaes 
variées : des céréales, bien entendu, mais aussi du 
géranium rosa, pour la parfumerie, qui parait très 
avantageux, de la vigne, du houblon, et mâme do 
coton. 

Enfin » déjà, les regards se tournent vers Taxa, où 
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parvient aujourd'hui le chemin de fer; la nature du 
soi, le climat, et l'abondance des pluies ne peuvent 
manquer d'en faire une région de tout premier ordre 
an point de vue de la colonisation agricole. 



m. — La colonisation urbaine. 

Le Protectorat a voulu dès maintenant arrêter les 
lignes générales des futures villes européennes, afin 
d'éviter la destruction méthodique, si déplorable, 
des villes indigènes; à tous égards, c'est une initiative 
des plus heureuses, qu'il y avait intérêt à prendre dès 
le début de la colonisation, puisque les Européens 
arrivants se trouvent ainsi guidés et ont plus vite à 
leur disposition les avantages que leur procureront 
les travaux d'utilité publique. On a donc tracé, en 
dehors des villes indigènes, le plan général des futures 
cités, et l'on s'est procuré, par des abandons de ter- 
rains ou des échanges, ainsi que par des prélève- 
ments sur les terrains domaniaux, les espaces néces- 
saires aux voies et aux bâtiments d'utilité générale. 

Casablan0it\ naturellement, mérite la première men- 
tion, puisque le hasard — car c'est bien le hasard — 
a voulu que là se trouvent concentrés les premiers 
efforts de la colonisation, et que prenne naissance 
une ville qui d'ores et déjà parait hors de toute pro- 
portion avec l'avenir qui peut lui être réservé. 

I. Voir pi. IV à la fin du Tolnme. 



il38 LE MAROC. MISE EN VALEUR 

La petite ville indigène, d'ailleurs sans grand 
intérêt, prise entre le port et la ville nouvelle, dispa- 
raîtra fatalement, et déjà elle est à peine reconnais- 
sable. Des boutiques aux devantures du mode euro- 
péen garnissent la rue principale et, au point le plus 
élevé de la vieille ville, le voyageur a la surprise 
d'apercevoir, sur les quatre faces d'un minaret, une 
horloge qui devient lumineuse la nuit. C'est, croyons- 
nous, le premier exemple de cette adaptation des 
minarets aux besoins modernes, dans l'Afrique du 
Nord. Toutefois les anciens remparts sont encore 
debout, et c'est en dehors, dans la plaine à peine 
ondulée qui s'étend à perte de vue, que la ville nou- 
velle a trouvé pour se développer tout l'espace dési- 
rable. Les maisons semblaient avoir d'abord poussé 
au hasard, chacun construisant sur son terrain et 
avant même que les rues ne fussent tracées. Dans 
une partie de la ville, pourtant, un plan d'ensemble 
fut conçu assez à temps, par entente entre les pro- 
priétaires, et des rues tracées dans deux directions 
perpendiculaires. Un plan d'ensemble a été dressé 
en igi4 et d'ailleurs étendu l'année suivante^ : il ne 
couvre pas moins de six kilomètres carrés. Sur cet 
immense espace, on voit s'élever, à côté de baraques 
en planches, d'énormes immeubles à six étages, et 
sans doute est-ce ce qui frappe le plus dans ce pays 
neuf, comme concrétisant le mieux la transformation 

I. Il eoQTient de citer les iravauz de M. Progt, architecte, dont le 
nom restera attaché an plan définitif de Casablanca. 
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qae va subir le vieux Maroc sous la brusque emprise 
de la civilisation moderne. 

Les travaux d'intérêt général ont été rapidement 
exécutés ; Teau potable est empruntée à une source 
située à i5 km., et qui peut fournir à la ville 
3 ooo mètres cubes par jour; les travaux d'adduction 
ont été terminés au milieu de l'année igi5 et un cer- 
tain nombre de bornes-fontaines installées déjà. L'eau 
d'arrosage est fournie par la captation de la source 
d'Aïn Mazi, qui donne 700 mètres cubes par jour. 

L'éclairage électrique sera assuré par un contrat 
passé avec la Compagnie du port. 

A Casablanca, la spéculation a dépassé tout ce 
qu'on pouvait imaginer. Par exemple \ 30 hectares 
environ, entre la route de Rabat et la mer, contigus 
au terrain makhzen de Sidi Belliout, achetés à raison 
de quelques centimes le mètre carré, sont revendus 
en partie dès 1909 et 1910, par lots, à 3 francs et 
6 francs; en 191 1, certains lots sont vendus à raison 
de 35 francs; en 191 3, d'autres à raison de 4o francs; 
en 1913 de 5o, puis de 70, puis de 100 francs; un 
lot de 700 mètres est vendu 136 francs le mètre. En 
1914* tous ces teiTains valent de 100 à i5o francs le 
mètre suivant leur situation. 

Un terrain de 3 hectares 1/3 dans le voisinage 
du premier, acheté 3oooo p. h. en 1907-1908, est 
estimé actuellement 3 millions. 

a 

I. Cm cités par M. Laden Hubert dons son Rapport aa Sénat sur 
Temprant de igi6, n** 4a. 
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Plusieurs terrains, boulevard de l'Horloge, achetés 
en 1909, 1910 ou 191 1 de 5 à 10 francs le mètre, 
valent aujourd'hui aoo francs le mètre. Les proprié- 
taires ont émis la prétention de ne pas les céder à moins 
de 600 francs, mais n*en ont pas vendu à ce prix. 

Des terrains enfin, sis avenue du général d'Amade, 
en face des écoles, achetés o fr. o5 le mètre quelque 
temps avant l'occupation, ont été vendus par lots en 
191 3 de 100 à i5o francs et valent aujourd'hui 
jusqu'à aoo francs. 

et On nous a montrés dit M. René Besnard, certain 
lot devenu aujourd'hui presque légendaire, et devant 
lequel les Casablancais ne passent jamais sans lui jeter 
un regard d'admiration et d'envie; il est voisin de 
l'emplacement de la fulare gare et du futur port qui 
ne seront achevés que dans bien des années. Rien de 
particulier ne l'indique aux yeux du profane. Mais, 
pour les initiés, c'est un terrain célèbre qui a son his- 
toire. Acheté à o fr. o5 le mètre en 1908, il se serait 
revendu o fr. 5o en 1910, 76 francs en avril 1913, 
270 francs en février igiS. On railla ce dernier acqué- 
reur, autour des tables de brasseries où se font les 
affaires, quand on connut les conditions de cette acqui- 
sition. Or, en septembre I9i3, le même terrain était 
revendu par son propriétaire 3i7 francs le mètre. » 

Faut-il citer encore la spéculation qui porta sur 
certains établissements, par exemple sur les cafés .^ Le 

I. Vœuvre françaUe au Maroc, p. io3. 
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principal café de Casablanca, installé dans une simple 
baraque en planches, a été revendu trois fois en deux 
ans, aux prix successifs de 3o ooo francs, 80 000 francs 
et aooooo francs. 

<K La ruée des émigrants, dit M. Lucien Hubert, le 
développement exagéré des transactions, la constnic* 
lion fiévreuse d'une ville énorme où l'effort sain et 
productif se noie dans une tourmente d'agiotage, nous 
laissent quelque crainte de mécompte pour l'avenir, 
a Gomme les malades, les villes fiévreuses peuvent, 
durant un certain temps, se passer de nourriture. La 
fièvre nourrit, dit-on. Mais quels seront les aliments 
d'une ville de 6 kilomètres de longueur, une fois la 
fièvre tombée*? » 

Dans un tel milieu, ne devait-on pas craindre une 
débâcle, au moment où la guerre éclata P On a très 
justement fait remarquer qu'il aurait pu en être ainsi 
en 191 3, en pleine période de spéculation, mais qu'à 
la fin de 1 914, les 6 84o immeubles déjà bâtis étaient 
venus donner une certaine stabilité à la situation, et, 
de fait, la crise s'est facilement dénouée. 

Rabat est devenue le siège du Gouvernement du 
Protectorat, et la capitale européenne. Quoiqu'on 
ait la ferme intention de ne pas toucher à la ville 
ancienne, déjà Ton sent de toutes parts l'emprise de 
la construction moderne. Dans la ville même, près de 
l'embouchure du fleuve et le long de la mer, s'est 

I. Lo€. eiL 
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créée une ceinture de rues et de boulevards (jui ont 
très vite pris Taspect européen; mais les commer- 
çants ne s*y cantonnent même pas et envahissent les 
rues principales. Il est donc assez difficile d'espérer 
que Rabat échappe à une transformation radicale : 
par son site même, elle y est condamnée. 

Pourtant, du côté de l'intérieur, les quartiers euro- 
péens se créent avec une grande rapidité en dehors 
de la ville : une première agglomération s'est très vite 
formée entre les remparts et la Résidence actuelle ; ce 
ne sera que l'avancée du quartier européen qui s'éta- 
géra sur les terrains inclinés des Touarga, dans une 
situation parfaite, et où s'élèvera la Résidence future. 
Un autre quartier neuf se développe au sud de la ville, 
du côté de l'aquedal, le long de la côte, où se trouvent 
déjà l'hôpital et la gare. 

Une grave crise a sévi à Rabat dans ces dernières 
années, due à l'instaUation brusque des services 
administratifs, au moment où l'on a pris la décision 
d'en faire le siège de la Résidence. C'était, en 1910, 
une ville paisible de a 5 à 3o 000 habitants ; brusque- 
ment 3 000 fonctionnaires et colons, et en particulier 
tous les hauts fonctionnaires de l'Etat ont cherché à 
s'y loger. Jusque-là, devant les hésitations qui avaient 
précédé cette décision, les spéculateurs avaient hésite 
à construire, de sorte que les logements ont fait com- 
plètement défaut. On se mit à transformer en hôtels 
de vieilles maisons arabes, on construisit en quelques 
jours des « villas » composées d'une charpente sup- 



lA COLONISATION i^3 

portant des murs faits en carreaux de fibro-ciment, 
c'estr-à-dire des murs de 6 millimètres d'épaisseur, et 
ces logements improvisés se louèrent fort cher. Une 
véritable maison se louait loooo francs par an, les 
villas en fibro-ciment ou en planches de aoo à 
4oo francs par mois. Ce fut une crise de croissance, 
pénible aux fonctionnaires pour qui la vie était 
devenue extrêmement chère, mais toute passagère. 

Il est probable d'ailleurs que la fièvre de spécula- 
tions qui sévit à Casablanca ne se développera pas de 
façon aussi intensive à Rabat, qui ne sera jamais 
qu'une capitale administrative; elle a donc toutes 
chances d'être dans l'avenir une ville très agréable à 
habiter, où la vie sera moins chère qu'à Casablanca. 

Meknès mérite une mention tout à fait particulière. 
Cette ville est en effet dans une situation exception- 
nelle. Elle est placée au nœud des futures grandes 
lignes de chemins de fer du Maroc. C'est ù Meknès 
qu'aboutit en réalité le Tanger-Fez ; Meknès est donc 
le point de passage obligé de tout ce qui empruntera 
la voie de Tanger. C'est également le point de départ 
de la ligne qui fera communiquer la région du Nord 
avec le royaume du Sud, par l'intérieur : la voie 
ferrée suivra évidemment le parcours Meknès-Tadla- 
Marrakech. Ce même parcours sera suivi par une 
importante route d'automobiles. Enfin la grande voie 
ferrée de l'Afrique du Nord, Oudjda-Rabat, y croisera 
les précédentes. 

Le site se prête d'ailleurs admirablement à la cons- 
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iruction d'une ville importante. La ville indigène 
actuelle, bien réduite, dessine son élégante silhouette 
sur le versant d'une colline, au flanc de la vaUée où 
courra la voie ferrée de Tanger et où la gare trou- 
vera sa place naturelle. La grande rue qui la traverse 
de part en part a été restaurée et élargie, en respec- 
tant ses perspectives et ses contours, et un large bou- 
levard doit ceinturer ses remparts ; mais elle demeu- 
rera inviolée, sur ce versant de la vallée. C'est en 
face, de l'autre côté du ravin où passera le chemin 
de fer, que s'élèvera la ville européenne a faite de 
deux villes jumelles, l'une industrielle et commer- 
çante, aux abords de la future gare, le long des olive- 
raies du plateau d'El Hamria ; l'autre créée pour la 
vie insouciante et paisible, sur le contrefort qu'enser- 
rent le Bou Fekrane et l'Ouislane, et d'où l'on ap^- 
çoit presque proche, avec son manteau de forêts et 
l'essaim blanc de ses villages, la haute chaîne du 
Zerhoun ^ ». 

Si Ton ajoute que le climat y est délicieux, on 
n'hésitera pas à prédire à Meknès le plus brillant 
avenir et l'on comprendra les spéculateurs qui déjà 
prévoient la construction d'un somptueux Meknès 
Palace Hôtel. 

Pourtant, jusqu'ici, les Européens n'ont pas afflué 
à Meknès ; ils font même défaut, et l'importante gar- 
nison s'étonnait, en 1914* de n'y trouver ni commer- 

r. Delare, directear générai des Travaux Publics, Les traoaax pubtù^ 
aa Maroc (Comféreneeê frameo^marocaineê). 
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çants, ni aucune des ressources qui se rencontrent, 
même au Maroc, dans les grandes villes de la côte. 
Cet état de choses tient très certainement à la diffi- 
culté des moyens de communication ; en effet, avant 
la guerre, les commerçants ne pouvaient emprunter 
le chemin de fer u voie étroite, dit stratégique, et par 
conséquent étaient forcés de gagner Meknës par 
étapes, avec leurs marchandises, ce qui représentait 
pour eux une grosse dépense. De plus, le fait seul que 
la ville est située dans l'intérieur du Maroc, à proxi- 
mité de régions à peine pacifiées, semble effrayer les 
immigrants; on constatait, par exemple, en I9i3, 
que Tunique coiffeur européen, qui était loin de suf- 
fire aux besoins d'une clientèle considérable, n'arri- 
vait pas à trouver d'aides; les groupements profes- 
sionnels de France, auxquels il s'adressait, trouvaient 
des jeunes gens disposés' à aller travailler à Casa- 
blanca, mais nul n'osait gagner Meknès. C'est là un 
état d'esprit que l'on voudrait ne plus rencontrer chez 
les jeunes Français d'aujourd'hui. 

Fez, plus que toute autre ville de l'Afrique du Nord, 
doit être conservée intacte, mais il faut entendre que 
c'est de Fez la vieille surtout qu'il s'agit; Fez la 
neuve, qui s'étend sur le plateau, à l'ouest de l'autre 
ville, n'offre, le palais du sultan mis à part, qu'un 
intérêt beaucoup moindre : une grande partie est 
occupée par le mellah et c'est dans le voisinage de la 
Porte du mellah que se rencontrent les premières 
manifestations de vie européenne. 



446 LE MAROC. MISE EN VALEUR 

La vieille ville d'ailleurs, par sa disposition sur les 
flancs d'une cuvette à pentes très raides, se défend 
d'elle-même, et n'est pas exposée à l'empiétement des 
constructions modernes. Seul le quartier des Consu- 
lats, au sud-est, était déjà avant le Protectorat occupé 
par des Européens, mais n'a rien perdu de son carac- 
tère. 

C'est seulement à l'extérieur des remparts que l'on 
a tracé des routes nouvelles ; l'une d'elles descend de 
Bab Giaf à Bab el Hadid, serpentant le long de l'oued, 
et longeant les murs de Fez Djedid au sud; une autre 
route nouvelle, serpentant sur les pentes où se dressent 
les tombeaux des Mérinides, conduit de Bab Segma 
à Bab Fetouh, et contourne Fez Bali par le nord. 

La ville européenne s'étendra naturellement dans 
l'ouest, a sur les bords de l'oued Fez, hier encore nuiré- 
cageux, mais que des travaux d'assèchement auront 
bientôt drainés et assainis; elle groupera autour de 
sa gare ses ateliers et ses usines, et ses maisons mon- 
teront vers le camp de Dar Debibagh, aux flancs des 
coUines qui font face au Zelagh et au Tratt, et d*où 
l'on découvre, dominée par la haute pointe de Djemel, 
la vallée profonde du Sebou' ». 

Marrakech est très étendue, elle comporte d'im- 
menses faubourgs et, s'il importe de conserver les 
magnifiques monuments dont s'enorgueillit l'ancienne 
capitale, ainsi que le quartier des souks, il est d'un 

I. Delare, loc, cit. 
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moindre intérêt de laisser intacts les faubourgs. On 
ne peut pas d'ailleurs, à Marrakech, dire que Ton 
respectera la ville indigène à Tintérieur de ses murs, 
parce qu'elle ne forme pas, comme Fez ou Tunis, un 
bloc cohérent, et il est probable que des construc- 
tions neuves s'élèveront de différents côtés. Pourtant 
on a tracé une ville nouvelle, créée de toutes pièces, 
ù Touest de la vieille cité, et le long de ses avenues 
de Casablanca, du Haouz, du Gueliz, qu'une large 
voie doit prolonger jusqu'aux portes de la vieille 
enceinte, elle groupe déjà des maisons neuves, la 
poste, une école, des usines. 

On peut citer, comme un exemple très intéressant, 
les conditions dans lesquelles le lotissement d'un ter- 
rain makhzen a été préparé. 

Les lots sont mis en adjudication et il est stipulé 
que le même acquéreur ne pourra, par lui-même ou 
par personne interposée, acquérir plus de deux lots, 
la surface totale de ces deux lots ne pouvant d'ailleurs 
dépasser 5ooo mètres carrés. 

Dans le délai d'un an, chaque lot doit être clos 
d'un mur, ou d'une grille en bois ou en fer d'un 
mètre au moins; l'acquéreur est tenu d'édifier, sur 
chaque lot également, et dans un délai de dix-huit 
mois, une construction distincte en matériaux durables 
(pierres ou briques). 

Les arbres existants ne peuvent être arrachés que 
sur autorisation, et sous réserve qu'il sera planté trois 
nouveaux pieds pour chaque arbre détruit. 
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Enfin, l'acquéreur ne devient réellement proprié- 
taire qu'après avoir rempli ces diverses obligations, et 
jusque-là ne peut aliéner tout ou partie de son 
immeuble. 

Des sociétés se constituent pour assurer à bref 
délai à la ville nouvelle, à la fois l'eau et la force 
motrice que la chaîne voisine de l'Atlas fournit en 
abondance. 

Il est vraisemblable d'ailleurs que la ville euro- 
péenne ne prendra son essor qu'au moment du déve- 
loppement de l'industrie — ou bien avec le dévelop- 
pement des transactions, si elle doit rester un grand 
marché, ce qui, dans le Maroc futur, doté de chemins 
de fer, n'est pas démontré. 



IV. — Tanger. 

L'attention de la France et de l'Europe, qui s'était 
pendant longtemps concentrée sur Tanger, unique 
porte d'entrée du Maroc, semble maintenant s'en être 
quelque peu détournée. Absorbé par l'établissement 
du protectorat dans la zone française, notre pays oublie 
ou méconnaît l'importance de ce point; Tanger pour- 
tant oiTre un intérêt exceptionnel, et comme port 
mondial, et comme port marocain. 

c( Gomme cette mer entre les terres ', dit O. Reclus, 
baigne trois des continents du monde sur les cinq dont 

I. 0. Reclus, Lâchont PA»îe^ prenon» VAfrique^ p. ii8-iig. 
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noire globe est fait, la cité qui commande le fleuve 
océanique par lèqu^ elle communique avec T Océan, 
Tanger, ville angulaire du continent d'Afrique, vis- 
à-vis dtt continent d'Europe, sur la route du conti- 
nent d'Asie, Tanger n'a guère de rivale sur terre, si 
elle en a, pour l'excellence de son site... 

a Tanger, ayant derrière elle toute l'Afrique, autant 
qu'Alger et que Tunis, et régnant de plus sur l'entrée 
de la mer verte dans la mer bleue... pourra aspirer au 
rang de ville mondiale; elle occupe évidemment un 
lieu souverain. ii> 

Le même auteur ajoutait (en igo4) : « Tanger 
pourra devenir la plus grande cité de la France extra- 
française. A peine pourrait-on lui comparer Cartha- 
gène des Indes, qui fut si glorieuse; encore faudrait-il 
qu'à la place de l'isthme de Panama s'ouvrit un 
détroit, et qu'au loin, vers l'Orient se levât, au lieu 
des Antilles, un continent massif comme l'Asie. » 

A quelque point de vue qu'on se place, cette ville 
semble donc appelée au plus grand avenir. 

Pourvue d'une zone neutre de a 75 km% Tanger 
doit devenir un port de transit de premier ordre 
avec l'Orient. On doit s'attendre à le voir remplacer, 
comme eacale de ravitaillement en charbon et en eau, 
Gibraltar, que l'Angleterre cherche depuis longtemps 
à réduire à son rôle de port de guerre ; Gibraltar, en 
effet, bien qu'ayant cédé à Alger la plus grande partie 
de son trafic charbonnier, fournit encore a5o 000 tonnes 
par an. Quant à l'eau potable, elle coûte de 6 à 10 francs 

V. PiQVET. — Le Maroc. 39 
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la tonne à Gibraltar, qui est privé de ressources à ce 
point de vue, tandis qu'on pourra l'amener facile- 
ment au port de Tanger et Vy céder à un prix trois 
ou quatre fois moindre. Enfin la principale raison, qui 
fera très certainement de Tanger une escale impor- 
tante, est qu'elle deviendra sans doute une ville de 
plaisance qui attirera de nombreux voyageurs ; et s*il 
est vrai que les considérations économiques intervien- 
nent pour une part dans le choix des escales, il est 
vrai également que, lorsqu'ils ont le choix, les navires 
marchands charbonnent dans les ports les plus agréa- 
bles. 

Tanger d'ailleurs restera toujours un des principaux 
ports du Maroc. Les trois zones découpées dans l'em- 
pire ne correspondent nullement à des divisions natu- 
relles : on les a justement comparées aux trois pièces 
d'un même appartement aux portes grandes ouvertes, 
et Tanger en est la porte d'entrée européenne. De 
plus, c'est le port naturel de la région du Nord où 
s'élèvent Meknès et Fez, une des plus riches et la plus 
importante à tous égards, du Maroc. Les ports delà 
cote occidentale sont appelés, semble-t-il, à jouer sur- 
tout le rôle de points d'exportation pour les produits 
miniers et agricoles, qui forment les deux principaux 
articles d'exportation; ils conserveront ce rôle parce 
qu'ils sont les plus voisins des lieux de production. 
Us serviront aussi de points de débarquement aux 
produits pauvres et pondéreux, tels que les matériaux 
de construction. Au contraire, Tanger conservera son 
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rôle de port d'importation, qui n'a fait que s'accen- 
tuer, pour les objets fabriqués, les produits délicats et 
de valeur; il est probable que beaucoup de voyageurs 
passeront aussi par là ; ce sera enfin le point d'arrivée 
du courrier postal quotidien. 

Quoique Tanger semble être séparé de la zone 
française, la France ne peut pas se désintéresser d'un 
port destiné à jouer un tel rôle. 

A toutes ces considérations, d'ailleurs, vient 
s'ajouter la raison politique : il importe que l'in- 
fluence allemande ne puisse pas se substituer, en fait 
tout au moins, à une autre influence étrangère. 

La France serait d'autant plus coupable de se 
désintéresser de Tanger qu'elle y possède dès main- 
tenant des intérêts économiques et administratifs de 
premier ordre. Malgré les dispositions nouvelles, 
qui ne pouvaient être que défavorables aux intérêts 
français, la France tient encore le premier rang dans 
le commerce extérieur ' et il est intéressant de remar- 
quer que, en igia encore, Tanger et Casablanca 
étaient les seuls ports où la France occupât le premier 
rang. 

Les intérêts français à Tanger sont considérables 



I. On adonné pins haut, ch. xx, les chiffres da monTement commer- 
cial. 

Il en est de même pour le monTement des navires : la France a tou- 
jours tenu le premier rang et, en igiâ, elle figurait aux entrées pour 
345 nariref et 4aoooo tonnes ; l'Espagne Tenait ensuite avec 299000 tonnes, 
plus 5 000 tonnes de Toiliers; puis Tenaient TAngleterre et la Hollande, 
enfin FAllemagne. Aux sorliea, lea chiffres étaient à peu près ideatiqnea. 
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en matière de propriétés comme en matière commer- 
ciale et industrielle, et non seulement ils n'ont pas 
flécbi, depuis l'installation du Protectorat, mais jamais 
ils n'ont accusé une croissance aussi marquée \ 

Les établissements publics sont très importants 
déjà, mais ont besoin d'être agrandis : peu de temps 
avant la guerre, des crédits avaient été votés pour 
l'extension des écoles '. 

Dans tous les services publics : Banque d'Etat, 
Contrôle de la dette, qui sont, à vrai dire, des établis- 
sements intéressant tout l'empire. Comité spécial des 

1. D*aprèfl le recensement eSectaé en igio pour la taxe urbaine, la 
Taleur totale des immeubles européens et indigènes était alors de 
3a millions de francs, dont 9 millions, soit s8 p. 100 appartenaient aux 
indigènes, 6 millions soit 18 p. 100 à des Français et autant à des 
Espagnols. Mais, depuis lors, la construction française s*eat beaucoup 
développée et Ton estime que la yaleur des immeubles possédéa petr de» 
Français aura bientôt doublé; leur part représentera donc plus de 
&o p. 100 des immeubles européens. 

L'estimation des terrains à bâtir, pour la Filla nouTeUe, a été faite a 
igia : on est arrivé au total de 60 millions, dont a4« soit &o p. 100 
Bppartenaisnt à des Français, 8 à des indigènes cyu à des Anglnia, 6 à 
des Espagncrfs ou à des Allemands. Anjourd'bui la valeur des tarraini 
français dépasse So millions et, la part des étrangers ayant diminué, 
BOUS détenons plue de 60 p. too des intérêts immobiliers européssit. 

On compte 7 banques françaises. La Société Générale avait, dès avant 
la guerre, supplanté (dans son immeuble même) la Deutsche Oiieflt 
Bank. U ne reste oonune établissement de crédit non français qœ la 
Banque d'Bspagne. 

a. On trouve à Tanger un hépital français qoi va être agrandi consi> 
dérablement, un institut Pasteur fondé en 191 3; un dispensaire et le» 
établissements scolaires suivants : deux écoles franciHarabes dépoodant 
du Comité de rAUiance française (qui possède deux autres écoles franco» 
arabes à Tetonan et une école mixte française à Larache), les grand 
et petit collèges français (176 et 36o élèves), une école primaire gratniu 
de jeunes filles (90 élèves), une école payante de jeunes filles (t6o élèvtsk 
administrées par TAgenee de France à Tanger, enfin une école laîqat 
libre (surtout Israélite) comptant 65 élèves et «ubventioanée par 
l'Agence de France. 
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traTaux publics et Commission générale des adjudica- 
tions, qui sont dans le marne cas, Service des travaux 
publics, Commission d*hygiène, qui actuellement joue 
le rôle de municipalité de fait, Administration de la 
taxe urbaine enfin, nous avons la majorité ou bieçt 
nous sommes les seuls Européens. 

La population de Tanger &' élève à environ 
5a ooa âmes, dont Soooo musulmans, laooo israé- 
litea, 7 5oo Espagnols et 3 6oo Français (Algériens 
compris); mais l'élément espagnol est en général 
représenté par de pauvres artisans, et concurrence la 
maîn-d'œuvre indigène dans les petits métiers. On 
ne compte, à côté de ces deux groupes européens, 
que 700 Anglais et quelques centaines d'Italiens et 
d* Allemands. 

Le français est la langue courante, et celle de 
presque toutes les administrations; trois journaux en 
langue française, dont un quotidien, sont publiés. 

La prépondérance française est donc un fait acquis 
et le régime futur ne délimitera que la part d'action 
politique de la France. Celle-ci est liée : 

i** Par l'accord franco-espagnol du 3 octobre 1904 
dont le § IX est ainsi rédigé : (( La ville de Tanger 
gardera le caractère spécial que lui doime la présence 
du corps diplomatique, et ses institutions munici* 
pales et sanitaires. )) 

2* Par l'accord franco-espagnol du 26 octobre 191 2 
dont l'article 7 est ainsi conçu : « La ville de Tanger 
et sa banlieue aasant dotées d'un régime spécial qui 
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sera déterminé ultérieurement; elles formeront une 
zone comprise dans les limites ci-après, etc... i> 

Le futur statut a été étudié déjà par plusieurs 
commissions qui comprenaient chacune des délégués 
de l'Espagne, de l'Angleterre et de la France; fin igi^, 
leurs travaux paraissaient près d'aboutir, mais sont 
depuis lors restés en suspens. 

La France devra veiller à ce que, dans cet accord, 
ses intérêts soient sauvegardés. Elle doit garder à 
Tanger un rôle de tutelle morale, car elle ne peut 
admettre que la future zone internationale devienne 
un foyer de panislamisme, un refuge pour tous les 
mécontents de l'Afrique du Nord, et un centre d'in- 
trigues étrangères contre nous. Et nous avons pu 
constater déjà, pendant la guerre et même avant, que 
là où nous n'intervenions pas, l'influence allemande 
s'implantait rapidement et le travail allemand avait 
vite conquis la prépondérance; le cas du port de 
Larache (concédé avant Algésiras) en fut le premier 
exemple. 

Tanger, porte d'entrée européenne du Maroc, doit 
être, sous l'égide française, un grand port de transit, 
avec zone franche, une ville de commissionnaires, de 
« ship chandlers » ; elle peut devenir ensuite, grâce i 
la douceur de son climat et à son site merveilleux, 
une cité d'hivernage et de tourisme. 
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V. — Conclusion. 

Nous ne sommes qu'aux débuts de la transforma- 
tion profonde que va subir le Maroc pour prendre peu 
à peu l'aspect d'un pays moderne, aux premières 
tentatives, encore timides, de la colonisation; et peut- 
être comprendrait-on que, dans le domaine matériel, 
les premiers efforts ne se soient pas traduits encore 
par des résultats tangibles. Mais ce n'est pas ce que 
l'on constate ; et, moins de quatre années après l'éta- 
blissement du Protectorat, les traits saillants de 
l'œuvre ébauchée se dégagent nettement : il est impos- 
sible de ne pas apercevoir le remarquable effort fait 
dans toutes les branches des travaux publics ; et aussi 
la pensée heureuse et ferme qui a conduit au respect 
des vestiges du vieux Maroc, en même temps qu'à 
la conception, d'une vue large et claire, des cités ce à 
l'européenne )> du Maroc de demain. Ce sont là les 
deux traits caractéristiques de cette œuvre de transfor- 
mation si délicate, et qui s'annonce sous de si heureux 
auspices. 



CONCLUSION 



Il importe que les Français apprennent à connaftre 
le Maroc ; et tout nous prouve que, jusqu'ici, ils sont 
loin de posséder les notions justes indispensables. 

La première question que Ton ne manque pas de 
poser au voyageur, qui a parcouru et étudié quelque 
peu le Maroc, est celle-ci : <( Est-ce vraiment un pays 
riche, et le Maroc est-il une bonne affaire? y^ 

On pourrait répondre tout d'abord que, si même le 
Maroc eût été pour nous une charge, ou seulement 
un pays d'un intérêt médiocre par lui-même, il nous 
était interdit de nous en désintéresser, parce que 
l'avenir de nos possessions de l'Afrique du Nord 
dépendait de la solution de la question posée devant 
l'Europe. 

Mais il est loin d'en être ainsi, et ce pays où nous 
étions un peu trop tentés peut-être, dans ces dernières 
année;^, de ne voir que la source d'assez fortes 
dépenses, paiera largement les sacrifices consentis. 

Des seuls enseignements de l'histoire, on pourrait 
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augurer que l'on peut tirer des avantages tangibles de 
la possession des plaines atlantiques. Mais le pays a 
été maintenant parcouru, ses possibilités ont été éva- 
luées et cet examen permet de concevoir les plua 
belles espérances. Que Ton se remémore les terres à 
céréales des ttrs, les riches régions accidentées du 
Nord marocain, dont le Gharb est la plus favorisée ; 
que Ton songe aux ressources presque inépuisables de 
l'élevage sur les plateaux; que l'on ajoute enfin à ces 
richesses les revenus des forêts de chêne et de cèdre, 
sans compter ceux des mines, sur lesquelles on est 
encore mal fixé : on ne sera plus tenté de douter alors 
de l'avenir du Maroc ; ou peut-être même restera-t-on 
quelque peu interdit, en se demandant ce qui peut 
lui manquer pour être une terre favorisée de tous les 
dons de la nature. 

Il lui manque, à vrai dire, la régularité des pluies; 
mais il ne faut pas oublier que cet inconvénient du 
climat, commun à toute l'Afrique du Nord, se fait 
sentir bien plus gravement en Algérie et en Tunisie, 
où pourtant l'on a obtenu de bons résultats dans 
toutes les cultures, et qui sont parvenues déjà à un 
degré si remarquable de prospérité. 

Si le pays est riche, il nous ouvrira des débouchés 
commerciaux considérables. On peut se demander si, 
depuis le début de notre intervention, nous ne nous 
sommes pas trop arrêtés à additionner les millions que 
coûtait la pacification, au lieu de penser aux possibi- 
lités qu'offrait à notre commerce un pays neuf, 
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habité par une population dont les besoins seront dès 
le début étendus et variés. 

D'autres puissances ne s'y étaient pas trompées et 
savaient évaluer le profit futur, qu*elles travaillaient à 
s'assurer. 

Le Maroc — ce qui est assez rare pour une 
colonie — offre même à l'industrie un vaste champ. 
Pourquoi n'y a-t-il pas encore d*industrie dans 
l'Afrique du Nord? Parce qu'il ne s'y trouve pas de 
houille, et qu'en Algérie et en Tunisie il y a trop peu 
d'eau. 

Mais au Maroc, où jusqu'ici il n'y a pas davantage 
de houille, il se trouve des cascades et des fleuves, de 
l'eau qui descend en abondance des hautes monta- 
gnes, et qui portera dans toutes les parties du pays 
l'énergie nécessaire aux machines. On peut affirmer 
que le développement industriel du Maroc sera le 
triomphe de la houille blanche. 

On nous dit encore, avec quelque détachement : 
ce Les habitants sont des noirs? » Il n'en est rien, il 
faut absolument que l'opinion française cesse de con- 
fondre les Sénégalais et les Marocains, dont le visage 
est parfois bronzé par le soleil, mais qui sont blancs 
de peau, blancs comme nous-mêmes, et très souvent 
sont des blonds aux yeux bleus. Cette population 
n'est même pas arabe; elle est seulement métissée 
d'arabe — assez légèrement — sur la côte et dans les 
plaines. Le fond est formé de cette belle race berbère, 
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autochtone de T Afrique du Nord, si proche de nous, 
dont nous avons trouvé des vestiges en Kabylie et dans 
les principaux massifs et qui, dans les montagnes du 
Maghreb, a gardé sa pureté et sa vitalité, avec sa 
langue propre et ses coutumes. 

Pour se convaincre de son importance au Maroc, 
il suffit de jeter un coup d œil sur le bloc des popu- 
lations de race ou de langue berbère, tel qu'il ressort 
sur une carte. 

Elles ont donné déjà, non seulement sous nos dra- 
peaux, mais dans l'exécution des grands travaux 
publics entrepris par le Protectorat, la mesure du 
concours qu'elle peuvent nous apporter. Le Maroc dis- 
pose dès aujourd'hui d'une main-d'œuvre excellente, 
abondante et qui — chose curieuse — nous vient 
même des régions non soumises au Makhzen. En 
France même, il s'est trouvé parmi les ouvriers venus 
de l'Afrique du Nord pour travailler pendant la guerre 
dans les usines, les chemins de fer ou l'agriculture, 
des Marocains originaires des régions les moins con- 
nues du Sous, qui non seulement comptaient parmi 
les plus vigoureux, mais encore étaient de ceux qui 
montraient le plus de courage et de bonne volonté. Et 
quiconque a pu comparer ces hommes de haute sta- 
ture au type très mélangé des Tunisiens qui tra- 
vaillaient à leurs côtés, a pu apprécier les fortes qua- 
lités de cette race qu'abritent les montagnes du Maroc. 

Le savant le plus qualifié, M. Ed. Doutté, qui a pu 
l'étudier en parcourant les tribus, se plaît à signaler 
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de son côté (L les bonnes qualités de cette race ber- 
bère, en qui, dit*il, est le plus clair espoir de l'Afrique 
du Nord^ )». 

Elle semble venir volontiers à la civilisation fran- 
çaise et avant tout il importe d'éviter de l'arabiser plus 
qu'elle ne l'est : pour que ce but soit atteint, il faudra 
que les Berbères soient venus à la civilisation fran- 
çaise et aient appris à parler français, avant que la 
civilisation à forme arabe des plaines, et la langue 
arabe aient pu monter jusqu'à eux, à la suite de la 
pacification. C'est ainsi que pourra être réalisé, plus 
complètement sans doute que l'opinion n'est portée 
à le croire, le rêve grandiose d'un Maroc français. 

Tel est le bilan plein d'espérances que, sans opti- 
misme de commande, peut dresser tout observateur, 
en appuyant ses assertions sur des constatations et 
sur des chiffres. 

Dans tous les temps, les peuples ont vu dans le 
Maroc <c la perle )) de l'Afrique du Nord. La France 
doit avoir aujourd'hui le ferme espoir que ce pays 
deviendra en quelques années, avec une rapidité qui 
surprendra l'opinion, encore incertaine aujourd'hui, 
le joyau de notre empire colonial et la région la plus 
précieuse de cette c< France nouvelle* y> que les 
hommes d'une précédente génération ont voulu voir, 
avec une foi tenace, grandir de l'autre côté de la 
Méditerranée. 



I. En irihu, p. 336>337. 

a. PréTOflt-Paradol a publié son oiiTrage La France noupeïle en 1868. 
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